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LA    RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


LE  "  MÉMORANDUM  "  INÉDIT 
DU  CONVENTIONNEL  PINET 


I 


L'ancien  conventionnel Pinet,  proscriten  181G  et  réfugié 
d'abord  à  Constance,  puis  à  Nyon,  canton  de  Vaud, 
écrivait,  en  1824,  dans  son  Mémorandum  pour  mes  enfants^ 
les  lignes  suivantes,  en  réponse  à  des  accusations  calom- 
nieuses publiées  contre  lui  quelques  années  auparavant  : 

Si  le  tableau  que  je  vais  tracer  ne  détruit  pas  pour  tout  le 
monde  le  mal  que  m'ont  fait  les  auteurs  de  Victoires  el  Conquêtes, 
en  consignant  dans  leur  ouvrage  les  calomnies  de  mes  ennemis, 
il  suffira,  j'en  suis  certain,  pour  convaincre  mes  enfants  que 
leur  père  n'a  pas  été  un  proconsul  barbare  et  féroce,  ([u'il  n'a 
jamais  cessé  d'être  un  honnête  homme,  un  bon  citoyen,  un 
patriote  pur,  un  zélé  défenseur  de  la  liberté.  C'est  pour  eux  que 
j'écris.  S'ils  jugent  convenable  de  donner  de  la  publicité  à  ma 
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justification,  j'espère  que  les  personnes  impartiales...,  celles 
surtout  qui  ont  eu  de  moi  une  connai^^nce  assez  intime  pour 
pouvoir  m'apprécier,  seront  aussi  cefnvjiincues  que  les  accusa- 
tions que  je  repousse  étaient  çatemnicuses,  et  que  je  n'ai  pas 
cessé  de  mériter  l'estime  de2.b<^iïs  citoyens. 

Le  vœu  formulé'paVO'ancien  conventionnel  Pinet,  que 
sa  jusliJBcation  fùllfvrée  un  jour  à  la  publicité,  il  nous  est 
donné  de^lp^r^alisor  aujourd'hui.  Poussé  par  un  généreux 
senliraent'de  piété  filiale  et  par  le  désir  de  faire  bénéficier 
les :f rades  révolutionnaires  de  documents  d'un  réel  intérêt, 
M.  Emile  Géraud,  arrière-petil-fils  du  conventionnel,  ancien 
maire  de  Bergerac,  a  bien  voulu  nous  confier,  outre  le 
Mémorandum^  tous  ceux  dos  écrits  de  son  illustre  aïeul 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  lui.  Qu'il  nous  permette  de  lui 
en  adresser  ici  nos  remerciements  bien  sincères. 

L'histoire  trouvera  en  effet  son  compte  à  la  publication, 
intégrale  ou  analytique,  des  écrits  et  notamment  du  Mémo- 
randum de  Pinet.  Nous  n'aurons  pas  la  présomption 
d'annoncer  des  révélations  sensationnelles,  qui  d'ailleurs, 
parce  que  sensalionnolles,  seraient  fort  sujettes  à  caution. 
On  y  trouvera,  du  moins,  soit  beaucoup  de  détails  nouveaux 
qui  méritent  d*ôtre  retenus,  soit  des  confirmations  ou  des 
précisions  intéressantes  sur  des  questions  déjà  élucidées. 

Au  reste,  en  dehors  des  faits  relatés,  la  personne  et  le 
rôle  du  conventionnel  furent  assez  considérables  pour  que 
ses  opinions  et  réflexions  puissent  apparaître,  à  elles  seules, 
comme  représentatives  d'un  certain  courant  d'idées,  et  par 
là  même  comme  des  faits  historiques. 

Si  l'histoire  ne  peut  que  gagner  à  connaître  de  tels 
hommes,  eux  aussi  ne  peuvent  que  gagner  à  en  être  mieux 
connus.  De  la  lecture  des  manuscrits  de  Pinet,  écrits  en 
toute  franchise  et  simplicité,  se  dégage  cette  impression  — 
qu'on  avait  déjà  de  lui  par  ailleurs  —  qu'il  fut  un  esprit 
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distingué,  une  conscience  droite,  une  volonté  active  et 
ferme.  On  peut  Ten  croire  quand  il  écrit,  à  la  dernière  page 
de  son  Mémorandum^  parlant  de  lui  et  des  collègues  qu'il 
eut,  durant  sa  mission  à  Tarmée  des  Pyrénées  occidentales, 
que  «  tous  nos  actes  ont  eu  pour  mobile  l'intérêt  du  peuple 
et  que  notre  volonté  a  toujours  été  de  travailler  à  son  bon- 
heur :  voilà  ma  profession  de  foi,  et  j'atteste  le  ciel  de  sa 
sincérité  ». 

Son  attitude  politique^  dans  les  temps  tragiques  où  il  fut 
à  la  fois  témoin  et  acteur,  fut  toujours  inspirée  par  des 
raisons  asse?  hautes  pour  que,  trente  ans  après,  alors  qu'il 
était  exilé,  que  Thorizon  politique  était  sombre  et  qu'il 
eût  pu  désirer  l'oubli  ou  même  exprimer  le  regret  du  passé, 
il  relevât  la  tète  en  face  de  ses  calomniateurs  et  revendiquât 
fièrement  la  responsabilité  de  ses  actes.  Par  ses  votes  dans 
l'enceinte  de  la  Convention,  comme  par  sa  conduite  à  la 
tète  des  armées,  le  conventionnel  Pinet  avait  bien  mérité 
de  la  France  républicaine,  et  conquis  ses  quartiers  de 
noblesse  démocratique,  dont  ses  descendants  et  ses  com« 
patriotes  ont  lieu  d'être  fiers. 


II 


Des  divers  écrits  de  Pinet,  nous  ne  retiendrons  pour  le 
moment  que  celui  qu'il  a  intitulé  Mémorandum,  Ce  mémo- 
randum est  divisé  en  quatre  parties  de  longueur  inégale, 
qui  sont  intitulées  par  Pinet  lui-même  : 

1*  Préface  [8  pages  manuscrites,  où  il  expose  les  grandes 
lignes  de  la  Narration  historique  dont  il  fait  précéder  le 
Mémorandum  proprement  dit]  ; 

2*  Narration  historique  [102  pages  manuscrites,  dans 
lesquelles   il  donne    des   détails   sur   ses   origines^    son 
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entrée  dans  la  vie  publique,  son  rôle  à  la  Législative  et  à 
Ift  Convention.  Il  fait  le  récit  des  principaux  événements 
auxquels  il  fut  mêlé;  il  termine  par  un  long  résumé  de 
rhistoîre  de  France  et,  à  Toccasion,  de  TEurope,  jusqu'au 
règne  de  Charles  X  inclusivement]  ; 

3°  Mémorandum  pour  mes  enfants^  écrit  dans  Vannée 
iS24,  ayant  pour  objet  la  justification  de  ma  conduite 
comme  membre  de  la  Convention  nationale^  et  la  réfutation 
des  accusations  injustes^  infâmes  et  calomnieuses  émises 
contre  moi  dans  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  «  Victoires, 
conquêtes,  désastres,  revers  et  guerre  civile  des  Français, 
depuis  i792  jusqu'en  1815  »  \  fait  par  moi  J,  Pinet  ahié^ 
député  du  département  de  la  Dordogjie,  et  Vun  des  pros-* 
criis  par  larticle  7  de  la  prétendue  loi  d'amnistie  du 
2/  janvier  1816  [C'est  le  Mémorandum  proprement  dit, 
plus  court  d'ailleurs  que  la  Narration  historique;  dans  ces 
56  pages  manuscrites,  Pinet  cberclie  à  justifier  sa  con- 
duite comme  membre  de  la  Convention,  notamment  sa 
mission  à  Tarmée  des  Pyrénées  occidentales]  ; 

4**  Appendice  du  présent  Mémorandum^  en  date  du 
15  septembre  1SS0,  offrant  le  tableau  de  la  sensation  que 
les  événements  mémorables  des  37,  3S  et  W  juillet  de  la 
même  année  1830*.'  firent  éprouver  aux  ex-conventionnels 
exilés,.,  [8  pages  manuscrites,  où  il  compare  notamment 
les  trois  journées  de  juillet  à  celle  du  10  août  1792,  et  la 
chute  de  Charles  X  à  celle  de  Louis  XVI]. 


III 


Une  question  préalable  se  pose,  toutes  les  fois  qu'on  est 
en  présence  de  documents  nouveaux  et  surtout  de 
mémoires  :  quelle  sécurité  peuvent-ils  offrir  à  Thistorien? 
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La  «critique  de  restitution»  n*a  pas  lieu  de  s*exercer  ici. 
Tout  le  manuscrit  est  rédigé  de  la  main  de  Pinet;  l'écriture 
en  est  grosse,  nette,  régulière  et  se  lit  couramment.  Il  n'y 
a  aucune  rature  :  toutes  les  fois  que  Pinet  a  voulu  apporter 
une  rectification  à  son  manuscrit,  il  a  collé  sur  les  mots^ 
qu'il  supprimait  une  étroite  bande  de  papier,  et  c'est  sur 
cette  bande  de  papier  qu'il  a  écrit  sa  rectification.  Les 
feuilles  sont  paginées,  écrites  au  recto  et  au  verso,  et 
rattachées  les  unes  aux  autres  par  un  cordonnet  qui  passe 
à  travers  les  trous  ménagés  dans  la  marge,  en  forme  dé 
reliure  rudimentaire.  La  Narration  historique  (n°  2)  et  le 
Mémorandum  proprement  dit  (n*  3)  sont  suivis  d'une  table 
des  malières  soigneusement  composée  par  Pinet. 

La  «  critique  do  provenance  »  est  tout  aussi  aisée.  Non 
seulement  Pinet  parle  toujours  k  la  première  personne, 
mais  à  plusieurs  reprises  il  se  fait  connaître  expressé- 
ment comme  Tauteur  de  ces  mémoires.  Nous  lisons  pur 
exemple  :  «  Mémorandum...  écrit...  par  moi  J.  Pinet  aîné, 
député...  »,  et  il  signe  :  «  J.  Pinet  aîné,  exilé  et  proscrit 
par  rinique  loi  du  10  janvier  1816  ». 

Quand  et  où  ces  mémoires  furent-ils  écrits?  De  ces 
quatres  groupes  d'écrits,  c'est  d'abord  le  Mémorandum 
proprement  dit  (n*  3)  que  Pinet  rédigea;  il  fut  «  écrit  dans 
Tannée  4824  »,  dit-il  dans  le  titre  même  du  Mémorandum, 
à  la  fin  duquel  il  ajoute  :  «  Fait  à  Nyon,  canton  de  Vaud, 
en  Suisse,  an  1824  ».  Le  récit  qu'il  fait  de  son  exil,  dans 
le  cours  de  ce  manuscrit,  confirme  cette  assertion.  C'est  à 
la  fin  de  ce  Mémorandum  (n°  3)  que  Pinet  annonce  qu'il  se 
propose  d'écrire  un  aulre  ouvrage,  qui  deviendra  la 
Narration  historique  (n°2),  précédée  de  la  Préface  (n°  1). 
Ces  deux  derniers  manuscrits  ont  été  rédigés  postérieure- 
ment à  1830,  car  Pinet  parle,  dans  la  Narration  historique, 
de    «    l'insurrection    parisienne    des   27,   28   et   29  juil- 
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let  1830  ».  Quant  à  V Appendice,  qui  a  précisément  pour 
objet  le  récit  de  la  Révolution  de  juillet  1830,  Pinet  le  date 
de  «  Nyon,  canton  de  Vaud,  en  Suisse,  le  15  septembre 
1830  )).Tels  sont  Tauleur,  la  date  et  le  lieu  d'origine  de 
ces  manuscrits  qui,  rapportés  par  Pinet  à  Bergerac,  sa 
ville  natale,  où  il  vint  passer  les  dernières  années  de  son 
existence,  se  sont  transmis  dans  sa  famille,  de  génération 
en  génération. 

La  «  critique  d'interprétation  »  ne  présente  aucune 
difficulté;  elle  est  facilitée  par  le  fait  que  Tauteur  ne  traite 
pas  de  questions  techniques,  et  se  laisse  parfois  aller  à 
une  surabondance  verbale  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
sa  pensée. 

Dernière  épreuve,  la  plus  difficile  à  faire  :  la  «  critique 
de  sincérité  et  d'exactitude  )>.  Pinet  a-t-il  été  sincère? 
Remarquons  qu'il  n'était  pas  placé  dans  une  situation  qui 
le  poussât  à  dénaturer  les  faits  :  il  n'écrivait  pas  sous  le 
coup  d'un  danger  urgent,  pour  sauver  sa  tète  ou  sa  liberté, 
car  il  était  déjà  en  exil.  Sans  doute  il  conçoit  son  Mémo- 
randum comme  une  «  justification  »  de  sa  conduite,  et  on 
pourrait  craindre  que,  pour  se  justifier,  il  eût  déformé 
sciemment  les  faits.  Cette  crainte  serait  mal  fondée. 

On  n'a  aucune  raison  d'écarter  systématiquement  le 
témoignage  même  de  Pinet  à  cet  égard,  alors  surtout  qu'il 
est  le  premier  à  faire  l'aveu  des  erreurs  qui  pourraient  lui 
échapper  : 

Il  est  possible,  écrit-il  dans  le  Mémorandum,  que  je 
commette  quelque  erreur.  Éloigné  de  ma  patrie,  de  mes  foyers, 
où  j'aurais  pu  trouver  des  documents  précieux  pour  établir  ma 
justification,  je  n-ai,  pour  diriger  ma  défense,  d'autre  secours 
que  ma  mémoire;  et  tout  le  monde  sait  ce  que  peut  être  la 
mémoire  d'un  homme  qui  a  passé  son  quatorzième  lustre,  sur- 
tout pour  des  faits  qui  ont  plus  de  trente  ans  de  date.  Il  est 
donc  possible,  dis-je,  que  quelque  circonstance  m'échappe. 
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Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Je  n'ai  rien  avancé  que  de  positif; 
il  peut  m'ètrc  échappé  bien  des  choses;  ma  mémoire  a  pu 
quelquefois  être  en  défaut,  mais  du  nioins  ce  que  j'ai  dit 
est  exactement  vrai.  »  Parlant  aussi  de  son  projet  d'écrire 
un  tableau  de  Toeuvre  de  la  Convention  (qui  deviendra  la 
Narration  historique)^  il  déclare  qu'il  se  bornera  à  «  substi- 
tuer la  vérité  au  mensonge»,  et  il  écrit:  «Je  prends 
d'avance  rengagement  d'être  franc,  juste,  sincère  impar- 
tial, et  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  » 

D'ailleurs  l'exactitude  qu'on  peut,  d'une  façon  générale, 
constater  dans  ses  mémoires  est  la  meilleure  preuve  de  sa 
sincérité.  Est-ce  à  dire  que  nous  garantissions  tous  les 
détails  qui  y  sont  relatés?  Non,  sans  doute.  Disons  ici,  une 
fois  pour  toutes,  que  nous  n'entreprenons  de  faire  ni  une 
édition  critique  du  Mémorandum  ni  une  biographie  dont 
nous  prendrions  à  notre  compte  l'absolue  véracité.  On  ne 
s'en  étonnera  point  si  Ton  songe,  par  exemple,  aux  in- 
nombrables difficultés  (consultations  d'archives  publiques 
et  privées,  déplacement,  etc.)  que  comporte  le  contrôle 
consciencieux  de  beaucoup  des  affirmations  d'un  mémo- 
réaliste.  Nous  n'avons  ni  le  temps,  ni  les  moyens  d'entre- 
prendre actuellement  cette  lâche.  Au  reste,  bien  des  faits 
évoqués  par  Pinet  sont  trop  connus  aujourd'hui  pour 
pouvoir  être  révoqués  en  doute,  et  s'il  nous  arrive,  en 
passant,  de  relever  des  erreurs,  elles  sont,  nous  le  verrons, 
le  résultat  de  simples  lapsus. 

Cette  réserve  faite,  et  sans  vouloir  considérer  comme 
historiquement  acquises  toutes  les  affirmations  de  Pinet, 
hâtons-nous  du  moins  de  les  faire  connaître. 

En  combinant  les  quatre  manuscrits  décrits  plus  hauts, 
on  peut  établir  les  divisions  suivantes  :  —  Pinet  jusqu'à 
son  élection  à  la  Convention;  —  Pinet  membre  de  la 
Convention  (avant,  pendant  et  après  sa  mission  à  l'armée 
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dos  Pyrénées  occidentales);  —  Pinet,  de  1793  à  18i6;  — 
Pinet  en  exil. 

Les  pages  relatives  à  la  mission  de  Pinet  et  à  son  exil 
sont  les  parties  les  plus  nouvelles  et  les  plus  intéressantes 
du  Mémorandum.  Mais  n'anticipons  pas  ;  bornons-nous, 
dans  cet  article,  après  des  préliminaires  nécessairement  un 
peu  longs,  à  suivre  le  récit  de  Pinet  jusqu'à  son  élection  à 
la  Convention.  Cette  période  elle-même,  nous  la  diviserons 
ea  deux  parties  :  avant  et  après  l'élection  de  Pinet  à 
l'Assemblée  législative. 


IV 


Pinet  commence  sa  Narraiioti  historique  en  nous  rensei- 
gnant sur  sa  famille,  «  ancienne  famille  qui  tient  et  qui  a 
toujours  tenu  dans  la  société  un  rang  honorable  et  dis- 
tingué ».  Son  père,  un  homme  «  du  plus  grand  mérite  », 
était  <(  généralement  aimé  et  estimé  de  tous  ses  conci- 
toyens ».  L'éducation  de  son  père  avait  été  «  très  soignée  ». 
Aussi  put-il  aisément  donner  au  futur  conventionnel  «  les 
premières  connaissances  des  sciences  humaines  ». 

Ce  furent  les  leçons  et  surtout  l'exemple  paternels  qui, 
dit  Pinet,  «  concoururent  à  mon  instruction,  à  former  mon 
caractère,  à  m'inspirer  le  goût  de  la  vertu  d. 

Destiné  au  commerce,  pour  lequel  il  manifestait  du 
goût,  Pinet  fut  envoyé,  par  ses  parents,  de  Bergerac  à 
Bordeaux,  en  1770,  à  l'âge  de  seize  ans,  afin  d'y  «  acquérir 
les  connaissances  indispensables  pour  l'état  que  je  voulais 
suivre  ». 

Là  Pinet  s'acquit  a:  l'estime  et  l'amitié  de  quelques 
honorables  négociants  »,  auprès  desquels  il  s'initia  aux 
choses  du  commerce.  Mais  en  1780,  au  moment  où,  avec 
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Je  concours  d'un  de  ses  compatriotes,  il  allait  fonder  un 
établissement  de  commerce,  il  fut  rappelé  à  Bergerac  par 
ses  parents. 

Ceux-ci  se  trouvaient  seuls  à  ce  moment-là;  ils  venaient 
de  perdre  leurs  deux  filles;  de  plus  le  frère  du  futur  conven- 
tionnel était  absent,  car  il  était  <(  placé  dans  le  régiment 
d'Auvergne,  en  qualité  de  cadet  gentilhomme,  auprès  de 
trois  de  nos  parents,  du  même  nom  que  nous,  capitaines 
dans  ce  régiment,  qui  lui  servaient  de  mentors  ». 

L'âge  avancé  de  ses  parents  et  leur  isolement  engagèrent 
Pinet  à  renoncer  à  son  projet  de  commerce  et  à  se  fixer 
auprès  d'eux.  Il  se  maria  en  1783.  Sa  femme  (i)  vivait 
encore  au  moment  où  il  écrivait  les  pages  de  cette  Narra- 
tion historique.  Elle  «  vit  encore,  grâces  au  ciel,  et..., 
étant  auprès  de  moi,  partage  et  adoucit  en  la  partageant 
ma  cruelle  destinée  ».  Il  en  eut  une  fille,  un  an  après  son 
mariage. 

Lorsque,  en  1765,  Pinet  eut  perdu  son  père,  «  à  la  suite 
d'une  longue  et  cruelle  maladie  d,  cette  mort  détermina 
le  frère  de  Pinet  à  quitter  le  service  (2)  et  à  venir  se  fixer 
à  Bergerac.  «  Nos  intérêts  réciproques  furent  réglés  entre 
nous  à  Tamiable.  Nous  partageâmes  les  biens  qui  nous 
étaient  échus  par  la  mort  de  notre  père.  Nous  pourvûmes 
en  commun  au  sort  futur  de  notre  mère,  qui  resta  auprès 
de  mon  frère,  et  je  fus  me  fixer  avec  mon  épouse  sur  une 
propriété  qui  m'était  échue  en  partage,  où  je  vécus  tran- 
quille et  heureux.  Mon  épouse,  une  fille  et  un  fils  for- 
maient alors  toute  ma  famille  ». 

Survint  1789.  «  Telle  était,  dit  Pinet,  ma  situation  lors 

(1)  Elle  s'appelait  Suzanne  Berthier  de  La  Cbnnc.  M.  Emile  Géraud 
possède  sur  la  famille  de  son  arrière-grand-mére  d'intéressants  docmuents 

(2)  H  devait  —  mais  le  Mémorandum  n'en  dit  rien  —  reprendre  plus 
lard  du  service.  En  1793,  il  commandera  une  brigade  dans  les  Basses- 
Pyrénées. 
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de  l'aurore  de  la  Révolution  de  1789,  révolution  qui, 
désirée  depuis  longtemps  par  le  peuple,  s'était  annoncée 
depuis  quelque  temps  par  des  symptômes  plus  ou  moins 
graves.  » 

Quelles  étaient,  d'après  ces  mémoires,  les  idées  politi- 
ques de  Pinet  en  1789?  «  Ami  sincère  et  chaleureux  de  la 
liberté  et  ennemi  du  pouvoir  arbitraire  et  du  despotisme, 
je  saluai  avec  des  transports  d'allégresse  cette  révolution 
qui  s'annonçait...  comme  devant  anéantir  la  tyrannie, 
briser  les  fers  du  peuple,  lui  restituer  lous  ses  droits  et 
détruire  à  jamais  les  privilèges  et  les  abus  odieux  qui 
pesaient  sur  lui  depuis  des  siècles  ». 

Dès  lors  il  s'intéressa  passionnément  aux  événements 
de  la  Révolution,  et  son  enthousiasme  «alla  toujours  crois- 
sant à  mesure  qu'elle  se  développa  ».  Son  cœur,  écril-il, 
«  tressaillait  de  joie  et  d'admiration  en  parcourant  la 
longue  série  des  nombreux  et  immortels  travaux  de  cette 
illustre  assemblée  [la  Constituante]  qui,  dans  tout  le  cours 
de  sa  longue  session,  n'a  pas  cessé  de  lutter  contre  la 
cour  et  l'aristocratie ,  et  de  travailler  au  bonheur  du 
peuple  ». 

Il  applaudit  «  avec  enthousiasme  »  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille, où  l'on  vit  «  les  braves  Parisiens  venir  sans  armes 
attaquer  la  tyrannie  dans  ses  forteresses...,  où,  depuis  des 
siècles,  le  despotisme  enfouissait  ses  victimes  ».  Il  admira 
«  la  mémorable  séance  du  4  août  1789,  dans  laquelle  l'As- 
semblée constituante,  portant  la  cognée  dans  la  forêt  des 
abus ,  anéantit  d'un  seul  coup  les  droits  et  privilèges 
onéreux  dont  tout  le  peuple  était  accablé  ». 

Mais  Pinet  ne  se  borna  pas  à  être  le  témoin  des  événe- 
ments révolutionnaires;  il  y  fut  bientôt  mêlé.  Quand  la 
Constituante  eut  divisé  la  France  en  départements,  dis- 
tricts, etc.,  Pinet,  qui  était  «  domicilié  dans  une  commune 
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du  district  de  Bergerac  »,  fut  d'abord  nommé  maire  par 
les  habitanls  de  celte  commune,  puis,  par  les  habitants  du 
canton  réunis  au  chef-lieu,  nommé  électeur,  pour  procéder, 
conjointement  avec  d'autres  électeurs,  dans  les  conditions 
fixées  par  l'Assemblée,  à  Télection  des  administrations  de 
district  et  de  département. 

Les  électeurs  du  département  de  la  Dordogne  se  réuni- 
rent à  Périgueux  à  cet  effet.  «  Je  fus  nommé  d'abord,  dit 
Pinet,  membre  de  l'administration  du  district,  et  ensuite 
par  cette  administration  nommé  pour  faire  partie  de  son 
directoire,  et  j'entrai  sur-le-champ  en  fonctions,  avec  ceux 
qu'on  m'avait  donnés  pour  collègues  ». 

Lors  des  élections  à  l'Assemblée  législative,  Pinet  était 
élu  député  par  les  électeurs  du  département  de  la  Dor- 
dogne, réunis  à  Périgueux. 


Pinet  nous  fait  brièvement  connaître  quelles  étaient  ses 
tendances  politiques  quand  il  arriva  à  la  Législative.  Il 
opta  aussitôt  pour  le  parti  des  «  patriotes  »,  auquel  il  res- 
tera «  constamment  réuni  »;  il  sera  «  du  nombre  de  ceux 
que  l'amour  de  la  liberté  et  la  haine  du  despotisme  ani- 
maient, et  qui  voulaient  que  le  peuple  jouît  sans  res- 
triction des  droits  qu'il  tient  de  la  nature,  droits  méconnus 
et  violés  par  le  despotisme  ». 

Ces  tendances  étaient  communes  à  tous  les  patriotes  et 
les  distinguaient ,  dit  Pinet,  du  parti  royaliste.  A  ce 
propos,  l'auteur  donne  des  détails  précis  sur  Tétat  des 
partis  dans  cette  Assemblée  : 

L'Assemblée  législative   fut,    dès  son   origine,   divisée  en 
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deax  partis,  le  parti  patriote  et  le  parti  royaliste,  qui,  séparés 
par  leurs  opinions...,  se  distinguèrent  Tun  de  l'autre  par  leur 
vote  et  par  la  place  qu'ils  occupèrent  dans  cette  assemblée, 
dont  le  président  occupait,  au  milieu  de  la  salle  où  les  deux 
partis  étaient  réunis,  un  fauteuil  un  peu  élevé,  en  face  de  la 
tribune  où  se  plaçaient  les  orateurs.  Des  bancs  des  deux  côtés 
de  la  salle  et  de  la  place  occupée  par  le  président  servaient  de 
sièges  aux  députés.  Ceux  dont  les  opinions...  étaient  conformes 
se  réunissaient,  se  groupaient  ensemble,  s'asseyaient  du  môme 
côté.  Les  députés  patriotes  se  plaçaient  constamment  sur  les 
bancs  du  côté  gauche  du  président  ;  les  royalistes,  à  sa  droite. 
Ainsi  l'Assemblée  se  trouva,  presque  en  débutant,  divisée  en 
côté  droit  et  côté  gauche;  le  premier  était  celui  des  royalistes; 
le  second,  celui  des  patriotes. 

A  la  tète  du  parti  patriote  était  la  députation  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  qui  comptait  dans  ses  rangs  des  hommes 
du  plus  grand  talent,  qui  se  faisaient  distinguer  autant  par  là 
que  par  leur  patriotisme  et  leur  courage  dans  la  lutte  qu'ils 
soutenaient  en  défendant  les  droits  du  peuple  contre  les  parti- 
sans du  royalisme  et  de  l'aristocratie.  » 


Pinet  mentionne,  en  les  appréciant,  quelques-uns  des 
principaux  événements  qui  se  produisirent  pendant  la  durée 
de  la  Législative. 

Il  rappelle  que,  le  11  juillet  1792,  il  fut  de  ceux  qui 
volèrent  le  décret  proclamant  la  patrie  en  danger. 

Il  insiste  sur  la  journée  du  10  août  1792,  «dans  laquelle 
les  braves  Parisiens,  renouvelant  les  prodiges  du  14  juil- 
let 1789,  vinrent,  presque  sans  armes,  attaquer  dans  son 
palais  le  perfide  et  déloyal  Louis  XVI  qui,  entouré  d  une 
force  armée  considérable  à  sa  disposition,  ourdissait  et 
préparsJt  les  moyens  d'opérer  la  contre-révolution  ». 
Aussi  vota-t-il  le  décret  qui  suspendait  Louis  XVI  de  la 
royauté,  et  celui  qui  convoquait  une  Convention  natio- 
nale, «  décret  que  les  vœux  des  patriotes  avaient  pré- 
cédé ». 

Quant  aux  massacres  de  septembre,  Pinet  suppose  —  et 
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il  présente  son  hypothèse  comme  une  certitude  —  que 
ces  massacres  furent  en  partie  dus  à  Tintervention  d*agents 
provocateurs,  qui  faisaient  plus  ou  moins  consciemment  le 
jeu  de  la  contre-révolution  : 

Les  affreuses  journées  des  2  et  3  septembre  1792  m'inspi- 
rèrent, écrit-il,  la  plus  vive  horreur  et  j'en  fus,  ainsi  que  l'As- 
semblée  législative  entière,  bien  douloureusement  affecté. 
Dans  ces  deux  journées  d'exécrable  mémoire,  la  populace 
parisienne,  excitée,  stimulée  par  des  hommes  astucieux  et  per- 
fides mêlés  dans  ses  rangs,  qui,  couverts  du  masque  du  patrio- 
tisme, cherchaient  à  pousser  le  peuple  à  des  excès  coupables, 
à  lui  faire  commettre  d'affreux  forfaits,  espérant  jeter  par  là  de 
Todieux  sur  la  Révolution; —  la  populace  parisienne,  dis-je, 
stimulée  par  ces  scélérats,  se  porta  tumultueusement  vers  les 
prisoDS  où  étaient  enfermés,  avec  des  royalistes  et  des  aristo- 
crates bien  prononcés,  beaucoup  d'individus  seulement  sus- 
pects, et,  dans  son  exaltation...,  massacra  une  grande  partie  de 
ceux  qui  y  étaient  détenus  et  que  ceux  qui  l'égaraient  lui  avaient 
fait  considérer  comme  des  ennemis  dangereux.  » 

Peu  après  la  Législative  se  séparait.  Nous  retrouverons 
Pinet  à  la  Convention. 

Henri  Labroue. 


T.  Li,  1906. 


r   ^       _^_ 


LE  GENERAL  HUMBERT 

(1767-1823) 


En  préparant  pour  le  Siècle  (1)  un  article  historique  et 
anecdotique  sur  le  général  Humbert,  nous  avons  eu  Tocca- 
sion  de  rechercher  dans  divers  dépôts  publics  les  docu- 
ments relatifs  à  ce  général  des  armées  républicaines  dont 
les  aventures,  la  disgrâce  et  la  fin  mystérieuse  méritent 
d'être  mieux  connues.  Il  nous  paraît  utile  d'indiquer  ou 
de  reproduire  quelques  pièces  intéressantes,  parmi  les- 
quelles une  autobiographie  assez  détaillée,  jusqu'ici 
inédite. 

Nous  avons  examiné  : 

1**  Aux  Archives  administratives  du  Ministère  de  la 
Guerre,  le  dossier  personnel  d'Humberl,  composé  de  près 
de  deux  cent  pièces  ; 

2®  Aux  mômes  Archives,  un  dossier  volumineux  de 
lettres  adressées  au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
versé  postérieurement  à  la  Guerre  ; 

3°  Aux  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre, 
les  nombreux  cartons  des  armées  où  a  servi  Ilumbert, 
notamment  ceux  de  l'armée  de  Sainl-Dominguo  ; 

(1)  FeuilletoDs  des  26  et  27  mai  1906. 
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4*  Aux  Archives  nationales^  le  dossier,  de  police  sur  le 
général  (F,  6355). 

flumbert  (Jean-Joscph-Amable),  fils  de  Ilumbert  (Jo- 
seph) et  de  Calherine  Rivât,  naquit  à  Rouvroy,  commune 
de  Sainl-Nabord,  canton  de  Remiromont  (Vosges),  le 
22  août  1767.  Sa  famille  était  d'extraction  des  plus  mo- 
destes, et  il  exerçait  au  moment  de  la  Révolution  la  pro- 
fession de  marchand  do  peaux  de  lapins.  Voici  un  résumé 
de  sa  carrière  adressé  par  lui  au  Ministère  de  la  Guerre 
en  1806,  lorsqu'au  cours  de 'sa  disgrâce  dont  nous  parle- 
rons plus  loin  il  eut  été  admis  au  traitement  de  réforme  : 


État  deî?  services  militaires,  campagnes  et  actions  du  général 

DE    BRIGADE    HUMBERT  (JeAN-AmABLE),    NÉ  A   KOUVROY,    COMMUN K 

DE  Sénabord  [sic)^  département  des  Vosges. 

Services, 

Sergent  volontaire  dans  un  bataillon  de  garde  nationale  à 
Lyon,  le  10  juillet  1789. 

Soldat  dans  un  bataillon  du  département  des  Vosges,  le 
15  janvier  1793. 

Sergent  au  môme  corps  le  25  du  même  mois. 

Capitaine  de  la  3^  compagnie,  le  5  février  suivant. 

Breveté  lieutenant-colonel  par  le  Directoire  du  département 
des  Vosges,  le  28  février  1793  (1). 

Général  de  brigade,  nommé  sur  le  champ  de  bataille,  le 
20  germinal  an  II. 

Confirmé  dans  ee  grade  par  brevet  du  premier  Consul,  en 
date  du  8  germinal  an  IX. 

A  toujours  été  employé,  saris  interruption  de  service,  dans 
différentes  expéditions,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  tant  dans 
les  armées  de  terre  qu'en  Irlande,  à  Tannée  de  l'Ouest  et  à 


,1}  Les  dates  ne  concordent  pas  avec  celles  de  ces  états  de  service  ofli- 
ciels,  où  on  lit  :  Sergent  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  14  juillet  1789; 
volontaire  au  3»  bataillon  des  Vosges,  l®»"  août  n02;  lieutenant-colonel  le 
15  août  1792. 
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Saint-Domingue,  jusqu'au  27   nivôse  an  XI,  jour  de  sa  sus- 
pension. 
A  fait  toutes  les  campagnes  de  la  Révolution. 

Actions  et  campagnes. 

Au  siège  de  Mayence  en  qualité  de  commandant  du  3^  batail- 
lon des  Vosges.  1"  campagne.  A  Tépoque  du  blocus  de  cette 
ville,  campé  pendant  tout  le  temps  du  siège  avec  le  bataillon 
qu'il  commandait,  à  Textérieur  des  forls,  sous  les  ordres  du 
général  Kléber. 

Sorti  de  Mayence,  avec  une  des  colonnes  de  Tarmée,  à  la  fin 
du  siège,  pour  se  rendre  dans  la  Vendée  ;  au  moment  où  les 
chefs  de  cette  colonne  furent  conduits  à  Paris,  une  insurrection 
se  manifesta  dans  la  colonne  à  Nancy;  le  général  Humbert  par 
la  sollicitation  de  ses  camarades,  et  quoique  le  plus  jeune 
officier,  en  prit  le  commandement  dans  un  moment  de  désorga- 
nisation totale,  où  il  remplissait  les  fonctions  de  commissaire 
des  guerres  et  de  commandant  ;  il  a  conduit  la  colonne  jusqu'à 
Tours,  en  poste  ;  à  cette  époque,  ses  anciens  généraux  lui  furent 
rendus. 

A  la  bataille  du  Porl-Saint-Père,  il  était  à  Tavant-garde  de 
l'armée  qui  entrait  dans  la  Vendée  sous  les  ordres  des  généraux 
Kléber  et  Aubert  du  Bayet. 

A  la  bataille  du  Mans,  il  commandait  son  bataillon  toujours 
à  Tavant-garde,  ainsi  qu'à  celle  de  Laval,  à  Cholet,  à  Savenay 
et  à  Montaigu  ;  à  celle  du  Mans  il  fut  blessé  d*un  coup  de  pique. 

Après  la  bataille  de  Cholet,  une  seconde  affaire  eut  lieu  à 
Vezins  dans  laquelle  le  général  Humbert,  à  la  tête  de  450  gre- 
nadiers, mit  en  déroute  toute  Tarmée  de  Stofflet,  qui,  la  veille, 
avait  battu  10.000  hommes  de  troupes  françaises.  Ce  trait  le  fit 
nommer  général  sur  le  champ  de  bataille,  d'après  le  choix  qui 
fut  fait  dans  l'armée  de  deux  chefs  de  bataillon  pour  être  pro- 
mus au  grade  de  général. 

Il  fut  envoyé  de  suite  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  employé 
dans  la  division  de  Vitré  au  moment  que  l'insurrection  éclatait 
et  que  la  torche  de  la  guerre  civile  s'allumait  dans  toutes  les 
communes  ;  par  des  mesures  sévères  d'un  côté  et  pacifiques  de 
l'autre,  il  arrêta  le  mal  dans  sa  source,  malgré  la  faiblesse  des 
représentants  du  peuple  alors  en  mission. 

Il  fut  ensuite  appelé  au  commandement  de  la  grande  division 
destinée  contre  les  chouans  dans  l'étendue  de  quinze  districts. 
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Appelé  au  commandement  de  la  division  de  Rennes,  et  suc- 
cessivement de  celle  des  Côles-du-Nord,  où  il  entama  une  négo- 
ciation avec  les  principaux  chefs  de  chouans,  sans  ordre  et  de 
son  propre  mouvement;  il  fut  trouver  ces  chefs  dans  la  forêt  de 
Loches,  accompagné  seulement  d'un  aide  de  camp  et  d'un 
domestique,  il  parvint  à  réunir  un  Congrès  à  La  Prévalaye  de 
tous  les  chefs  de  parti  de  22  départements,  manœuvre  aussi  dif- 
ficile qu'extraordinaire  qui  produisit  la  première  pacification 
des  chouans. 

A  Quiberon,  il  commandait  Tavant- garde  de  l'armée,  forte  de 
â.OOO  hommes,  qui  ont  battu  15.000  ennemis  et  les  ont  bloqués 
dans  le  fort  de  Quiberon,  six  heures  avant  Tarrivée  de  la  grande 
armée  du  général  Hoche,  après  avoir  combattu  pendant  trente 
jours  sous  le  feu  de  l'artillerie  des  forts  et  des  bâtiments  de 
l'escadre  anglaise  ;  il  eut  pendant  cette  affaire  un  cheval  tué 
sous  lui. 

La  réussite  de  la  grande  attaque  de  Quiberon  est  due  à  la 
valeur  des  braves  de  Tavant-garde  qu'il  commandait  et  aux 
ruses  de  guerre  qu'il  employa  dans  cette  affaire. 

Renvoyé  dans  la  division  de  Vitré,  où  il  combattit  pendant 
trois  mois  les  masses  de  rebelles  et  de  chouans  ;  renvoyé  en- 
suite dans  l'Anjou  où,  par  des  mesures  sages  et  heureuses,  il  fit 
cesser  Tinsurrection  ;  le  général  Hoche  employa  ensuite  de  son 
côté  les  mêmes  mesures  qui  pacifièrent  tout  le  pays. 

Chargé  à  Saint-Malo  de  l'organisation  de  la  Légion  des 
Francs  destinée  à  une  expédition,  laquelle  organisation  il  fit  à 
ses  frais. 

De  là  à  l'expédition  de  Bantry  où  il  commandait  l'avant- 
garde;  il  était  monté  sur  le  vaisseau  Les  Droits  de  VHomme^  le 
seul  qui  s'est  battu  dans  l'escadre;  à  la  suite  d'un  combat  qui 
dura  quatorze  heures,  le  vaisseau  naufragea,  et  le  général  Hum- 
bert  se  sauva  à  la  nage;  six  officiers  de  son  état-major  périrent. 

Envoyé  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  bataille  de  Newick, 
de  Nassau  et  passage  de  La  Lahne,  où  il  commandait  une  divi- 
sion de  8.000  hommes. 

Envoyé  au  18  fructidor  an  VI  (1)  à  Paris,  avec  la  Légion  des 
Francs,  il  empêcha  bien  des  malheurs  dans  ces  journées  par 
les  précautions  qu'il  prit. 

Envoyé  ensuite  à  l'armée  d'Angleterre,  de  là  en  Irlande,  où, 
avec  1.000  hommes,  3.000  fusils,  3  pièces  de  4  et  une  somme  de 


(1)  C'est  an  V  qu'Humbert  a  voulu  dire. 
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30.000  francs,  il  a  combattu  pendant  vingt-huit  jours  contre 
toutes  les  forces  de  la  Grande-Bretagne,  gagné  6  batailles  rangées, 
entre  autres  celle  de  Castleb&r,  capitale  de  la  province  de  Con- 
nacy,  où  tenant  une  position  très  avantageuse  avec  600  hommes, 
102  fantassins,  40  chasseurs  et  une  pièce  de  A,  il  a  battu 
l'armée  anglaise  commandée  par  le  lieutenant  général  Leck  et 
4  autres  officiers  généraux;  ce  corps  d'armée  était  composé 
de  8.000  hommes  d'infanterie,  1.500  hommes  de  cavalerie, 
22  pièces  d'artillerie  ;  le  fruit  de  cette  journée  a  été  la  prise  de 
1.500  hommes,  1.200  morts,  800  blessés,  60  officiers  tant 
blessés  que  prisonniers  et  tués,  la  prise  de  22  pièces  de  canon 
et  de  80  voilures  de  bagages.  Les  Anglais  avaient  fait  entourer 
l'Irlande  par  50  vaisseaux  armés  qui  entraînèrent  la  perle  de 
20  bâtiments  légers  dans  les  mers  du  nord  de  l'Irlande,  fait 
dépenser  50  millions  tournois  au  gouvernement  anglais,  et  fait 
marcher  toutes  ses  forces  de  terre  en  poste  pendant  six  semaines, 
ce  qui  a  empêché  les  Anglais  d'envahir  en  ce  moment  la  Bel- 
gique et  de  seconder  les  vues  de  la  grande  insurrection  qui  y 
éclata  alors,  et  ne  pouvait  encore  que  favoriser  les  opérations 
du  général  Bonaparte  en  Egypte  ;  cette  expédition  du  général 
Humbert  a  de  plus  fait  respecter  le  pavillon  français  en  Angle- 
terre, et  en  a  fait  chérir  le  nom  en  Irlande. 

De  retour  d'Irlande,  il  fut  envoyé  à  l'armée  du  Rhin,  ensuite 
à  Tarmée  du  Danube.  A  l'entrée  du  prince  Charles  en  Suisse 
par  le  pays  des  Grisons,  quoique  entouré  de  toutes  parts  par 
une  manœuvre  sage  et  hardie,  il  sauva  sa  brigade  en  faisant 
i.OOO  à  1.200  prisonniers. 

A  la  bataille  de  Winthertour,  à  celle  de  Franfelt,  ensuite  sur 
le  lac  de  Zurich  où  il  empêcha  3.000  hommes  d'être  pris.  A  com- 
battu trois  jours  et  trois  nuits  devant  Zurich,  où  il  fut  blessé  à 
l'attaque  de  Shouck,  et  où  la  division  du  général  Chabran  fut 
culbutée  ;  le  général  Humbert  en  prit  le  commandement  et  fit 
5.000  prisonniers  ;  ce  coup  hardi  mit  le  général  Le  Courbe  dans 
le  cas  d'agir  avec  succès  sur  la  droite,  ainsi  que  le  général 
Thurreau,  et  empêcha  le  prince  Charles  d'exécuter  ie  projet 
qu'il  avait  conçu  de  passer  le  Rhin  à  Brouck  pour  couper  la 
retraite  de  l'armée.  Le  résultat  de  cette  affaire  fut  10.000  pri- 
sonniers de  faits  à  l'ennemi  y  compris  les  5.000  dont  il  est  parlé 
plus  haut. 

Attaque  de  Zurich,  où  il  commandait  les  grenadiers  réunis  ;  il 
poursuivit  les  Russes  dans  les  montagnes,  et  prit  le  convoi 
d'artillerie  de  Korsakoff. 
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AfTaire  de  SchafTouse,  où  il  commandait  les  grenadiers  et 
culbuta  les  Russes. 

Envoyé  dans  la  Bretagne  avec  le  général  Brunc^  ensuite  à 
Brest,  par  ordre  du  premier  Consul,  pour  commander  une  expé- 
dition où  il  dépensa  30.000  francs  de  ses  deniers,  au  moment 
que  la  paix  se  fit. 

Envoyé  enfin  à  Saint-Domingue  sous  les  ordres  du  général 
Leclerc  :  prise  du  Cap,  où  par  adresse  il  empêcha  les  blancs 
d'être  fusillés  par  les  nègres.  Envoyé  ensuite  pour  faire  la  prise 
du  Port  de  Paix;  avec  900  hommes  il  battit  10.000  nègres  ;  les 
Anglais  n'avaient  pu  prendre  cette  place  avec  15.000  hommes. 
Il  sauva  les  blancs  de  sept  quartiers,  empocha  l'incendie  du 
Môle  Saint-Nicolas  tant  par  ruse  que  par  ses  précautions,  fit 
rentrer  les  principaux  chefs  nègres,  les  força  à  rendre  les  armes, 
entama  la  négociation  qui  amena  la  reddition  de  Toussaint 
Louverture  ;  il  fut  encore  envoyé  dans  différents  quartiers  pour 
soumettre  les  nègres,  où  il  réussit  toujours  à  les  faire  rentrer 
dans  Tordre. 

Parti  du  môle  sur  le  lougre  VEguille  où  il  fit  naufrage  et 
perdit  tous  ses  équipages. 

A  cette  époque,  il  fut  rappelé  en  France  où,  par  ordre  du 
gouvernement,  il  fut  envoyé  dans  sa  commune  pour  y  demeurer 
jusqu'îi  nouvel  ordre. 

Tous  les  faits  ci-dessus  rappelés  s'étant  succédé  avec  la  plus 
grande  rapidité,  on  a  pensé  qu'il  était  inutile  d'en  désigner  les 
dates:  le  général  Humbert  peut  au  surplus  prouver  qu'il  a 
assisté  à  cent- cinquante  combats. 

Certifié  exact  et  véritable  par  moi  général  de  brigade  susdit 
et  soussigné. 

Versailles,  le  11  juillet  1806. 

Signé  :  Humbert,  général. 


On  sait  que,  par  décret  du  29  frimaire  an  III,  la  Con- 
vention avait  exigé  des  chefs  de  corps  des  notes  sur  tous 
les  officiers.  Voici  la  «  fiche  »  d'IIumbert  : 

Beaucoup  de  droiture.  Saisissant  tous  les  moyens  dètre 
utile  à  la  patrie.  Très  bon  soldat. 

Signé  :  L.  Hocue,  (1). 

(1)  Archive»  administratives  de  la  Guerre. 
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Ce  certificat  glorieux  ne  devait  pas  porter  bonheur  au 
jeune  général,  qu'une  mauvaise  chance  constante  empêcha 
de  remplir  sa  destinée.  Il  ne  put  jamais  obtenir  du  Direc- 
toire d'être  confirmé  dans  le  grade  de  général  de  division 
dont  il  avait  rempli  les  fonctions  en  Vendée,  en  Bretagne, 
sur  le  Rhin  et  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  (1). 

Humbert,  dans  la  note  reproduite  ci-dessus,  se  montre 
très  réservé  sur  la  campagne  de  Saint-Domingue  et  sur  sa 
disgrâce.  Il  avait  été  attaché  à  cette  expédition  destinée  à 
rétablir  l'esclavage  des  noirs  après  la  paix  d'Amiens,  et  où 
le  premier  Consul  envoya,  sous  les  ordres  de  son  beau- 
frère,  l'incapable  général  Leclerc,  le  triste  héros  de  l'oran- 
gerie de  Saint-Cloud  au  18  brumaire,,  avec  les  vieux  sol- 
dats de  Mayence  et  de  Vendée,  les  officiers  républicains 
dont  il  voulait  se  débarrasser,  et  qui  y  moururent  de  la 
fièvre  jaune  ou  sous  les  balles  ennemies,  comme  Hardy  et 
Debelle,  le  beau-frère  de  Hoche.  Leclerc  lui-même  suc- 
comba au  fléau. 

Que  se  passa-t-il  à  Saint-Domingue  entre  le  général  en 
chef  et  Humbert?  Nous  trouvons  au  dossier  des  Archives 
administratives  de  la  Guerre  la  lettre  suivante  : 

Quartier  général  du  Cap,  28  vendémiaire  an  11. 

P.  Boyei\  général  de  brigade^  chef  d' état-major  général^ 
au  ministre  de  la  Guerre. 

Citoyen  ministre, 

Le  général  en  chef  me  charge  de  vous  rendre  compte  qu'il  a 
ordonné  le  renvoi  en  France  du  général  de  brigade  Humbert 
sur  les  plaintes  et  rapports  qui  lui  ont  été  faits  contre  ce 
général,  qui  s'est  permis  de  détourner  des  magasins  de  Tarmée 
des  rations  en  les  vendant  à  son  profit  ; 


(1)  Lettres  au  directeur   Reubell,   nivôse  an  VII;  lettre  au    premier 
Consul,  7  nivôse  an  VUI  (Archives  administratives  de  la  Guerre). 
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D*avoir  eu  des  relations  d'intérêt  avec  des  gérants  et  conduc- 
teurs  nègres  de  différentes  habitations  au  détriment  des 
propriétaires  ; 

D'avoir  eu  dès  relations  coupables  avec  des  chefs  de  brigands. 

Ces  plaintes,  jointes  au  mécontentement  du  général  en  chef 
envers  ce  général,  l'ont  engagera  lui  ordonner  de  quitter  l'armée 
et  se  rendre  en  France  à  votre  disposition. 

Il  est  parti  du  Gap  le  26  vendémiaire  sur  le  navire  marchand 
Aimable  Françoise  (1),  capitaine  Le  Borgne,  allant  au  Havre. 

Salut  et  respect. 

BOYER  (2). 

Aucune  preuve  n'est  donnée  par  Boyer  à  Tappui  de  celte 
incroyable  accusation  de  vol  de  vivres.  C'est  sans  doute 
un  prétexte  de  Tétat-major  pour  déshonorer  un  officier 
républicain  dont  ni  les  balles  ni  la  fièvre  jaune  n'avaient 
voulu.  En  effet,  l'amiral  Lalouche-Tréville,  à  la  date  du 
27  vendémiaire,  c'est-à-dire  la  veille  de  la  lettre  du  général 
Boyer,  dont  la  décision  était  par  conséquent  déjà  connue, 
écrivait  à  Uumbert  pour  s'excuser  de  ne  pas  aller  le  saluer 
au  moment  de  son  embarquement,  étant  retenu  par  des 
affaires  de  service  : 

...  Je  vous  souhaite  bon  voyage  et  bonne  santé.  Faites  des 
vœux  pour  nous,  et  revenez  avec  l'armée  qui  mettra  fin  à  cette 
cruelle  guerre.  Je  vous  salue  de  tout  mon  cœur  (3). 

Est-ce  ainsi  qu'un  homme  comme  Latouche-Tréville 
aurait  parlé  à  un  voleur? 

Il  est  certain  du  reste  qu'Humbert  ne  fut  jamais  avisé 
de  cette  grossière  inculpation  de  vol.  La  lettre  de  Boyer 
est  restée  une  «  pièce  secrète  »,  destinée  à  surprendre  la 


(1)  C'est  un  lapsus  de  Boyer:  le  navire  s'appelait  la  Marie-Françoise, 

(2)  Dossier  Humbert.  Archives  administratives  de   la  Guerre,  pièce 
n^SO. 

(3)  ArchiTes  administratives  de  la  Guerre. 
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religion  du  premier  Consul  pour  lui  arracher  la  révocation 
du  malheureux  général.  Une  fois  cette  mesure  de  rigueur 
obtenue,  il  n'en  fut  plus  question.  Jamais  Humbert  n*y  fait 
allusion  dans  les  innombrables  pétitions  qu'il  adressa  pen- 
dant dix  ans  au  gouvernement  pour  être  remis  en  activité  ; 
jamais,  ce  qui  est  encore  plus  probant,  on  ne  lui  opposa 
son. indignité  comme  fin  de  non-recevoir.  Nous  avons 
trouvé  aux  Archives  nationales  une  note  du  Ministre  de 
la  Guerre  au  Ministre  de  la  Police  générale  dans  laquelle 
Clarke  reproduit,  à  la  date  du  25  mai  1811,  les  alléga- 
tions d'Humbert  : 

...  Il  fut  (suivant  lui),  victime  à  Saint-Domingue  des  intrigues 
tramées  par  un  colonel  anglais  venu  au  Cap,  par  les  chefs  des 
nègres  et  par  quelques  riches  colons,  à  cause  du  zèle  qu'il  met- 
tait à  arrêter  le  fléau  d'une  guerre  de  couleur  ;  que  cette  con- 
duite de  sa  part  et  le  refus  qu'il  fît  de  noyer  ou  de  fusiller  des 
officiers  qui  avaient  été  blessés  deux  fois  à  côté  de  lui  portèrent 
ses  ennemis  à  le  faire  renvoyer  de  Saint-Domingue  par  le  gé- 
néral Leclerc,  dont  il  s'était  attiré  Pestime  et  la  considéra- 
tion (1).  » 

Clarke,  dans  son  rapport,  n'insiste  pas  sur  ces  accusations 
auxquelles  Humbert  répondait  en  faisant  allusion  à  des 
incidents  inconnus  de  nous,  et  quoiqu'il  eût  certainement 
sous  les  yeux  la  lettre  de  Boyer,  il  ne  dit  rien  des  pré- 
tendus détournements  de  vivres.  Rentré  en  France,  Hum- 
bert avait  demandé  à  la  Marine  les  raisons  de  sa  destitution 
(lettre  du  20  germinal  an  XII).  On  lui  répondait  le  6  floréal 
suivant  : 

...  Il  n'existe  aucune  trace  au  bureau  militaire  des  Colonies 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  ministre  de  la  Guerre  à  pro- 

(1)  Archives  nationales  F',  ô355. 
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voquer  Tarrôlé  du  23  nivôse  an  XI,  qui  destitue    le  général 
Humbert  (1). 

Dans  les  nooibreux  cartons  de  Texpédition  de  Sainl- 
Domingueaux  Archives  historiques  de  la  rue  Saint-Domi- 
nique,  on  ne  trouve  rien,  en  vendémiaire  an  XI,  qui  con- 
cerne le  renvoi  d'Uumbert.  Cette  mesure  dut  pourtant  faire 
du  bruit.  On  a  l'impression  que  les  pièces  se  rapportant  à 
cette  affaire  ont  été  enlevées,  moins  dans  Tintérët  du 
général  que  dans  celui  de  ses  ennemis.  Cette  affaire  fait 
involontairement  penser  à  l'affaire  Dreyfus. 

L'ancien  lieutenant  de  Hoche  fut,  d'après  ses  états  de 
service,  mis  en  non-activité  lo  24  décembre  1802,  et  des- 
titué le  i3  janvier  1803.  Exilé  à  sa  terre  de  Crévy,  près 
de  Ploërmel,  Humbert  accabla  pendant  des  années,  sans 
se  lasser  jamais,  les  divers  représentants  des  pouvoirs 
publics  de  suppliques  pour  rentrer  en  grâce,  suppliques 
très  humbles  qui  cadrent  mal  avec  sa  réputation  de  répu- 
bUcain  irréconciliable.  Il  invoqua  vainement  le  témoignage 
de  ses  anciens  amis,  Brune,  Kellermann,  Masséna,  s'adres- 
sant  à  Napoléon,  à  Clarke,  à  Fouché,  à  Real,  à  Treilhard, 
à  Savary.  Nous  avons  vu  que  Clarke  ne  lui  semblait  pas 
hostile  :  il  le  proposa  même,  sans  résultat,  pour  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur.  Les  plus  fidèles  serviteurs  du 
régime  nouveau  lui  accordaient  leur  pitié,  presque  leur 
sympathie.  Ainsi  Belloville,  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
ancien  secrétaire  de  Necker  et  ancien  chargé  d'affaires  dé 
la  République  en  ToscanCj  adressait  le  18  fructidor 
an  XIII,  à  la  Police  générale,  une  noie,  d'où  nous  extrayons 
le  passage  suivant  : 

...  Humbert  a  à  peine  trente-six  ans,  il  est  de  la  plus  belle 
apparence,  a  assisté  à  deux  cents  combats,  et  est  couvert  d'ho- 

(1)  Dossier  Marine  et  Colonies  au  ministère  de  la  Guerre. 
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Durables  blessures.  Il  est  accablé  de  honte  de  n'être  pas  em- 
ployé, et  tourmenté  du  besoin  de  chercher  l'ennemi  (1).  » 

Belleville  conseillait  d'autoriser  Humbert  à  servir  une 
puissance  amie  de  la  France.  La  mauvaise  chance  du 
général  fit  échouer  cette  combinaison.  Ses  états  de  service 
nous  apprennent  seulement  que,  le  17  mai  1806,  il  fut  admis 
au  traitement  de  réforme,  rappelé  à  Tactivilé  et  employé 
à  Tarmée  de  la  Tète  de  Flandre  le  8  août  1809,  à  Tarméc 
du  Nord  le  H  septembre  suivant,  réformé  le  7  mars  1810, 
retraité  à  3.000  francs  le  11  juin  1810  et  autorisé  à  prendre 
du  service  aux  États-Unis  le  9  juillet  1812.  Il  ne  partit 
qu'à  la  fin  d'octobre  avec  un  passeport  au  nom  de  Jean 
Berthum. 

Nous  n'avons  pu  trouver  des  renseignements  précis  sur 
les  dernières  années  de  sa  vie.  II  mourut  à  la  Nouvelle- 
Orléans  le  3  janvier  1823,  peut-être  après  être  passé  au 
Champ  d'Asile  du  Texas  avec  les  généraux  Lallemand  et 
Rigau.  La  Biographie  des  Hommes  vivants  (1817),  riche 
source  d'informations  sur  cetle  époque,  dit  seulement 
qu'Humbert  combattait  alors  contre  les  Espagnols  avec 
les  Mexicains  insurgés.    . 

Elle  donne  aussi  l'explication  de  la  longue  disgrâce 
de  l'ancien  compagnon  de  Hoche.  Elle  l'attribue,  avec  tous 
les  contemporains,  et  toutes  les  biographies  publiées  de- 
puis répètent  Cette  affirmation,  aux  opinions  républicaines 
d'Humbert,  et  surtout  à  ses  amours  avec  Pauline  Bona- 
parte, femme  de  Leclerc,  le  chef  de  l'expédition  de  Saint- 


(l)  Archives  nationales  F^,  6355.  On  a  vu,  d'après  l'autobiographie 
d'Humbert,  qu'il  accuse  seulement  cent  cinquante  combats.  Quant  à  ses 
blessures,  nous  ne  trouvons  à  ses  états  de  service  que  celle  de  1799  prés 
de  Zurich;  il  n'est  pas  fait  mention  du  coup  de  pique  reçu  à  la  bataille  du 
Mans  (1193)  dont  il  parie  dans  sa  première  note.  C'était  probablement  une 
forte  contusion. 
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Domingue.  Humbert  passait  pour  être  l'un  des  plus  beaux 
hommes  de  son  temps,  et  Pauline  ne  fut  jamais  cruelle  : 
ce  Don  Juan  féminin  eût  pu  facilement  dresser  sa  liste 
de  mille  e  tre.  Elle  revint  en  France  entre  le  brillant 
officier  et  le  cercueil  de  son  mari  :  ce  «  retour  des  cendres  » 
scandalisa  quelque  peu  l'opinion  à  une  époque  où  on  ne 
se  scandalisait  pas  facilement.  Mais  pourquoi  Napoléon, 
qui,  en  1802,  ne  devait  pas  encore  être  jaloux  de  sa  sœur, 
se  monlra-l-il  impitoyable?  Il  était  déjà  habitué  à  fermer 
les  yeux  sur  les  passades  de  Pauline  :  à  poursuivre  tous 
ses  amants  il  eût  eu  fort  à  faire.  La  longue  disgrâce  d'Hum- 
bert,  en  faveur  de  qui  la  veuve  de  Leclerc,  moins  tendre 
au  moral  qu'au  physique,  ne  semble  jamais  être  intervenue, 
même  indirectement,  est  un  mystère  dont  Tex-maîtresse 
de  Stanislas  Fréron  et  l'ancien  marchand  de  peaux  de 
lapin  de  Remiremont,  en  qui  il  y  avait  l'étoffe,  sinon  d'un 
Hoche  et  d'un  Marceau,  du  moins  d'un  Murât,  ont  emporté 
le  secret  dans  leur  tombe. 

Marcellin  Pellet. 


UNE  STATISTIQUE 
DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 

AU   DÉBUT  DU  SIÈCLE  DERNIER 

SOUS   L'ADMINISTRATION   DE   BEUGNOT  (1) 


II 

LES    RÉSULTATS    DE    LA    STATISTIQLT 

Uagrîcullure  est  en  progrès  certain.  On  sait  peut-être 
qu'Arthur  Young  avait  reproché  aux  habitants  de  cette 
fertile  région  de  trop  sacrifier  à  Tindustrie  et  de  ne  point 
tirer  de  leur  sol  tout  ce  qu'il  pouvait  produire.  En  repas- 
sant dans  le  pays,  aux  environs  de  Tan  XII,  Arthur  Young 
eût    constaté  des   changements  notables. 

Et  d'abord  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  s'était, 
comme  partout  en  France,  très  sensiblement  accru.  Sans 
doute  Tancienne  noblesse,  revenue  petit  à  petit,  avait,  dans 
ce  département,  gardé  d'assez  beaux  restes,  et  vivait  plutôt 
à  la  campagne,  prenant  à  peu  près  son  parti  du  règne 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  juin  1906. 
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nouveau  :  «  Ëatro  eux,  écrira  Beugnot,  ils  reprennent  des 
titres  devenus  sans  conséqueace.  Quelquefois  ils  espèrent, 
mais  tout  bas.  Cette  espèce  de  roman  en  vaut  une  autre,  et 
les  longues  soirées  d'hiver  s'y  écoulent  (1).  »De  la  vente  des 
biens  nationaux,  du  partage  des  biens  communaux,  des  lois 
sur  rhéritage,  est  donc  sorti  un  beaucoup  plus  grand  morcel- 
lement du  sol.  Le  métayage  est  à  peu  près  inconnu  dans  le 
déparlement.  On  n'y  voit  que  des  propriétaires  cultivant  eux- 
mêmes,  ou  des  fermiers.  Les  premiers  sont  surtout  nom- 
breux dans  les  arrondissements  d'Yvetot  et  de  Neufchàtel; 
ailleurs,  «  ce  sont  moins  des  agronomes  que  des  particu- 
liers, qui  se  proposent,  en  se  livrant  à  l'agriculture,  de  se 
procurer  à  moins  de  frais  le  blé,  le  cidre,  et  les  autres 
objets  de  consommation  »  (2).  Il  y  a  encore  de  grandes 
fermes  dans  la  contrée  des  plaines  du  centre  et  dans  celle 
des  bords  de  la  mer;  mais,  de  façon  générale,  Tusage  s'est 
introduit  partout  «  de  diviser  les  grandes  fermes  et  d'en 
former  plusieurs  petites,  séparées,  pour  les  louer  avec  plus 
d'avantage  (3)  ».  De  cette  division  même  est  résultée  la 
diminution  des  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  mais,  en 
revanche,  un  développement  de  la  culture  des  céréales, 
auxquelles  on  épargne  moins  «  les  labours  et  les  engrais  » 
qu'à  l'époque  du  voyage  d'Arthur  Young  en  Normandie. 
Cependant,  la  Seine-Inférieure  ne  récolte  pas  assez  de  blé 
et  de  seigle  pour  sa  consommation.  Une  grande  partie  des 
p(itis  a  été  mise  en  culture.  De  même,  les  jachères  ont 
partout  diminué.  Avant  que  l'usage  de  semer  des  trèfles 
eut  été  introduit  dans  la  culture,  l'assolement  triennal  était 
rigoureusement  observé.  Un  tiers  des  terres  était  consacré 

(1)  Arcli.  nat.,  F'  4284.  Dossier  10.  Compte  rendu  à  Son  Excellence  le 
ministre  de  la  Police  générale,  de  la  visite  du  département  de  la  Seine- 
Inf.,  par  le  Préfet,  en  l'an  XIII. 

(2)  Archives  de  la  Seine-Inf.,  M.  Statistiques,  n»  2.  Registre, 

(3)  lOid. 
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à  la  culture  du  blé,  un  autre  tiers  à  Tavoine,  la  vesce,  etc.  ; 
l'autre  tiers  restait  inculte.  A  mesure  que  la  propriété 
rurale  s'est  divisée,  la  quantité  des  jachères  a  décru.  Il 
n'y  en  a  point,  ou  presque  point,  sur  les  petites  fermes  de 
six  à  vingt  et  même  de  vingt  à  cinquante  hectares.  Le 
nombre  des  bestiaux  a  augmenté  en  proportion  de  la  dimi- 
nution des  jachères,  car  celle-ci  a  eu  une  heureuse  influence 
sur  l'augmentation  des  fourrages.  Les  prairies  artificielles 
se  sont  multipliées,  et  Beugnot,  par  l'introduction  du  trèfle 
incarnat  dans  le  pays,  en  a  favorisé  encore  le  développe- 
ment. «  Si  l'on  excepte  les  rives  de  la  Seine,  il  n'est 
presque  pas  un  canton  du  département  où  le  trèfle  ne  soit 
cultivé  (1).  »  L'élevage  est  en  progrès  considérable  et  les 
procédés  anglais  sont  en  honneur. 

Chose  curieuse  à  première  vue,  mais  que  l'on  constate 
généralement  sur  les  autres  points  de  France  à  ce  mo- 
ment (2),  et  qui  tient  au  grand  nombre  des  biens  nationaux 
jetés  sur  le  marché  :  la  propriété  rurale,  vers  laquelle  vont 
les  capitaux,  a  diminué  de  valeur  depuis  la  Révolution. 
Dans  la  Seine-Inférieure,  elle  se  vend  un  cinquième  moins 
cher  qu'en  1789.  Et  cependant  le  loyer  de  la  terre  est  plus 
élevé  que  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime. 
Le  prix  des  fermages  s'est  accru  d'un  cinquième  dans 
l'arrondissement  d'Yvetot,  du  quart  dans  celui  du  Havre, 
du  tiers  et  même  de  moitié  dans  les  trois  autres.  L'argent 
et  l'intelligence  ne  manquent  donc  pas  à  la  terre,  à  laquelle 
on  s'attache  de  plus  en  plus  ;  mais  les  fermiers  désireraient 
généralement  l'introduction  dans  les  usages  locaux  des 
baux  de  dix-neuf  années,  «  le  terme  de  neuf  ans  étant 
trop  court  pour  qu'un  fermier  puisse  espérer,  en  donnant 
à  sa  terre   les  amendements  qui  conviennent  au  sol,  de 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inf.,  M.  Statistiques^  n»  2.  Registre. 

(2)  Cf.  Sagnac,  la  Division  du  sol  pendant  la  Révolution,  etc. ^  étude  citée. 


UNE   STATISTIQUE   DE   LA   SEINE-INFÉRIEURE  33 

recueillir  la  juste    récompense   de  ses  nombreux  sacri- 
fices (1)  ». 

La  silualiou  des  ouvriers  ruraux  est  devenue  beaucoup 
meilleure.  Ce  n*est  point  sans  doute  Vdgc  d'or;  il  y  a  encore 
aux  champs  bien  des  misères  et  peut-être  quelques-unes, 
dira  Beugnot,  «  ont-elles  été  jusqu'à  Theure  le  résultat 
malheureusement  forcé  de  Texercice  rigoureux  du  droit  do 
propriété  au  sein  d'une  population  où  dix-neuf  hommes 
sur  vingt  naissent  entre  des  bornes  et  des  (^chafauds  (2)  ». 
Néanmoins,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'est  beaucoup 
augmenté.  Les  fermiers  qui  allouent  h^urs  moissons  à 
l'acre  paient  le  double  du  prix  de  1789.  De  même,  le 
salaire  des  valets  de  ferme  est  devenu  très  supérieur  à  ce 
qu'il  était  quinze  ans  plus  tôt.  En  1789,  les  gages  d'un 
premier  charretier  étaient  de  120  à  130  francs.  Us  sont 
maintenant  de  180  à  200  francs,  (ùeux  du  second  charretier 
se  sont  élevés  de  ilO  à  180  francs.  Un  valet  de  cour  gagne 
annuellement  l'iO  francs.  Ses  gagi's  n'excédaient  pas 
100  francs  avant  la  Révolution.  Une  servante  de  basse- 
cour  est  payée  dans  la  même  proportion  que  le  valet.  Les 
gages  du  berger  ont  doublé.  Un  berger  ne  gagne  pas  moins 
de  220  (i  250  francs  par  an.  Quelques-uns  exigent  même 
d'avoir  la  propriété  de  plusieurs  moutons  dans  le  troupeau. 
Bref,  les  salaires  agricoles  sont  en  hausse  générale  et 
constante,  et  deux  grandes  raisons  y  contribuent  encore  : 
la  continuité  des  guerres  depuis  1792,  et  l'exode  de  plus 
en  plus  marqué  des  manouvriers  vers  l'industrie  manufac- 
turière. Beugnot  calcule,  en  180o,  qu'ils  ont  quadruplé 
depuis  Colbert.  Il  voit  même,  à  cause  de  celte  augmenta- 
lion  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  poindre  à  ce  moment  une 
nouvelle  orientation  de  l'agriculture  normande,  à  savoir  la 

(i;  Arch.  de  la  Seine-Iuf.,  .M.  Statistiques,  ii«  1.  Registre. 
(2;  Arch.  nat.,  F\  4284.  Dossier  10. 
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tendance  de  certains  cultivaleurs  à  substituer  les  plantes 
oléagineuses  aux  céréales  et  à  convertir  leurs  terres  labou- 
rables en  pâturages. 

Il  y  a  donc  à  la  campagne  plus  d'aisanco  générale.  Il  y  a 
aussi  plus  de  sécurité.  Le  brigandage  a  disparu,  el  les 
ruraux  ne  craignent  plus  de  se  risquer,  eux  et  leurs  den- 
rées, sur  les  grandes  routes.  Celles-ci,  dont  on  sait  le 
déplorable  état  au  moment  de  l'arrivée  de  Beugnot,  ont  été 
un  des  premiers  soins  de  Tadministration  nouvelle,  qui 
s'efforce  maintenant  de  les  compléter  par  un  ulile  réseau 
de  chemins  vicinaux. 

Sans  doute  il  ne  faut  rien  exagérer.  Nous  sommes  loin, 
en  Tan  XI,  des  merveilles  que  réalisera,  dans  le  déve- 
loppement des  voies  de  communication,  le  siècle  qui, 
à  ce  moment,  vient  presque  de  s'ouvrir.  Sur  les  cinq 
routes  de  première  classe  qui  traversent  la  Seine-Inférieure  : 
1<*  de  Paris  au  Havre  par  Vernon,  Rouen  et  Yvetot; 
2**  de  Paris  à  Dieppe  par  Magny,  Rouen  et  Tôtes;  3**  de 
Paris  à  Dieppe  par  Gisors,  Gournay  et  Forges;  4*  de  Paris 
à  Fécamp  par  Fauville;  5°  de  Paris  à  Saint-Valéry  par 
Pavilly  el  Doudeville;  seules,  la  seconde  et  la  quatrième 
présentent,  en  Tan  XI,  dans  toute  leur  longueur,  une 
chaussée  bien  construite  et  bien  enlrelenue;  la  première, 
celle  de  Rouen  au  Havre,  est  assez  bonne;  elle  a  cependant, 
avant  d'arriver  au  Havre,  une  traverse  non  pavée;  la  troi- 
sième et  la  cinquième  ont,  dans  le  département  bien 
entendu.  Tune,  une  traverse  de  8  kilomètres,  l'autre,  une 
traverse  de  17  kilomètres,  en  terrain  naturel.  Le  départe- 
ment compte  en  outre  cinq  routes  de  seconde  classe,  —  les 
futures  routes  départementales,  —  qui,  en  l'an  XI,  sont 
notées  comme  assez  bonnes,  mais  qui  ne  sont  point  encore 
©omplèlement  pavées,  et  onze  routes  de  troisième  classe, 
—  les  futurs  chemins  de  grande  communication,  —  qui, 
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pour  la  plupart,  «  ne  sont  encore  que  tracés  (1)  ».  On  voit 
que  ce  n'est  pas  la  perfection;  mais  quel  progrès  néan- 
moins! Et  le  long  de  ces  routes  qui,  chaque  jour,  s'amé- 
liorent un  peu  plus,  car  la  voilure  du  préfet  passe  souvent, 
l'agriculture  s'améliore  chaque  jour,  elle  aussi;  honorée 
par  les  pouvoirs  publics,  qui  lui  donnent  déjà,  ou  peu  s'en 
faut,  les  mêmes  encouragements  qu'aujourd'hui,  elle  est 
toute  transformée  :  «  Si  Ton  excepte  les  villes  maritimes 
et  les  villages  qui  bordent  la  côte,  écrit  Beugnot  en  1805, 
le  reste  ofl're  un  pays  fécond,  peuplé  d'hommes  robustes, 
riche  et  cultivé.  Il  n'y  a  plus  là  des  paysans,  mais  des  cul- 
tivateurs, qui  entendent,  qui  interrogent,  que  les  expé- 
riences nouvelles  n'eiïraient  point,  et  qui  savent  bien  que 
l'agriculture,  parce  qu'elle  est  le  premier  des  arts,  n'est 
pas  plus  que  les  autres  dispensée  de  tendre  sans  cesse  à  se 
perfectionner  (2)  ». 

En  réalité,  sauf  au  lendemain  de  la  paix  d'Amiens,  où  il 
y  a  comme  une  renaissance  industrielle  vite  interrompue 
par  la  reprise  de  la  guerre,  l'industrie  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  moins  heureuse  que  son  agriculture.  Lïndustric 
linière  est  surtout  pratiquée  dans  les  cantons  maritimes  à 
l'ouest  de  Fécamp.  «  On  espère,  lit-on  dans  le  mémoire  de 
l'an  X,  que  la  fabrication  des  toiles  doit  s'augmenter  à  la 
paix,  et,  d'après  le  nombre  des  ouvriers  qui  reviendraient 
des  armées,  on  suppose  qu'elle  occuperait  un  tiers  plus  de 
bras  qu'en  1790.  Il  est  aisé  de  concevoir  quelle  richesse 
une  branche  d'industrie  aussi  productive  promet  aux  can- 
tons qui  la  cultivent,  puisque  la  matière  première  est 
sortie  du  sol,  préparée  et  façonnée  par  l'ouvrier  sans 
quitter  le  pays,  et  que  les  différents  bénéfices,  qui  résultent 
de  la  main-d'œuvre,  sont  répartis  entre  toutes  les  classes 

'1    Arch.  de  la  Seine-lnf.,  M.  Slalistiques,  n»  l.  Registre. 
[2]  Arch.  nat.,  F",  4284.  Dossier  10. 
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de  citoyens,  depuis  la  ferme  du  pauvre  jusqu'au  riche  cul- 
livateur  (1).  »  Celte  industrie  a  donc  conservé  encore  son 
J  caractère  quasi-familial.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fila- 

Ji  turc  de  coton  qui,  déjà,  sous  la  poussée  du  machinisme 

naissant  d'une  part  et  des  besoins  nouveaux  de  Tautre,  se 
transforme  à  la  moderne. 

«  La  filature  do  colon,  dit  le  mémoire  de  Tan  X,  occupe 
dans  les  contrées  des  plaines  du  centre,  des  vallées  de 
l'Est  et  des  rives  de  la  Seine,  une  quantité  considérable  de 
bras.  Elle  se  divise  en  filature  à  la  main  et  filature  à  la 
mécanique.  La  première  est  le  partage  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  campagnes  et  dans  quelques  bourgs  et 
villes,  surtout  à  Rouen.  Un  calcul  fait  en  1790,  et  qu'on 
ne  taxera  pas  d'être  exagéré,  portait  à  189.497  le  nombre 
des  fileuses  de  coton  employées  à  entretenir  les  manufac- 
tures du  département.  Rouen  passait  avec  raison  pour 
posséder  le  septième  de  ce  nombre  au  moins.  On  en 
comptait  18.000,  tant  à  Yvetot  que  dans  ses  envi- 
rons... (2),  » 

Mais  la  filature  mécanique  tend  de  plus  en  plus  à  se 
substituera  la  filature  à  la  main,  l'usine  à  l'atelier.  Citons- 
encore  le  mémoire  de  l'an  X  :  «  Le  besoin  de  soutenir  la 
concurrence  avec  l'Angleterre,  —  et  aussi,  comme  l'ajoute 
un  peu  plus  loin  notre  mémoire,  avec  la  région  des  bords 
de  l'Escaut  qui  dispose  de  gros  capitaux,  —  a  singulière- 
mont  étendu  et  perfectionné,  dans  le  département,  la  fila- 
ture à  la  mécanique.  Depuis  trois  ans,  le  nombre  des 
métiers  à  broche  a  décuplé  au  moins,  et  des  métiers  à  fila- 
ture de  coton  à  grand  système,  mus  par  l'eau  ou  par  la 
pompe  à  feu,  se  sont  successivement  introduits.  Les  prin- 
cipaux établissements  de  ce  genre  sont  à  Lillebonne  et  à 


1)  Arch.  de  la  Seine-Inf.,  M.  Statistiques,  n^  1.  Registre. 

2)  Ibicl. 
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Rouen.  L'établissement  de  Lillcbonne  occupe  près  de  trois 
cents  ouvriers  des  deux  sexes  (1)  ». 

Mais  la  cause  la  plus  profonde  de  cette  transformation, 
on  la  trouve  peut-être  dans  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui la  démocratisation  du  luxe.  Il  s'était  produit  dans  la 
rouennerie,  à  la  fin  du  xvui"  siècle,  une  révolution  qui  est 
justement  le  contraire  de  celle  qui  s'est  produite,  à  la  fin 
du  XIX*  siècle,  dans  la  soirie  lyonnaise,  et  qui  a  eu  cepen- 
dant une  cause  identique.  De  même  que  celle-ci  a  souffert 
de  sa  finesse  qui  la  faisait  d'un  prix  trop  peu  abordable, 
de  même  la  rouennerie  avait  souffert  d'être  demeurée  trop 
grossière,  et  par  conséquent  trop  bon  marché  pour  le  luxe 
nouveau.  Les  Anglais  Tavaient  compris  avant  les  Nor- 
mands, et,  s'élant  outillés  en  conséquence,  ils  leur  dispu- 
taient maintenant  la  prééminence  dans  toutes  les  parties 
du  globe  où,  jusque-là,  la  rouennerie  avait  régné  en  maî- 
tresse. Force  avait  été  de  suivre.  «  Le  génie  facile  et  natu- 
rellement industrieux  des  habitants  de  ce  département, 
écrira  Beugnot,  s'est  promptement  emparé  de  l'espèce  de 
fabrication  que  lui  indiquait  un  luxe  nouveau.  11  a  élevé 
de  ces  grandes  filatures  qui,  mues  par  des  courants  d'eau 
ou  par  des  pompes  à  feu,  donnent  en  peu  de  temps  de  très 
grands  profils.  Il  s'est  adonné  à  la  fabrication  des  toiles  de 
coton,  des  velours,  des  piqués,  des  satinés,  des  basins  et 
des  mousselines,  et  est,  sans  nulle  difficulté,  le  plus  avancé 
de  toute  la  France  pour  la  fabrication  des  toiles  de 
coton  (2).  » 

Or,  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  devait  surprendre 
l'industrie  cotonnière  de  la  Seine-Inférieure  au  moment  oti 
elle  allait  recueillir  le  bénéfice  de  sa  transformation.  De 
là  des  faillites  nombreuses,  un  ralentissement  très  notable 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inf.,  M.  Statistiques,  n^  1.  Registre. 

(2)  Arch.  nat.,  F',  8113. 
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dans  la  fabrication,  une  diminution  de  plus  d'un  tiers,  selon 
une  statistique  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  qui, 
dans  un  tableau  des  produits  de  la  fabrique  de  Rouen  «  pour 
les  objets  seulement  apportés  aux  halles  et  marchés  », 
donne  pour  huit  mois  de  la  première  année  de  paix,  du 
V^  pluviôse  au  30  thermidor  an  X,  71.081  pièces  fabriquées 
et  47.227  seulement  pour  les  huit  mois  correspondants  de 
Tan  XIII  (1).  De  là,  par  conséquent,  de  cette  double  crise 
subie  par  les  fabricants,  de  fréquents  chômages  pour  les 
ouvriers  de  la  rouennerie,  avant  la  paix  d'Amiens  d'abord, 
puis  après  le  recommencement  de  la  lutte,  si  bien  qu'au 
moment  même  où  la  vie  renaîtra  et  que  bourgeonneront 
les  pousses  nouvelles,  Beugnot  pourra  dire  que  ce  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  si  renommé  pour  sa  richesse, 
est  peut-être  celui  qui  contient  encore  le  plus  grand  nombre 
de  pauvres. 

La  fabrication  des  draps,  dont  Elbeuf  est  le  centre  prin- 
cipal, est  plus  llorissanle  que  la  rouennerie.  Le  rapport  de 
Delarue,  maire  d'Elbeuf,  et  industriel  d'importance,  rédigé 
comme  on  sait,  on  l'an  XIII,  nous  en  apporte  la 
prouve  :  «  La  fabrique  d'Elbeuf,  écrit  Delarue,  assujettie 
aux  règlements  donnés  par  Colbert  en  1667  et  surveillée 
par  des  inspecteurs  chargés  d'y  tenir  la  main,  présentait 
d'abord  une  fabrication  unique  dans  tous  les  ateliers. 
Aussi,  pendant  près  de  cent  ans  que  ces  règlements  furent 
en  vigueur,  on  ne  voit  pas  que  la  fabrication  ait  fait  un 
pas  vers  la  perfection.  Les  goûts  plus  simples  et  plus  éco- 
nomiques de  nos  pères,  dont  les  habits  passaient  quelque- 
fois à  la  troisième  génération,  contribuèrent  à  cette  espèce 
d'inertie;  mais  lorsque  les  consommateurs,  plus  incons- 
tants, voulurent   changer  plus    souvent   de    couleurs   et 

^1)  Arch.  nat.,  F',  8113. 
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d*)iabits,  rindustrie  se  réveilla.  Le  passage  d'une  étoffe, 
d'abord  solide  à  Texcès  et  peu  soignée  dans  ses  apprêts,  à 
la  fabrication  actuelle  s'est  opérée  graduellement  do  1750 
à  1790.  Enfin,  c'est  depuis  la  Uévolulion  que  s'est  établie 
une  variation  telle  dans  la  fabrication  qu'on  trouve,  à 
Elbeuf,  des  draps  depuis  12  francs  juscju'à  28  et  30  francs 
le  mètre,  tandis  qu'avant  179t)  il  n'y  avait  pas  vingt  sous 
de  différence  d'une  fabricjuf  à  une  autre  fabrirjue.  En 
résumé,  si  la  perfection  de  l'étoffe  consiste  dans  la  solidité, 
elle  n'a  eu  lieu  que  pendant  le  temps  que  les  règlements 
de  Colbert  ont  été  en  vigueur,  mais  que  si  elle  se  compose 
de  la  solidité  réunie  à  la  beauté  des  apprêts,  nos  fabriques 
ont  atteint  un  degré  de  perfection  qu'il  est  difficile  de  sur- 
passer (1).  » 

La  (lrap«»riiî  s'était  donc  Iransformoe,  elle  aussi,  sous 
l'action  des  mômes  causes  sociales.  Et  comme  la  rouen- 
nerie,  elle  avait,  en  se  transformant,  fait  appel  ^<  aux  méca- 
niques )),  comme  on  disait  alors.  Les  plus  renommées 
étaient  celles  dites  c/e  iJouylas^  qui  revenaient,  installées, 
à  8.000  francs,  et  qui  économisaient  20  à  23  p.  100  de  la 
main-d'œuvre.  Sans  doute,  sur  les  20  à  23.000  ouvriers 
qu'occupait  l'industrie  d'Elbeuf,  une  partie  était  encore 
employée  à  la  filature  dans  b\s  campagnes  environnantes. 
Mais  le  nombre  de  ceux  qui  se  rendaient  dans  les  80  éta- 
blissements de  draperie  pour  y  travailler  s'était  fort  accru. 
Souvent  même  les  mécaniques  nouvelles  étaient  mues 
par  des  femmes.  Notre  mémoire  de  l'an  X  fixe  environ  à 
trois  mille  le  chiffre  des  ouvrières.  Cependant,  la  transfor- 
mation semble  avoir  été  moins  lourde  et  onéreuse  pour 
les  fabricants  de  draps  que  pour  leurs  confrères  de  la  rouen- 
nerie.  Sans  doute,  selon  les  termes  mûmes  de  Delarue, 

(1)  Arch.  de  la  Seine-Inf.,  M.  Statistiques,  Correspondance  générale. 
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«  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s*est,  depuis  1789,  augmenté 
dans  la  proportion  de  deux  à  Irois;  la  matière  première  a 
augmenté  dans  la  proportion  de  quatre  à  neuf.  Mais,  toutes 
choses  égales,  le  prix  des  draps  ayant  doublé  depuis  1789, 
les  bénéfices  sont  à  peu  près  les  mêmes  ».  «  Ils  deviennent 
beaucoup  moindres,  ajoute  Delarue,  si  l'on  considère  qu'il 
faut  le  double  de  capitaux  pour  une  même  quantité  de 
fabrication  et  que  le  taux  de  l'intérêt  est  très  élevé  (1).  » 

La  fabrique  d'Elbeuf  faisait  néanmoins  face  très  vaillam- 
ment à  la  concurrence  qui  commençait  à  s'élever  pour  elle 
sur  les  bords  de  TOurthe,  et  qui  prenait  ses  marques.  Elle 
gardait  ses  clients  dans  le  midi  de  la  France,  en  Italie  et 
surtout  en  Espagne,  son  principal  marché.  Mais  sa  vail- 
lance devait  être  mise  à  une  rude  épreuve  par  la  continuité 
de  la  guerre  avec  les  Anglais,  qui  lui  nuisait  de  deux 
façons  :  par  la  difficulté  d'accès  à  ses  deux  débouchés  extra- 
européens, les  Echelles  du  Levant  et  les  colonies  espa- 
gnoles de  l'Amérique  du  Sud,  et  par  la  contrebande 
effrénée  faite  sur  tous  les  points  par  les  manufactures 
anglaises.  A  elle  aussi  il  eût  fallu  la  paix. 

La  paix  est  donc  le  grand  besoin  de  l'industrie  de  la 
Seine-Inférieure.  Elle  eût  été  nécessaire  surtout  à  la  popu- 
lation ouvrière,  dont,  à  partir  de  1806,  les  souffrances 
deviendront  cruelles.  Beugnot  l'a  marqué  fortement  dans 
un  compte  rendu  adressé  par  lui  au  ministre  de  l'Intérieur, 
en  vendémiaire  an  XIV,  aux  derniers  mois  par  conséquent 
de  son  administration  :  «  La  fin  de  chaque  semaine,  écrit-il, 
met  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  sans  travail.  Tel 
fabricant  en  congédie  vingt-cinq,  tel  autre  en  renvoie  cin- 
quante, quelques-uns  même  en  congédient  un  plus  grand 
nombre...  Ne  pouvant  accorder  de  secours,  j'ai  dû  recourir 

(1)  Arch.  de  la  Seine-lnf.,  M.  Statistiques,  Correspondance  générale. 
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aux  consolations  et  distribuer  des  espérances.  De  nouvelles 
victoires  peuvent  seules,  en  accélérant  la  paix,  distraire 
sur  leur  sort  cette  foule  d*ouvriers  qui  n'envisagent  devant 
eux,  par  le  manque  de  travail,  que  les  plus  effrayantes 
perspeclives.  Je  me  complais  moi-même  dans  ces  idées; 
car  à  quelles  douloureuses  réflexions  Tàme  d'un  adminis- 
trateur n'est-elle  pas  livrée,  quand  il  songe  que,  dans 
Fespace  d'un  mois,  quatre  à  cinq  mille  ouvriers  se  sont 
vus  privés  de  travail,  que  le  nombre  de  ces  infortunés 
sera  peut-être  grossi  et  doublé  à  la  fin  du  mois  prochain? 
Dénué  de  moyens  efficaces  pour  porter  des  secours  partout 
où  ils  sont  nécessaires,  j'ai  au  moins  lâché,  par  mesure 
administrative,  de  procurer  du  travail  aux  pauvres  des 
campagnes,  en  ordonnant  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux avant  l'entrée  de  l'hiver.  Ce  genre  de  travail  con- 
tribue momentanément  à  leur  faire  supporter  cette  pénible 
saison.  Dans  la  position  difficile  où  je  suis,  le  grand  art 
est  de  gagner  du  temps,  car  le  temps  et  la  victoire  amè- 
neront la  paix,  et  la  paix  peut  seule  produire  ici  l'effet  du 
dictame  si  puissant  chez  les  anciens  (1).  » 

La  guerre,  voilà  le  grand  obstacle  à  Tamélioration  de  la 
condition  des  ouvriers;  car,  lorsque  les  fabriques  sont 
ouvertes  et  travaillent,  elles  paient  des  salaires  très  supé- 
rieurs à  ceux  de  l'ancien  régime.  C'est  là  un  des  résultats 
les  plus  certains  de  Tenquôte  si  minutieuse  faite  en  Tan  XIII. 
Les  tisserands  à  la  campagne  gagnent  un  tiers  de  plus  qu'à 
la  veille  de  la  Révolution.  De  môme,  la  fileuse  au  rouet 
pour  le  coton,  qui  ne  touchait  guère  en  1789  que  7  sous 
par  jour.  Les  ouvriers  tanneurs,  dont  le  salaire  quotidien 
était,  à  la  même  époque,  de  2o  à  30  sous,  sont  payés  main- 
tenant 43  à  50  sous.  Dans  la  brosserie,  le  prix  moyen  de  la 

(1)  Arch.  nal.,  F",  256. 
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journée  est  de  2  fr.  7S.  II  est  plus  élevé  pour  les  ouvriers 
typographes,  et  s'établit  aux  environs  de  3  francs  à 
3  fr.  10,  etc.,  etc.  Bref,  on  peut  fixer  aux  environs  de  2  fr.50 
le  gain  de  l'ouvrier  des  manufactures  de  la  Seine-Infé- 
rieure pour  la  journée  de  travail,  qui  est  généralement  de 
douze  heures,  dans  les  fabriques  d'Elbeuf  notamment(l). 
Quel  est  le  coût  de  la  vie?  A  l'exception  du  pain,  pour 
lequel  les  écarts  de  prix  sont  parfois  considérables  d'une 
année  à  l'autre,  et  parfois  d'un  trimestre  à  l'autre  dans  la 
mémo  année,  suivant  les  fluctuations  des  récoltes  ou  des 
esprits  à  leur  sujet,  et  à  l'exception  du  charbon  de  terre,  qui 
renchérit  notablement,  environ  de  un  à  quatre,  quand  on 
est  en  guerre  avec  les  Anglais,  les  denrées  de  première 
nécessité  se  tiennent  à  un  cours  normal.  Voici  les  prix 
moyens  de  germinal  an  XI  à  germinal  an  XII,  époque 
intermédiaire  justement  entre  l'arrivée  de  Beugnot  en 
l'an  VIII  et  son  départ  en  1806.  Le  prix  moyen  du  kilo- 
gramme de  pain  est  de  0  fr.  29  centimes,  —  (il  avait  valu 

0  fr.  3i  en  germinal  an  XI  et  0  fr  23.  seulement  en  ventôse 
an  XII)»  —  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  viande  est  de 

1  iV.  16,  du  litre  de  vin  de  1  fr.  11, du  stère  de  bois  14  fr.  25, 
de  l'hectolitre  de  charbon  de  terre  11  fr.  39  ( — il  avait  valu 
5  fr.  73  en  germinal  an  XI  et  14  fr.  49  en  ventôse  an  XII  — ). 
Le  pain  est  donc  à  3  sous  et  la  viande  à  11  sous  environ  la 
livre.  Néanmoins  la  vie  est  considérée  comme  chère,  à 
Rouen  en  particulier,  où  l'on  estime  par  exemple,  au  même 
moment,  que  le  prix  de  la  pension  au  lycée  fixé,  par  arrêté 
du  5  brumaire  an  XII,  à  700  francs  par  an,  est  trop  peu 
élevé,  «  vu  la  cherté  des  vivres  »  et  que  l'établissement  ne 
pourra  sans  doute  s'y  retrouver  (2). 

(1)  Arch.  «le  la  Seine-lnf.,  M.  Statistiques,  etc. 

(2)  Les  tarifs  de  l'internat  du  lycée  de  Rouen  sont  actuellement  de 
700  francs  pour  les  classes  enfantines,  de  1.100  francs  pour  les  classes 
préparatoires  aux  grandes  écoles,  soit  de  900  francs  en  moyenne. 
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Il  est  incontestable  qifà  la  campagne  en  tous  cas,  la  vie 
est  devenue  plus  large,  même  pour  les  ouvriers  agricoles. 
Sans  doute  les  habilalions  de  ces  derniers  nr  sont  pas 
améliorées  comme  celles  des  fermiers  :  «  Les  habitations 
des  fermiers,  lit-on  dans  le  mémoire  de  l'an  XIII,  sont 
devenues  plus  salubres  dans  les  derniers  temps  par  lo  soin 
qu'on  a  pris  de  les  aérer  et  de  remplacer  le  lorraine  de 
Taire  par  du  pavé.  Les  doux  sexes  ne  sont  plus  confondus 
dans  une  môme  chambre  à  coucher.  Mais  les  habitations 
des  manouvriers,  basses  el  humides,  ressemblent  bien  plus 
encore  à  un  cachot  infect  qu'à  une  maison  habitée  par 
d'utiles  et  honnêtes  citoyens.  Quand  malheurousemenl  une 
maladie  épidémiqiio  ou  contagieuse  attaque  qnelqui-  indi- 
vidu de  la  maison,  tous  ceux  qui  l'habitent  en  dc^viennent 
véritablement  les  victimes (i).  »  En  revanche,  le  régime 
alimentaire  a  beaucoup  changé.  L(^  mémoire  affirme  que  la 
consommation  de  la  viande  en  particulier  s'est  accrue  ih^ 
plus  d'un  tiers  dans  les  campagnes  :  «  Le  petit  salé  n'est 
plus  comme  jadis  le  mets  du  dimanche  et  le  bouilli  celui 
des  grandes  fêtes.  Le  goiït  de  la  bonne  chère  a  pénétré 
jusques  ous.le  chaume,  et  la  consommation  du  lard  a  con- 
sidérablement diminué.  Celle  de  la  viandt;  fraîche  au  con- 
traire est  trois  fois  plus  considérable.  Quant  aux  domes- 
tiques des  fermiers,  ils  veulent  au  moins  manger  de  la 
chair  fraîche  deux  fois  par  jour(2^.  » 

Mais  ce  qui  frappe  surtout,  quand  ou  regarde  crun  peu 
près  la  situation  économique  de  la  Seine-Inférieure  h 
ce  lendemain  de  la  Révolution,  c'est  la  répartition  de  la 
fortune.  On  peut  assurer  que,  tant  à  la  campagne  qu'au 
bourg  ou  à  la  ville,  les  très  gros  revenus  sont  plutôt  rares. 
Au  contraire,   et   pour  parler    crabord   de   la  campagne, 

(l'i  Arch.  de  la  Seine-lnf.,  M.  Statistiques,  n»  2.  Kegistrc. 
(2)  Ibid. 
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nous  relevons  un  grand  nombre  de  revenus  de  1.000  à 
2.000  francs  attribués  «  h  des  propriétaires  cultivateurs  » 
sur  deux  listes  de  candidats,  dressés  en  l'an  XI,  pour  les 
places  de  juges  de  paix  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure(i).  Si  maintenant  nous  examinons,  à  ce  point  de 
vue,  trois  listes  de  candidats,  dressées  la  même  année,  pour 
les  conseils  municipaux  des  villes  de  S. 000  habitants  et 
au-dessus,  nous  remarquons  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 
un  revenu  estimé  de  4.000  à  7.000  francs,  et  dépassant 
rarement  ce  dernier  chiffre (2).  Mais  deux  listes  dressées 
sous  l'administration  de  Savoye-Rollin,  en  1810,  quatre 
ans  seulement  après  le  départ  de  Beugnot,  sont  à  cet  égard 
particulièrement  suggestives. 

La  première  a  pour  objet  de  donner  au  ministre  de 
rintérieur  les  moyens  de  choisir  des  membres  du  conseil 
des  fabriques  et  manufactures.  Elle  comprend  les  noms 
des  manufacturiers  et  fabricants  de  la  Seine-Inférieure 
«  les  plus  distingués  :  1®  dans  la  soierie  ;  2®  dans  la  fabrique 
de  laine;  3^  dans  celle  du  chanvre  et  du  lin;  4*  dans  celle 
du  coton;  5°  dans  la  tannerie;  6*  dans  la  métallurgie; 
7^*  dans  les  produits  chimiques;  8*  dans  les  diverses  autres 


(1)  Arch.  nat.,  F*^  II,  Seine-Inf.,  2. 

(2)  Arch.  nat.,  F*ï>  II,  Seine-lnf.,  2.  Cf.  Liste  des  conseillers  munici- 
paux d'Yvetot  nommés  le  11  prairial  an  X  :  Lenud,  président  du  tribunal 
de  Neufchâtel,  15.000  francs  de  revenu;  —  Loriot,  marchand,  4.000  francs; 

—  Duchesne,  marchand,  6.000  francs;  —  Lefèvre,  fabricant,  6.000  francs; 

—  Mahin,  propriétaire  et  fabricant,  4.000  francs;  — Nicole,  propriétaire 
et  fabricant,  3.000  francs.  (Arch.  nat.,  F*ï>II,  Seine-Inf.,  24). 

Cf.  Liste  des  conseillers  municipaux  de  Fécamp  nommés  le  11  prairial 
an  XI  :  CoUos,  négociant,  4.000  francs  de  revenu;  —  Massie,  négociant, 
3.000  francs;  Bellet,  propriétaire;  2.000  francs,  etc.,  etc.  (Arch.  nat.,  F*^ 
II,  Seine-Inf.,  14). 

Cf.  encore,  pour  une  époque  un  peu  antérieure,  liste  des  conseillers 
municipaux  de  Darnétal  nommés  par  arrêté  du  28  vendémiaire  an  IX  : 
Bouleiller,  propriétaire,  3.000  francs  de  revenus.  — -  Desfossés,  propriétedrc, 
2.000  francs.  —  Delamare,  fabricant,  2.000  francs.  —  Mouchet,  proprié- 
taire, 3.000  francs,  etc.,  etc.  (Arch.  nat.,  F**>  II,  Seine-lnf.  12.) 

etc.,  etc.,  etc. 
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branches  d'induslrie  ».  Ils  sont  au  nombre  de  33,  et  pour 
chacun  d'eux  la  liste  indique  :  1^  le  lieu  de  résidence; 
2"*  le  genre  d'industrie  ;  3®  le  nombre  d'ouvriers  employés; 
4*^  la  fortune;  5**  le  degré  d^inslruction;  G*"  la  réputation  et 
le  crédit.  Or,  sept  seulement  ont  une  fortune  supérieure  à 
500.000  francs  en  capital  :  Barbet,  imprimeur  d'indienne 
à  Deville,  800.000  francs;  Dosmarets,  filateur  à  Canteleu, 
1  million;  Durécu,  fabricant  d'étoffes  de  laine  à  Darnétal, 
800.000  francs;  Grandin,  fabricant  de  draps  à  Elbeuf, 
500.000  francs  ;  Le  Maître,  filateur  à  Bolbec,  500.000  francs  ; 
Pinel,  filateur  à  Rouen,  800.000  francs;  Sevenne,  filateur 
à  Rouen,  600.000  francs(i).  Vingt-quatre  possèdent  entre 
500.000  et  100.000  francs;  un,  Lancelevée,  fabricant  de 
velours  à  Rouen  80.000;  un  autre  enfin.  Le  Bourier,  fila- 
teur à  Rouen,  qui  occupe  cent  ouvriers,  mais  dont  la 
maison  a  été  éprouvée,  30.000  seulement. 

(l)  Arch.  nat.,  F",  937.  Voici  tous  renseignemenis  sur  ces  sept  indus- 
triels :  10  Barbet,  imprimeur  d'indienne  h  Dcville,  occupe  dans  son  éta- 
blissement 200  ouvriers;  instruction  insufflsan te;  sa  fortune  prcuiiére  était 
de  10.000  francs:  elle  atteignait  200.000  francs  en  1789:  il  a  en  1810, 
800.000  francs  de  capital  ;  —  2o  Desmarets,  filateur,  à  Cauteleu.  occupe  dans 
son  établissement  250  ouvriers:  première  éducation  peu  brillante,  mais 
des  moyens  personnels  :  il  est  digne  dVtre  admis  partout.  Membre  de  la 
Légion  d'honneur.  Son  père  lui  a  laissé  40.000  francs.  11  a  1.000.000  de 
capital;  —  3°  Durécu,  fabricant  d'étoffes  de  laine  à  Darnétal,  occupe  50 ou- 
vriers dans  son  établissement,  200  au  dehors.  11  est  sans  instruction,  mais 
sa  fortune  est  ancienne  et  accrue  par  un  travail  soutenu.  Sa  femme,  ajoute 
la  note,  s'occupe  essentiellement  du  commerce.  11  a  800.000  francs  de 
capital  ;  —  4**  Grandin,  fabricant  de  draps  à  Elbeuf,  occupe  100  ouvriers 
dans  rétablissement  et  400  au  dehors.  Il  est  éclairé,  jouit  de  la  plus  haute 
considération  et  sa  maison,  déjà  ancienne,  à  un  crédit  illimité,  500.000  fr. 
de  capital;  —  5*  Le  Maître,  filateur  à  Bolbec,  occupe  300  ouvriers  dans 
Tétablii'sement,  100  au  dehors.  11  a  des  connaissances  dans  sa  partie,  mais 
point  l'habitude  d'écrire.  Sa  maison,  déjà  vieille,  à  toujours  été  prudente 
et  prospère  dans  ses  affaires,  500.000  francs  ;  —  6o  Pinel,  filateur  à  Bouen. 
Occupe  64  ouvriers  dans  son  établissement  principal  et  220  au  dehors.  Son 
éducation  est  très  soignée.  A  cultivé  les  lettres.  Ses  connaissances  sont 
étendues  et  son  mérite  réel.  800.000  fremcs:  >—  7»  Sevenne,  filateur  à 
Rouen,  occupe  150  ouvriers  dans  l'établissement,  200  au  dehors.  Belle 
éducation,  dit  la  note,  de  l'esprit,  parlant  et  écrivant  bien.  Bonne  et  an- 
cienne fabrique.  Fortune  assurée  600.000  francs  en  capital.  (Arch.  nat., 
F",  937). 
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La  seconde  liste  est  celle  des  négociants  de  la  Seine- 
Inférieure  les  plus  distingués  dans  le  commerce  maritime, 
dans  le  commerce  intérieur,  le  commerce  de  commission 
et  de  roulage,  la  banque,  elc,  et  les  plus  dignes  d'être 
admis  au  conseil  général  du  commerce  réorganisé.  Ils 
sont  au  nombre  de  53,  et  la  situation  de  fortune  de  chacun 
d'eux  est  indiquée.  Il  y  a  plus  de  millionnaires  que  parmi 
les  industriels.  On  en  compte  cinq  :  Bégouen,  du  Havre, 
qui  a  un  million;  Mansury,  armateur  à  Rouen,  qui  a  un 
million;  les  frères  Martin,  qui  font  le  commerce  de  la 
place  à  Rouen  et  dont  la  fortune  atteint  le  même  chiffre  ; 
Quesnel,  qui  fait  lo  commerce  dos  cotons  et  des  laines  à 
Rouen,  et  qui  est  le  plus  riche  des  cinq  avec  4 .300.000  francs  ; 
Sellier,  de  Rouen,  dont  la  partie  est  celle  de  Quesnel, 
mais  dont  la  fortune  un  peu  moindre,  arrive  seulement  au 
million  (1).  Cinq  ont  800.000  francs.  Sept  ont  entre 
800.000  et  500.000,  parmi  lesquels  Fouache,  qui  fait  le 
commerce  de  la  place  au  Havre  et  que  l'Empereur  a  dis- 
tingué sept  ans  plus  tôt  au  cours  du  voyage  dans  la  Seine- 
Inférieure  (2);  les  autres  possèdent  entre  500.000  et 
100.000  francs  de  capital;  aucun  n'a  une  fortune  infé- 
rieure à  100.000  francs. 

II  semble  bien  résulter  de  tout  ceci  qu'à  ne  considérer 
que  les  gens  ne  vivant  plus  au  jour  le  jour,  du  salaire 

(1)  Arch.  nat.,  F**,  936,  b.  Voici  tous  renseignements  sur  ces  cinq  négo* 
ciants  :  Bégoueo,  au  Havre.  Sa  maison  a  des  relations  très  étendues  dans 
les  colonies  et  a  toujours  eu  le  premier  rang  au  Havre.  Il  est  conseiller 
d*État  :  —  Mansury,  des  connaissances  en  commerce  seulement,  mais 
s'énonce  bien:  agent  d'affaires  avant  la  Révolution:  —  Martin  frères,  ori- 
ginaires de  Suisse:  —  Quesnel,  associé  avec  son  fils  atné.  Le  père  n'a  que 
les  connaissances  de  son  état,  mais  les  deux  fils  ont  une  très  belle  édu- 
cation, sont  très  instruits  et  donnent  de  grandes  espérances.  Sous  le  rap- 
port du  crédit  et  de  la  fortune,  cette  maison  est  la  première  de  Rouen:  — 
Sellier,  peu  dinstruction,  mais  beaucoup  d'esprit  naturel.  Fortune  toujours 
croissante  (Arch.  nat.,  F**  933,  b.) 

(2;  Des  connaissances,  du  mérite,  parlant  et  écrivant  bien,  dit  la  note 
sur  Fouache. 
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quotidien,  et  jouissant  déjà  d'une  aisance  plus  ou  moins 
grande,  les  écarts  de  fortune  ne  sont  pas  de  l'un  à  l'autre 
extrêmement  considérables.  Il  y  a  sans  doute  une  échelle 
des  fortunes  où  le  degré  supérieur  parait  atteindre 
1.500.000  francs  environ  ;  mais  on  y  arrive  par  des  échelons 
très  rapprochés  chacun  du  voisin  immédiat,  et  do  bas  en 
haut  les  vides  sont  rares.  Colle  bourgeoisie,  qui  joue  dans 
le  département  le  grand  rôle,  où  le  gouvernement  prend 
ses  maires,  ses  juges  de  paix,  ses  administrateurs  et  ses 
conseillers  divers,  est  économe,  active  (1),  laborieuse,  et 
Beugnot  a  souvent  fait  l'éloge  do  ses  qualités.  Elle  a  le 
désir  de  s'instruire  :  «  Dans  la  classe  aisée,  écrit  le  maire 
d'Elbeuf,  Delarue,  on  envoie  de  bonne  heure  les  enfants 
à  Rouen  et  à  Paris  pour  y  recevoir  l'instruction  des 
lycées.  »  Et  Delarue  ajoute  que  dans  le  peuple  on  voit 
aussi  «  beaucoup  plus  d*enfants  apprendre  à  lire,  à  écrire 
et  à  calculer  ».  Elbcuf,  dit-il,  «  présentait  à  peine  deux 
ou  trois  maîtres  d'écriture  en  1789;  on  en  compte  huit 
aujourd'hui  et  ces  écoles  sont  remplies  d'élèves  »>.  En 
Tan  XI  rÉcolo  centrale  de  Rouen,  au  moment  de  dispa- 
raître, comptait  près  de  400  élèves.  A  la  même  époque,  il 
y  avait  à  Rouen  17  pensionnats  pour  les  garçons,  dont  six 
écoles  secondaires,  et  quatrr  pensionnats  pour  les  jeunes 
filles  de  la  bourgeoisie  (2).  On  s'instruit  davantage  et  on 
se  distrait  aussi  davantage.  Le  théâtre  à  Rouen  est  beau- 
coup plus  fréquenté  qu'avant  la  Révolution,  et,  si  le  par- 
terre y  est  plus  que  jamais  redoutable  aux  acteurs  (ce  fut 
quelques  mois  après   le   départ  de  Beugnot   qu'eut  lieu 

(1..  En  l'an  XI,  il  y  a  36.000  patentés  dans  la  Seine-Inf..  et  r..:tO0  à  llouen, 
sur  une  i>opulation  de  i^o.OOU  habitants. 

i2i  Cf.  Annuaire  statistique  de  la  Seine-Inf.,  pour  l'an  XII, />rtw/ >//...  — 
Les  quatre  pensionnats  de  jeHne.s  lilles  ^'taient  tenus  par  .M""  Foniagr,  par 
M«ne  Merger,  par  les  demoiselles  Hegrecn,  et  par  M"«  Cousin.  —  Le  ilépar- 
temeut,  non  compris  Koueu,  comptait  cinri  écoles  ^i^econdaires,  à  Yvetot, 
à  Caudebec,  à  Dieppe,  à  Eu,  à  Neufchâtel;  et/.,  p.  i3i. 
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réchauffouréc,  si  fameuse  en  son  temps,  qui,  sur  Tordre 
de  TEmpereur,  se  termina  par  Tincorporation  de  quelques- 
uns  des  tapageurs),  on  est  loin  d'y  avoir  perdu  le  bon 
goût  :  «  La  bonne  comédie  a  conservé  tous  ses  droits, 
écrit  quelque  part  Beugnot.  On  la  joue  avec  succès,  on 
l'écoute  avec  intérêt,  et  une  pièce  de  Molière  attire  plus 
de  monde  à  Rouen  qu'à  Paris.  »  Et  Beugnot  ajoute  :  «  Il 
y  a  quinze  ans,  il  n'existait  à  Rouen  qu'une  seule  salle  de 
spectacle,  qui  était  ouverte  trois  fois  par  semaine  ;  mainte- 
nant il  en  existe  deux,  qui  ouvrent  tous  les  jours,  qui  ont 
tous  les  jours  des  speclateurs.  On  ne  connaissait  point 
autrefois  les  lieux  de  réunion,  les  jardins  illuminés, 
etc.,  etc.  (1).  » 

Si  le  goût  de  la  distraction  s'est  développé  dans  la 
classe  moyenne,  le  sentiment  de  la  bienfaisance  publique 
n'en  a  pas  souffert.  Le  nombre  des  indigents  et  celui  des 
enfants  abandonnés  s'étaient  fort  accrus  dans  la  Seine-Infé- 
rieure au  cours  des  années  qui  avaient  précédé  immédiate- 
ment le  Consulat  (2).  Or,  en  l'an  XII  les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  partout  organisés  dans  le  département  :  «  Il 
existe  un  bureau  central  dans  chaque  chef-lieu  de  justice 
de  paix.  Ce  bureau  est  composé  du  maire,  du  juge  de 
paix,  du  curé  et  de  quelques  propriétaires  aisés.  Chaque 
commune  de  l'arrondissement  a  en  outre  un  bureau  secon- 
daire, dont  la  composition  est  analogue  à  celle  du  bureau 
central,  et  qui  concourt  avec  celui-ci  à  la  répartition  des 
secours  (3).  »  De  plus,  dans  les  villes,  à  Rouen,  au  Havre, 
à  Dieppe,  à  Elbeuf,  on  distribue  en  certains  établissements 
dits  à  la  Rumpfort  des  soupes  gratuites  aux  indigents  et 


(1)  Arch.  nat.,  AB  xix,  348  (legs  Beugnot). 

(2)  Arch.  de  la  Seine-lof.,  M.  Statistiques,  n^  1.  Registre. 

(3)  Cf.  Annuaire  statistique  du  département  de  la  Seine-Inf.  pour  l'on 
Xlif,  p.  226. 
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aux  malheureux  (1).  Enfin  les  hôpitaux,  dont  la  détresse 
était  lamentable  en  Tan  VIII,  s'assainissent  et  s'agran- 
dissent :  «  J'ai  cherché  soigneusement  à  Paris,  écrit  Beu- 
gnot  en  l'an  XIII,  à  THôlel-Dieu,  à  la  Charité,  à  Thospice 
de  Beaujon,  quels  procédés  seraient  en  usage  qui  man- 
queraient à  Rouen,  et  je  n'ai  pas  trouvé  que  la  capitale 
eût  rien  à  nous  léguer  sur  ce  point  (2).  » 

En  résumé,  et  quelles  que  puissent  ôtre  encore  les  tares 
et  les  misères,  que  la  paix  eût  vite,  sinon  guéries,  du  moins 
soulagées,  le  mieux  social  est  incontestable.  Le  signe  le 
plus  certain  de  relèvement,  nous  le  trouvons  d'ailleurs 
dans  l'accroissement  de  la  population,  qui  devient  à  un 
moment  tout  à  fait  caractéristique.  Au  début  de  la  Révolu- 
tion, sous  la  Constituante,  le  chiffre  de  la  population  de 
la  Seine-Inférieure  avait  été  porté  à  tort  à  640.890  habi- 
tants, afin  d'obtenir  pour  le  département  une  représenta- 
tion plus  nombreuse.  Or,  du  dénombrement  fait  à  la  fin  de 
Tan  VIII,  il  paraît  résulter,  si  toutefois  on  peut  donner  h 
ce  dénombrement  une  créance  entière  (3),  que  la  popula- 
tion n'était  en  réalité  que  de  609.743  individus.  Mais,  à 
dater  de  ce  moment,  elle  ne  cesse  de  croître,  assez  lente- 

(1)  Cf.  ibid.,  p.  228. 

[2}  Arch.  nat.,  F',  4284.  Dossier  10.  Cf.  Annuaire  statistique  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inf.  pour  1  an  XUl.  p.  2.31-246.  On  compte  M  hospices  à 
ce  moment  dans  la  Seine-lnf.;  deux  à  Houen,  l'hospice  d'humanité  et 
l'hospice  général.  Le  premier  a  une  population  de  5  à  600  malades  dont 
le  coût  individuel  est  d'environ  0  fr.  8o  centimes  par  jour;  la  dépense 
annnuelle  est  de  240.000  francs.  »  Le  nombre  des  morts  est  à  celui  des 
entrants  comme  1  est  à  9  »,  etc.,  etc. 

3)  Cf.  lettre  de  Beugnot  au  Ministre  de  l'Intérieur  du  25  thermidor 
an  vin  :  «<  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  26  floréal,  pour  me  demander  ce  tableau  de  la  population  du  départe- 
ment... Ce  travail  a  été  retardé  parce  que  j'ai  rejeté  les  notes  qui  m'ont 
été  présentées,  quand,  en  les  comparant  à  de  précédents  tubleaux  de  po- 
pulation, j'ai  cru  m'apercevoir  qu'on  n'avait  fait  que  copier  ce  qui  existait 
déjà.  J'ai  exigé  partout  un  travail  nouveau,  dirigé  par  des  principes  sûrs 
et  uniformes  :  ou  est  encore  réduit  à  calculer  la  population  de  la  France 
par  le  moyen  souvent  trompeur  de  l'analogie  (Arch.  nat.,  F**,  256;. 

Cf.  dans  le  mémoire  de  Tan  X  :  «  La  population  du  département  s'élève 

T.  Li,  1906.  -4 
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ment  d'abord,  puis  rapidemenU  Elle  semble  être  de 
^17.673  habitants  en  l'an  XI,  pour  dépasser  peut-être  en 
l'an  XIII  630.000  (1).  Mais  si  ces  chiffres  n'ont  qu'une 
certitude  relative,  il  en  est  d'autres  qui  se  présentent  à 
nous  avec  toutes  les  apparences  de  la  vraisemblance.  Un 
travail  sur  le  mouvement  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès,  commencé  d'abord  dans  les  villes  de  Rouen, 
Elbeuf,  le  Havre,  Dieppe  et  Yvetot  (la  population  de  ces 
cinq  agglomérations  urbaines  est  de  134.342  habitants), 
fut  étendu  à  tout  le  département,  et  «  vérifié  avec  une 
sévère  exactitude  »  (2).  Il  donne  pour  l'an  XI  15.724  nais- 
sances, et  pour  Tan  XII  18.374,  par  conséquent  une  aug- 
mentation de  2.850  pour  l'an  XÏI,  avec  un  excédent  de 
1.881  naissances  sur  le  chiffre  des  décès  qui  est,  en 
l'an  XII,  de  16.693  (3). 

Si  nous  considérons  maintenant  la  charge  publique  sup- 
portée, au  moment  de  sa  pleine  ascension  en  Tan  XIII, 
par  la  population  de  la  Seine-Inférieure,  nous  arrivons 
aux  constatations  suivantes.  A  ce  moment  les  quatre  con- 
tributions directes  :  foncière,  mobilière,  portes  et  fenêtres, 
patentes,  —  les  quatre  vieilles,  ainsi  qu'on  dit  au  Parle- 
ment, —  s'élèvent  en  principal  pour  le  département  de  la 


depuis  les  recensements  faits  en  l'an  VIII,  à  609.473  individus...  En  com- 
parant les  dénombrements  de  Tan  IV  qui  donnaient  633.360  individus,  avec 
ceux  dressés  en  l'an  VllI,  on  peut  en  tirer  cette  conséquence  que  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  la  population  a  diminué,  comme  on  pourrait  le  déduire 
de  cette  comparaison,  il  est  au  moins  reconnu  qu  elle  n'a  pas  véritable- 
ment augmenté.  » 

(i)  L'Annuaire  statistique  de  TanXlIl  l'évalue  pour  l'an  XII  à  023.000  ha- 
bitants, p.  53. 

2  Le  spécialiste  du  département  en  matière  de  recherches  sur  la  popu- 
lation était  le  conseiller  général  Leroy  de  Flagis.  Il  entreprit  en  l'an  XII 
un  travail  sur  la  population  de  la  Seine-Inf..  «  considérée  en  elle-môrae, 
puis  dans  ses  rapports  avec  les  localités  et  dans  les  diverses  professions  ». 

3  La  population  de  la  Seine-Inférieure  t\st,  d'après  le  recensement  de 
lOnl.  «le  853.883  habitants  Journal  nf/lcieUln  S  janvier  IDO-J  .  Elle  était, 
d'après  le  recensement  de  Ib'JO,  de  837.824. 
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Seine-Inférieure,  à  environ  ilix  millions  do  francs  (1).  Le 
produit  des  douanes  esl  évalué  par  Beugnot  do  quatre  à 
cinq  millions  en  temps  de  paix.  El  (Kaprès  un  «  coup  d\eil 
sur  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  adressé  conliden- 
tiellemenl  par  le  préfet  au  ministre  de  l'Intérieur  le 
21  thermidor  an  XIII  >>  (2),  le  produit  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  des  droits  réunis,  du  droit  de  bas- 
sin, etc.,  est  évalué  à  la  môme  somme  de  quatre  à  cinq 
millions.  C'est  donc  une  somme  d'environ  vingt  millions 
que  rÉtat  prélève  annuellement,  et  la  charge  ressort  à 
31  francs  par  tète  d'habitant  (3).  On  voit  que  la  charge 
d'État  s'est  accrue  depuis  un  siècle  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  considérable  que  la  population  qui,  elle, 
est  fort  loin  d'avoir  doublé. 

Or  le  recouvrement,  si  difficile  au  début  de  l'adminis- 
tration de  Beugnot  et  que  l'arriéré  même  rendait  plus 
difficile  encore,  —  songeons  qu'au  début  de  l'an  X  il  res- 
tait encore  un  arriéré  de  27o.7û5  francs  sur  Tan  V,  de 
340.309  francs  sur  l'an  VI  —  de  521.47fi  francs  sur  l'an 
VU,  de  990.033  francs  sur  Tan  VIU,  —  s'accélère  à  mesure 
que  la  prospérité  renaît.  Il  est  rendu  plus  aisé  au  surphis 
depuis  l'institution  des  percepteurs  à  vie,  qui  remplace  le 
système  de  Tadjudication  au  rabais  doublement  fâcheux 
pour  la  sûreté  de  la  recette  d'abord,  pour  la  sûreté  des  con- 
tribuables ensuite,  exposés,  selon  uue  expression  du  Conseil 
général  en  l'anX,  '<  à  avoir  pour  percepteurs  des  hommes 
immorauxetcupides»(4).  Le  recouvrement  est  facilité  aussi, 
à  partir  de  Tan  XII,  avec  le  nouveau  directeur  des  contribu- 


{{)  Elles  figuraient  au  budget  de  1905  pour  un  produit  de  ll.:U8.224  francs. 

(■2)  Arch.  nat.,  ABxix,  X>*'t  ;iogs  Boii^'not  . 

A;  En  l'an  XIV  la  contribution  funoi-re  sera  de  8  fr.  2»  par  hectare,  et  la 
contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière  de  1  fr.  lo  par  in«lividu. 

(4i  Cf.  Cahier  de  TKtat  et  des  besoins  du  dt'pnrlcnientde  la  Soine-lnfrr., 
présenté  par  le  Conseil  général  en  Tau  X  ^^Arcii.  nat.,  F*"*,  v,Seine-lnfér.  1}. 
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lions,  M.  Reculé,  par  un  progrès  sensible  dans  la  confection 
des  rôles,  dans  la  justice  distribulive  par  conséquent,  pro- 
grès qui,  pour  la  contribution  foncière,  s'étendra  en  même 
temps  que  le  cadastre,  dont  la  confection,  commencé  en 
Tan  XI,  marche  grand  train.  On  le  sent,  comme  Tétat 
même  de  la  population,  s'améliorer  à  vue  d'œil,  et  dans  le 
compte  rendu  de  la  visite  de  son  département  en  Tan  XIII, 
I  Beugnot  pourra  dire  avec  quelque  orgueil  :  «  Au  1"  bru- 

]  maire  de  Tan  XIV  les  contributions  directes  de  l^'an  XIII 

^  élaient  régulièrement  acquittées,  si  on  excepte  les  villes  de 

\  ;  Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe,  où  il  restait  encore  à  recou- 

^   ;  vrer  jusqu'à  concurrence  du  dixième  sur  les  rôles.  Dans 

I'.  :  aucun   temps  on  n'obtint  résultat  plus  satisfaisant  et  à 

moindres  frais.   Les   moyens   de  contrainte    ne  sont  pas 
connus  dans  la  plupart  des  communes  rurales,  et  l'arron- 
dissement d'Yvetot  n'a  pas  supporté  pour  600  francs  de 
I  frais  (1).  »  Si  Ton  réfléchit  que,  pendant  toute  la  première 

;   j  moitié    du    dix-neuvième    siècle,    les     contribuables,   au 

'    j  .  1"  janvier,  devaient  encore    une   bonne   partie   des  onze 

j  premiers  douzièmes  de  Tannée  écoulée,  on  reconnaîtra  que 

i  la  fierté  de  Beugnot  était  légitime. 

i 
"i  Etienne  Dejeân. 

j  (1)  Arch.  nal.,  F',  4284.  Dossier  10. 


NOTICE  HISTORIQUE 


SUR 


LA  COLLECTION  USTERI-ŒLSNER 


(1) 


Si  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  la  Suisse  a  élé  l'amie 
de  la  première  heure  pour  la  France  révolutionnaire,  c'est 
que  de  par  sa  situation  politique,  elle  se  trouvait  particu- 
lièrement préparée  à  s'intéresser  aux  affirmations  de  la 
liberté.  La  Suisse  de  1789  formait,  en  eiïet,  à  côté  du  Saint 
Empire  Romain  de  nation  allemande,  le  corps  politique  le 
plus  compliqué,  le  plus  suranné  et  en  même  temps  le  plus 
aristocratique  de  TEurope.  Le  noyau  de  la  Confédération 
se  composait  de  13  cantons  indépendants  les  uns  des  autres, 
auxquels  s'adjoignaient  11  pays,  dits  «  zugewandt  »  et  3 
pays  «schulzverwandt»,  ainsi  que  des  pays  soumis,  traités 
parles  cantons  dirigeants  comme  des  provinces  conquises  et 
administrés  par  des  baillis  à  peu  près  autocrates.  Dans 
tous  ces  petits  Etats  régnait  Taristocratisme  le  plus  absolu. 
Les  campagnes  étaient  gouvernées  par  les  villes  où  le  pou- 
voir se  trouvait  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
familles  privilégiées  (dites  «  Regimentsfàhig»),  aristocratie 


(1)  Cette  notice  est  riotroduction  du  catalogue  de  la  collection  Usteri- 
OËlsner,  catalogue  manuscrit,  dont  M™»  Talayrach  d'Eckardt  a  bien  voulu 
faire  présent  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 
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puissante,  habile  à  étouff»'r  loiile  velléité  libertaire  mena- 
çant son  oligarchie.  C'est  donc  la  force  de  la  •  réaction 
même  qui  provoqua  en  Suisse  le  mouvement  sympathique 
pour  la  Révolution,  courant  d'autant  plus  fort  que  les 
formes,  malgré  tout  républicaines  et  par  là  assez  élastiques 
des  gouvernements  fédérés,  et  une  certaine  latitude  accor- 
dée à  la  presse,  en  favorisaient  l'extension.  Dans  les 
grandes  villes  de  la  Confédération,  comme  Zurich^  Berne 
et  Bâle,  les  événements  de  Paris  ne  tardèrent  pas  à  sus- 
citer un  vif  enthousiasme. 

L'action  des  idées  révolutionnaires  se  fit  sentir  particu- 
lièrement tôt  à  Zurich. Dès  Tannée  1789,  un  médecin  estimé 
de  la  ville,  Paul  Usteri,  né  en  1768,  mort  en  1831  comme 
président  du  Grand  Conseil,  déployait  au  service  de  la 
cause  démocratique  une  activité  infatigable  de  publicisle. 
Ses  opinions,  qui  par  la  suite  subirent  quelques  modifica- 
tions, s'inspiraient  des  revendications  de  la  démocratie  fran- 
çaise. Il  tendait,  d'une  part  vers  la  centralisation  des  par- 
ties dispersées  de  sa  patrie,  d'autre  part  vers  un  gouver- 
nement populaire  dans  le  sens  de  la  première  constitution 
française.  Pour  faire  connaître  à  ses  concitoyens  les  événe- 
ments de  Paris  dans  tous  leurs  détails  ot  pour  les  gagner 
aux  idées  nouvelles,  il  éditait  en  collaboration  avec  quel- 
ques amis  un  certain  nombre  de  périodiques  :  Les  Contri- 
butions à  T  histoire  de  la  Révolution  française  [Beitràge  zur 
Geschichte  der  franzôsischen  Révolution^  la  revue  men^ 
suelle  Klio^  consacrée  tout  entière  à  l'histoire  contempo- 
raine de  France,  la  feuille  quotidienne  le  Républicain  Suisse 
et  enfin  les  Humaniora,  Ces  publications  étaient  préparées 
par  une  étude  suivie  des  principaux  journaux  et  brochures 
de  Paris,  qu'Usleri  fit  venir  par  l'intermédiaire  d'un  ami, 
le  naturaliste  J.-G.  Ebel.  Celui-ci,  un  Allemand,  originaire 
de    Silésie,    habitant    Zurich,  était  intimement   lié  avec 
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K.-E.  ŒIsner,  hommo  pou  connu  à  l'époque,  mais  arrivé 
par  la  suilo  à  une  certaine  notoriété,  à  cause  de  son 
amitié  avec  Siéyès,  Reinhard,  Schiabrendorf,  etc. 

Los  travaux  de  M.  Alfred  Slern  ont  tiré  de  Toubli  le 
nom  de  (EIsner  et  ses  écrits,  qui  forment  une  source  pré- 
cieuse pour  rhistoire  de  la  Révolution,  dont  (Elsuer  a 
décrit  toutes  les  phases  en  spectateur  attentif.  Grâce  à  la 
collaboration  de  ce  témoin  oculaire  (qui  fut  aussi  un  des 
principaux  collaborateurs  de  la  Revue  Miiierva  de  Archen- 
holtz),  Usleri  put,  non  seulement  tenir  ses  lecteurs 
au  couranl.de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  mais  encore 
réunir  une  très  importante  collection  de  brochures,  de 
journaux  et  de  pamphlets  de  Tépoque.  Cette  collection  est 
conservée  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Zurich,  sous  le 
nom  de  collection  Usteri-Qîisner.  Elle  se  compose  de 
7.300  brochures,  pamphlets,  etc.,  appartenant  en  majeure 
partie  aux  années  1788,  1789,  1790-94.  Quelques-unes 
seulement  sont  antérieures  à  cette  époque.  On  y  trouve  un 
nombre  considérable  d'écrits  ayant  trait  à  la  vie  écono- 
mique de  la  France  avant  et  pendant  la  Révolution,  beau- 
coup de  données  sur  le  mouvement  que  suscita  dans  les 
esprits  la  convocation  des  Etats-Généraux,  une  certaine 
quantité  de  Cahiers,  enfin  des  écrits  très  nombreux  concer- 
nant la  question  des  subsistances.  Par  sa  variété  et  par  le 
nombre,  la  collection  Usleri-Œlsner  est  une  des  plus 
riches  avec  celles  de  Paris  et  de  Londres. 

A  côté  de  brochures  et  de  pamphlets  il  y  a  une  collec- 
tion non  moins  importante  de  journaux  de  Tépoque  dont 
M.  A.  Stern  a  rendu  compte  dans  la  Révolution  française^ 
en  1891. 

Voir  sur  Qîisner  : 

1**  Alfred  Stern.  Karl  Engelbrecht  ŒIsner,  dans  Xîi  Revue 
hislorique,  t.  LXIll-LXXXVII. 
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2**  T,  E.  Œlsner.  Briefe  tmd  Tagebûcher.  A.  Stern^ 
Deutsche  Zeitschrift  fiir  Geschichtswissenschafl,  1890, 

3"*  Frankfurt  aj  Main  und  die  franzôsische  Repiiblik 
von  Z)'  /.  Krakauer  (Archiv  f.  Frankfurts  geschichte  und 
Kunst). 

4^*  Briefxvechsel  zxoischen  Varnhagen  von  Ense  und 
Œlsner.  Stuttgart,  4865. 

S**  Politische  DenkwiXrdigkeiten  aus  Œlsner  s  Schrifteny 
von  J.  Œlsner  Monmarqué.  Bremen,  4848. 

Voir  sur  Usteri  : 

Ott.  Das  Leben  von  P.  Usleri,  1836.  Trogen, 

I.  Talayrach  d'Eckardt. 


LA  PROSCRIPTION  FRANÇAISE 
A  GENÈVE 

D'APRÈS  LES  REGISTRES  INÉDITS 
DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  CANTON   DE  GENÈVE 


La  réaction  qui  suivit  en  Franco  Télection  de  Louis 
Bonaparle  à  la  Présidence  de  la  République,  le  mouve- 
ment contre-révolutionnaire  qui  triompha  également  en 
Allemagne,  en  Autriche  et  dans  les  États  ilaliens  don- 
nèrent lieu  à  des  persécutions  poliliques.  Ceux  qui  furent 
compromis  dans  le  mouvement  démocratique  vaincu, 
cédant  à  la  crainte  ou  frappés  de  la  mesure  de  bannisse- 
ment, durent  quitter  leur  patrie  et  chercher  un  abri  ail- 
leurs. Les  proscrits  français,  déjà  nombreux  après  la  ten- 
tative d'insurrection  avortée  en  juin  1849,  devinrent  plus 
nombreux  encore,  après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851. 

Les  réfugiés  français  se  portèrent  de  préférence  vers  les 
pays  de  langue  française,  plus  particulièrement  vers  la 
Suisse,  et  notamment  le  canton  de  Genève,  voisin  de  la 
frontière,  et  où  la  présence  de  Fazy  leur  procurait  un 
appui.  Ayant  fait  son  éducation  politique  en  France,  il 
s'en  fallut  de  peu  qu'il  fût  nommé  préfet  après  la  Révo- 
lution de  Juillet  ;  connaissant  tout   le  personnel  républi- 
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cain,  mêlé  aux  conspiralions  des  sociétés  socrëlos,  com- 
plice (1(^  Louis  Bonaparte  dans  son  expédition  de  Boulogne, 
ayant  cru  pendant  longtemps  ce  dernier  sincère  dans  son 
adhésion  à  la  République,  James  Fazy,  avant  le  coup 
d'Elat,  et  même  après  les  événements  de  Décembre,  pro- 
tégeait les  proscrits,  —  les  documents  qui  suivent  le  mon- 
treront, —  s'exposant  à  des  reproches  très  vifs  de  la  part 
de  la  Confédération,  ayant  même  couru  le  risque  d'attirer 
sur  la  Suisse  l'intervention  du  gouvernement  de  Louis 
Bonapar.te.  11  fut  soutenu  par  Topinion  publique  du  canton, 
où  les  radicaux  étaient  en  majorité,  et  où  la  réaction  clé- 
ricale en  France  était  vue  avec  d'autant  plus  de  défiance 
qu'on  en  craignait  le  retour  offensif  en  Suisse. 

Cette  attitude  du  gouvernement  cantonal  donna  lieu  à 
des  conflits  avec  le  gouvernement  fédéral  de  Berne,  à  des 
interventions  multiples  de  la  diplomatie  française.  Les 
péripéties  de  cette  lutte  sont  l'objet  de  cette  communica« 
tion  ;  j'en  raconte  les  phases  d'après  des  documents  iné- 
dits :  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève. 

Dans  cet  heureux  pays,  les  affaires  publiques  sont  con- 
duites avec  le  même  soin  que  les  affaires  privées.  Un 
procès-verbal  enregistre  les  décisions  du  Conseil  d'Étal; 
un  répertoire  alphabétique  permet  de  retrouver  facilement 
la  matière  cherchée  ;  un  aimable  chancelier  en  ouvre 
l'accès,  qui  m'a  été  facilité  par  M.  Fazy. 

Voilà  la  source.  Voici  les  faits  : 

Au  début,  les  gouvernements  français  et  suisse  sont 
remplis  d'une  ardeur  généreuse  pour  les  proscrits. 

Le  19  août  1848,  le  procès-verbal  du  Conseil  d'État 
nous  apprend  que  Fazy  est  chargé  d'écrire  une  lettre  h 
M.  le  Ministre  de  France,  résidant  en  Suisse,  pour  lui  de- 
mander  de   ne  pas    interdire  l'entrée   dans  le  pays  des 
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réfugiés  qui  viennent  do  la  Lf)ml>arilic.  Colle  »li  mande  rsl 
bien  accueillie  par  le  gouvernemenl  français.  D'une  lellre 
(le  M.  Poncel,  sous-préfet  de  Gex,  écrite  en  date  du  24  août, 
à  M.  le  Directeur  de  la  police  conirale  à  Genève,  au  sujet 
dos  réfugiés  italiens,  il  résulte  que  les  villes  de  Trévoux, 
Gex,  Belley,  Nanlua,  Bourg  sont  disposées  à  recevoir  les 
Italiens,  et  que  chaque  réfugié  recevrait  une  subvention 
de  75  centimes  par  jour  (  i). 

Mais,  (juelques  mois  plus  lard,  les  affaires  se  gâtent.  La 
réaction  devient  de  plus  en  plus  violente.  Le  nombre  des 
réfugiés  en  Suisse  augmente.  Des  difficultés  sont  à  prévoir. 
Le  gouvernement  fédéral  adresse  à  chacun  des  chers  et 
fidèles  confédérés,  la  circulaire  suivante  datée  du  30  no- 
vembre 1848(2): 

Circulaire  à  tous  les  Ktnts  confédérés, 

Berne,  le  30  Dovciiibre  1848. 
Chers  fidèles  Confédérés, 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  appris  par  des  feuilles  publiques 
et  par  d'autres  communications  que  le  bruit  court  ([ue  les 
réfugiés  allemands  qui  se  trouvent  en  Suisse  méditent  de  nou- 
veaux projets  contre  les  États  voisins,  qu'à  cet  etTet  des  réu- 
nions doivent  avoir  lieu,  et  ont  en  [>artie  déjà  eu  lieu  le  long 
de  la  frontière,  et  que  quelciuos  individus  jouissent  actuelle- 
ment encore  des  efTets  d'une  tolérance  dont  ils  se  sont  rendus 
indignes  en  violant  le  droit  d'asile  par  leur  participation  à  la 
seconde  levée  de  boucliers  dans  le  Grand-Duché  de  Baden. 

Fidèles  chers  Confédérés,  la  [)oli tique  que  le  Conseil  fédéral 
doit  observer  à  Tégard  des  réfugiés  qui  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Confédération  est  suffisamment  tracée  par  les 
arrêtés  de  l'ancienne  diète,  décisions  (lui  ont  été  pleinement 
corroborées  et  justifiées  parles  dernières  résolutions  du  Conseil 
national  et  du  Conseil  des  États. 


(1)  Begistres  du  Conseil  dElat  du  canton  de  Genève,  1848,  t.  II,  p.  298-299« 
(2;  Annexe  au  registre,  n^  230,  p.  '.»52,  ti«'  semestre. 


60  J.    TCDERNOFF 

C'est  ainsi  qu'après  qu'il  eût  été  aulhentiquement  constaté 
que  les  réfugiés  italiens  dans  le  canton  du  Tessin,  méconnais- 
sant les  devoirs  que  leur  imposait  Tasile  dont  ils  jouissaient, 
ont  pris  part  aux  mouvements  révolutionnaires  qui  se  sont  der- 
nièrement manifestés  en  Lombardie,  il  a  été  statué  par  un 
arrêté  fédéral  que  lesdits  réfugiés  seraient  éloignés  du  canton 
du  Tessin  et  internés  en  Suisse.  Lors  de  l'exécution  de  ces 
mesures,  on  aura  pour  l'âge,  le  sexe  et  la  position  des  per- 
sonnes tous  les  égards  commandés  par  l'humanité,  et  les  repré- 
sentants fédéraux  sont  seuls  compétents  pour  juger  des  cas. 

Par  le  même  décret,  il  a  été  arrêté  en  outre  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  l'Assemblée  fédérale  ou  du  Conseil  fédéral,  il 
est  interdit  au  canton  du  Tessin,  sous  sa  responsabilité,  d'ac- 
corder à  des  réfugiés  italiens  le  séjour  sur  son  territoire,  sauf 
les  cas  où  des  considérations  urgentes  d'humanité  justifieraient 
un  mode  de  procéder  contraire. 

La  circonstance  que  des  mesures  générales  n'ont  pas  été 
jugées  urgentes  à  l'égard  des  autres  cantons  où  séjournent  des 
réfugiés  se  justifie  d'abord  en  ce  queces  réfugiés  ne  s'y  trou- 
vant qu'en  petit  nombre,  les  gouvernements  respectifs  ont  été 
en  mesure  d'exercer  une  surveillance  suffisante,  et  ensuite  parce 
que  dans  les  autres  cantons  les  réfugiés  n'ont  jamais  quitté 
la  Suisse  en  bandes  armées  pour  se  rallier  à  des  mouvements 
armés  dans  le  voisinage.  Or,  les  stipulations  du  droit  interna- 
tional exigent  impérieusement  que  tous  les  réfugiés  soient 
soumis  à  un  contrôle  de  police  également  rigoureux  et  éloignés 
des  frontières. 

Le  Conseil  fédéral  se  trouve  dès  lors  dans  le  cas  d'adresser  à 
tous  les  gouvernements,  et  particulièrement  à  ceux  des  cantons 
limitrophes  de  l'Allemagne,  l'invitation  pressante  de  faire  sur- 
veiller tous  les  réfugiés  de  telle  manière  que  les  autorités  aient 
immédiatement  connaissance  de  toute  démarche  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  rapports  internationaux  ou  à  provoquer  de 
justes  réclamations  de  la  part  des  États  voisins.  Dussent  en 
revanche  les  réfugiés  ne  pas  se  soumettre  à  ces  exigences, 
dussent-ils  se  refuser  à  subordonner  leurs  tendances  de  parti 
aux  considérations  politiques  plus  élevées  de  la  Confédération 
qui  veut  leur  accorder  un  asile  paisible,  alors  il  y  aurait  lieu  à 
intervenir  immédiatement,  énergiquement  contre  de  pareils 
rénitents,  tout  comme  en  général  on  ne  saurait  tolérer  un 
armement  des  réfugiés,  ou  tout  rassemblement  quelconque 
effectué  dans  un  sens  contraire  aux  principes  du  droit  d'asile, 
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ni  tolérer  dans  les  cantons  frontières  des  réfugiés  qui  ont  pris 
part  à  la  seconde  insurrection  badoise,  ou  qui  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d'oflrir  des  garanties  personnelles  suffisantes  qu'ils  n'abu- 
seront pas  du  droit  d'asile. 

A  regard  des  réfugiés  turbulents,  on  aurait  à  ordonner  sans 
délai  des  naesures  de  police  et  môme  des  mesures  préventives, 
car  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'on  pourra  éviter  les  grandes 
dépenses  occasionnées  par  les  levées  de  troupes  et  qui  doivent 
retomber  à  la  charge  des  cantons  eux-mêmes,  sans  compter 
encore  que  l'emploi  des  milices  pour  ce  service  de  police  ne 
peut  que  réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  le  militaire  de  la 
Confédération. 

Le  Conseil  fédéral  attend  d'autant  plus  de  tous  les  gouverne- 
ments cantonaux  qu'ils  se  conformeront  rigoureusement  à  ces 
directions,  que  les  autorit«^s  cantonales,  en  cas  d'entreprises 
qui  sembleraient  de  nature  à  devoir  compromettre  le  bien-être 
du  pays  et  ses  rapports  internationaux,  assumeraient  vis-à-vis 
de  la  Confédération  une  grande  et  grave  responsabilité. 

En  conséquence,  vous  êtes  ultérieurement  invités,  chers 
fidèles  Confédérés,  à  nous  faire  rapport  sur  tout  ce  qui  se  passe 
parmi  les  réfugiés,  pour  autant  qu'on  pourrait  supposer  chez 
eux  la  tendance  à  contrevenir  en  quoi  que  ce  soit  aux  présentes 
prescriptions. 

Enfin,  nous  devons  inviter  les  gouvernements  des  cantons 
frontières  susmentionnés,  savoir  ceux  de  Bâie-Yille,  Bàle-Cam- 
pagne,  SchaflTiouse,Argovic,  Zurich  et  Thurgovie,  à  transmettre 
sans  délai  au  Conseil  fédéral  les  noms  de  tous  les  réfugiés  qui 
ont  pris  part  h  la  seconde  insurrection  badoise  ou  qui  doivent 
être  considérés  d'ailleurs  comme  suspects  et  turbulents. 

Les  dits  gouvernements  auraient  en  outre  à  se  donner  mu- 
tuellement connaissance  de  ces  listes.  Le  Conseil  fédéral  doit 
attacher  une  haute  importance  à  ce  (lue  toutes  ces  dispositions 
reçoivent  leur  exécution  dans  le  plus  bref  délai,  attendu  que  le 
bruit  court  qu'il  se  médite  une  entreprise  prochaine  contre  les 
Étals  allemands  voisins. 

La  Confédération  suisse  saura  maintenir  et  sauvegarder, 
comme  nation  indépendante,  par  tous  les  moyens  dont  elle 
dispose,  son  indépendance  et  ses  droits  politiques  ;  elle  saura 
d'un  autre  côté  accomplir  fidèlement  et  consciencieusement 
ses  obligations  internationales,  sans  jamais  permettre  que  son 
territoire  s'abaisse  à  servir  de  point  de  réunion  aux  partis 
étrangers  qui  paraissent  méconnaître  à  tel  point  leur  position 
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sur  un  sol  neutre  et  foulent  aux  pieds  si  souvent  les  intérêts  du 
pays  qui  les  accueille  avec  hospitalité. 
Nous  saisissons,  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral. 

Le  Vice-président, 

(Signatures.) 

Cette  circulaire  est  suivie  de  plusieurs  autres,  de  plus 
en  plus  pressantes.  Une  des  plus  énergiques  est  celle  du 
28  juillet  1849.  Elle  exige  que  les  réfugiés  qui  séjournent 
dans  les  cantons  frontières  soient  sounnis  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  sévère  de  la  police;  qu'aucun  réfugié  ne 
soit  ni  envoyé,  ni  transféré  d'un  canton  dans  l'autre  sans 
que  le  commissaire  fédéral  en  soit  avisé  et  l'approuve.  Les 
réfugiés  mêmes  qui  désireraient  quitter  la  Suisse  ne  seront 
transportés  dans  les  stations  frontières  que  lorsqu'on  aura 
obtenu  de  ces  dites  stations  l'avis  qu'on  peut  en  effet 
conduire  les  réfugiés  au  delà  de  ces  frontières  (1). 

La  cause  de  ces  restrictions  est  dans  les  réclamations 
des  gouvernements.  En  France,  comme  le  prouvent  les 
documents  conservés  aux  archives  du  ministère  de  la 
Justice,  reproduits  dans  notre  volume  sur  le  Parti  Répu- 
blicain au  coup  d'Etat  et  sous  le  second  Empire  (2),  le 
général  de  Castellane,  le  préfet  de  l'Ain  dénonçaient  les 
prétendus  agissements  des  réfugiés  et  plus  encore  les 
moindres  gestes  de  Mazzini  qui  hantait  vraiment  l'esprit 
de  Louis  Bonaparte.  L'ancien  carbonaro  croyait  peut-être 
sincèrement  à  la  toute-puissance  du  chef  de  la  Jeune 
Europe. 

Le  7  août,  le  "procès-verbal  enregistre  une  protestation 
du  gouvernement  français  communiquée  par  le  gouverne- 

(l)  liefji^lrcs  du  Conseil  dElat  du  canton  de  Genève,  t.  II,  p.  219. 
(2    I>ossicr  des  réjutjiés  à  llencve,  8003,  p.  110. 
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ment  do  Borne,  où  Ton  signale  Tarrivét?  «l'un  grand  nomlnc 
de  réfugiés  après  la  défaite  do  la  lonlalive  do  juin  i8i9. 
Il  semblait  i\u*h  celte  époque  G<uiove  contenait  sur  son 
territoire  300  Français,  600  Italiens,  200  Badois,  et  tout 
cela,  en  dehors  de  Mazzini.  Toutes  ces  réclamations 
allaient  aboutir  à  un  conflit. 

Quand  le  Conseil  fédéral,  par  une  lettre  du  12  décembre 
1849,  exige  encore  une  fois  rintornement  et  môme  l'expul- 
sion d'un  certain  nombre  (fétrangers,  le  Conseil  d'Etat  lui 
répond,  sur  la  proposition  du  vice-président  Fazy,  par  une 
longue  lettre  dont  voici  le  passage  essentiel  :  «  Il  nous 
serait  très  difficile  de  prendre  une  mesure  analogue  générale 
contre  les  catégories  de  réfugiés  dont  vous  nous  parlez. 
Parmi  les  Français  aucun  n'est  venu  nous  demander 
asile;  ils  sont  tous  à  Genève  en  vertu  des  lois  et  des 
traités  par  lesquels  nous  sommes  tenus  d'accorder  le  droit 
de  séjour  do  notre  canton.  Comment  pourrions-nous 
désigner  parmi  les  4.300  Français  qui  habitent  Genève  les 
30  ou  40  qu'on  pourrait  présumer  être  les  réfugiés?  » 

Et  le  Conseil  d'État  fait  remarquer  que  le  seul  réfugié 
méritant  ce  nom  parmi  les  7.000  Sardes  qui  se  trouvaient 
à  Genève  était  l'archevêque  de  Turin. 

Le  gouvernement  fédéral  ne  se  tient  pas  pour  battu.  La 
présence  d'un  certain  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
législative  lui  ayant  été  signalée,  après  les  journées  de 
juin,  le  Conseil  fédéral,  paraphrasant  le  mot  d'un  roi  qui 
avait  prononcé  cette  parole  historique  :  «  Paris  vaut  bien 
une  messe  »,  adresse  une  nouvelle  lettre  où  il  dit  en  subs- 
tance :  «  Vous  pouvez  écouler  Tonctueux  évêque,  mais 
débarrassez-nous  aussi  des  révolutionnaires  turbulents.  » 

Ce  marchandage  a  le  don  de  déplaire  siMguliiM'oin»'iil  an 
gouvornemenl  cantonal,  qui  cette  fois  va  jusque  (.'onlosler 
la  compétence  du  Conseil  fédéral.  «  Le  Consoil  fédéral, 
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répond-il,  peut,  en  Tabsence  do  TAssemblée  fédérale, 
s'efforcer  de  donner  un  caractère  d'ensemble  à  des  mesures 
qu'il  juge  nécessaires  dans  Tintérèt  général  de  la  Confédé- 
ration, et  pas  un  canton  ne  se  montrerait  récalcitrant  pour 
concourir  à  un  but  commun  dont  la  nécessité  lui  serait 
expliquée. 

«  Mais   il  en  est  autrement    lorsque  les  mesures  sont 
données  sans  explication.  La  Suisse  n'est  pas  un  Etat  uni- 
taire, et  les  cantons  ne  sont  pas  des  provinces  régies  par  un 
gouvernement  central.  La  constitution  fédérale  dit  que  les 
étrangers  pourront  être   éloignés   de    la  Suisse  par    une 
décision  fédérale;  mais  elle  n'a  pas  donné  à  la  Confédéra- 
tion le  droit  de  prendre  relativement  à  ses  membres  des 
mesures  générales  et  préventives  sans  le  consentement  des 
cantons  où  elles  s'exécuteraient.  La  police  des  étrangers, 
la  délivrance   des  passeports,  soit   pour  l'intérieur  de   la 
Suisse,  soit  pour  l'étranger,  sont  des  choses  entièrement  de 
souveraineté  cantonale.  L'exception  ne  peut  exister  que 
pour  des  expulsions  nominatives  de  tel  ou  tel  étranger  du 
sol  de  la  Confédération,   expulsions  qui  ne  peuvent  être 
prononcées  que  par  l'Assemblée  législative  (1).  » 

Il  fut  alors  entendu  que  désormais  le  Conseil  fédéral, 
pour  expliquer  sa  conduite,  communiquerait  au  gouverne- 
ment cantonal  les  réclamations  diplomatiques  dont  il  était 
saisi.  D'ailleurs,  s'il  se  montrait  sévère  à  Tégard  de  ses 
chers  Confédérés,  il  était  loin  de  donner  raison  aux  gou- 
vernements étrangers.  Plus  d'une  fois,  nous  le  voyons 
dénoncer  les  agissements  des  agents  provocateurs  qui 
venaient  exprès  semer  le  désordre  et  l'inquiétude  pour 
fournir  un  prétexte  à  des  réclamations  (2). 


(l    lieffinlres  du  Conseil  (VEtat  du  cantoti  de  Genève. 
(2   J.  TclienioIV.  Le  Parti  rcpuhlicain  uu  coup  d'État  et  iious  le  second 
Empire. 
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Le  8  février  1850,  le  Conseil  fédéral  adresse  au  canton 
de  Genève  une  lettre  confidentielle  dont  voici  un 
extrait  : 

On  prétend  que,  le  19  ou  le  20  janvier,  il  y  a  eu,  dans  un 
cabaret  secondaire  de  Genève,  une  réunion  de  personnes  de 
différents  pays,  dans  laquelle  on  avait  décidé  un  mouvement 
révolutionnaire  qui  doit  éclater  prochainement  et  simultané- 
ment à  Paris,  à  Lyon,  à  Gènes,  à  Genève.  Dans  les  circon- 
stances graves  du  moment  et  vu  l'attention  toute  particulière 
dont  la  Suisse  est  actuellement  Tobjet  et  les  calomnies  dirigées 
contre  elle,  il  importe  d'appeler  votre  attention  sur  ces  faits 
quel  que  puisse  être  leur  fondement  aUn  que  vous  puissiez  vous 
prémunir  contre  de  faux  bruits. 

Voici  la  réponse  : 

L'étoffe  pour  une  pareille  réunion  manque  complètement. 
Il  ne  se  trouve  à  Genève  personne  d'assez  important  pour 
donner  à  des  décisions  semblables  à  celles  dont  vous  parlez  le 
moindre  caractère  sérieux;  le  nombre  fait  aussi  défaut.  Le  pays 
est  plus  que  jamais  rempli  d'agents  provocateurs,  cela  est  vrai  ; 
mais  de  personnes  se  livrant  à  des  complots  réels  contre  les 
gouvernements  étrangers,  nous  n'en  connaissons  pas  (i). 

L'année  1851  est  particulièrement  agitée.  On  approche 
du  coup  d'État.  Il  faut  mettre  les  réfugiés  dans  Timpossi- 
bilité  de  rentrer  en  France,  et  môme  de  diriger  le  mouve- 
ment de  loin;  il  faut  interrompre  tout  contact  entre  Mazzini 
et  les  républicains. 

A  la  séance  du  7  février  1851,  le  Conseil  d'État  du 
canton  de  Genève  décide  de  répondre  comme  suit  à  une 
réclamation  du  gouvernement  français  qui  lui  avait  été 
communiquée  par  le  Conseil  fédéral  : 

(!)  Registres  du  Conseil  d'État  du  canton  de  Genève,  t.  l,  p.  344-345, 
8  février  1850. 

T.  u,  1906.  5 
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Après  en  avoir  délibéré  ; 

Arrête  : 

De  répondre  comme  suit  à  la  susdite  lettre  du  Conseil  fédéral 
du  3  janvier  1851  : 

Fidèles  et  chers  Confédérés, 

A  la  réception  de  votre  honorée  lettre  du  3  janvier  courant, 
nous  avons  fait  procéder  immédiatement  à  des  recherches  pour 
savoir  si  Mazzini  a  séjourné  à  Genève  du  7  au  44  décembre, 
avec  un  passeport  français  au  nom  d'Alphonse  Borget. 

Voici  les  renseignements  que  nous  pouvons  vous  donner  à 
ce  sujet  : 

Du  7  au  14,  à  deux  reprises  différentes,  M.  Deglai,  sous-préfet 
de  Gex,  est  allé  dire  à  M.  Geymet,  consul  sarde  à  Genève,  que 
Mazzini  était  aux  Pàquis. 

M.  Fazy,  conseiller  d'Etat  à  notre  département  de  Justice  et 
Police,  a  offert  à  M.  le  Consul  de  s'y  transporter  immédiate- 
ment avec  lui  pour  vérilier  ce  qu'il  v  avait  de  vrai  dans  cette 
assertion. 

Sur  le  refus  de  M.  Geymet,  M.  Fazy  a  fait  examiner  la  maison 
où  était  censé  se  trouver  le  réfugié  sus-indiqué.  H  s*y  trouvait 
un  Italien,  mais  ce  n'était  pas  Mazzini. 

Quelques  jours  après,  même  réclamation  de  M.  Deglai,  même 
intervention  de  M.  le  Consul  sarde,  môme  oflre  de  M.  Fazy,  de 
procéder  avec  ce  dernier  à  une  visite  immédiate;  enfin,  même 
refus  de  M.  Geymet. 

M.  Fazy  a  de  nouveau  fait  procéder  alors  à  des  recherches 
dans  la  maison  indiquée.  La  dame  désignée  comme  donnant 
asile  à  Mazzini  a  déclaré  qu'il  n'avait  point  paru;  qu'elle  le 
connaissait  et  que  s'il  avait  été  dans  les  environs,  elle  Taurait 
su.  Une  perquisition  a,  sur-le-champ,  été  faile  dans  la  maison, 
et  a  prouvé  la  véracité  de  cette  dame. 

D'un  autre  côté  il  n'y  a  pas  trace,  sur  les  registres  de  la 
police,  d'un  passeport  au  nom  d'Alphonse  Borget.  Ce  qu'il  y  a 
d'assez  singulier,  c'est  que  ce  nom  est  celui  d'un  écrivain  qui 
fait,  en  ce  moment,  un  voyage  autour  du  monde. 

Nous  avons  lieu  de  soupçonner  que  si  Mazzini  a  fait  incognito- 
(jnclques  haltes  sur  notre  canton,  c'est  à  la  Servette  et  non  aux 
Pà(inis  qu'il  se  serait  arrêté  quelques  heures  entre  le  21  et  le 
^2:2  décembre,  en  venant  de  Paris. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  en  donner  la  certitude. 
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Du  reste,  Tordre  d'arrêter  et  d'interner  Mazzini,  s'il  se  pré- 
sente dans  notre  canton,  a  été  donné  depuis  longtemps  aux 
agents  de  police  ;  il  n'a  pas  cessé  et  continuera  d'être  en 
vigueur. 

Enfin,  fidèles  et  chers  Confédérés,  nous  aimerions  à  coq«- 
naitre  la  source  des  renseignements  contenus  dans  voire  lettre 
du  3  janvier.  Ceux  qui  prétendent  que  Mazzini  voyage  sous  un 
faux  nom  qu'ils  indiquent,  ne  seraient-ils  point  ceux  qui  favo* 
risent,  par  ce  subterfuge,  son  arrivée  sur  notre  canton,  et  qui 
la  font  ensuite  bruyamment  connaître  sans  que  nous  ayons  pu 
nous  en  douter  et  la  prévenir?  Nous  saisissons,  etc. 


Une  réponse  du  gouvernement  cantonal,  délibérée  à  la 
séance  du  29  janvier  1851,  nous  apprend  Tobjet  d'une 
nouvelle  réclamation  du  gouvernement  français. 

La  voici  : 


Lettre  au  Conseil  fédéral  pour  répondre  à  des  accusations 
contre  M.  Fazy  (1). 

Fidèles  et  chers  Confédérés, 

M.  le  Commissaire  fédéral  Sidler  vient  de  communiquer  de 
votre  part  à  M.  James  Fazy,  ancien  président  pour  1850  et  vice- 
président  pour  1851,  de  notre  Conseil  d'Etat,  quelques  mots 
d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  France  en  Suisse  relative  à 
Mazzini,  mots  qui  avaient  été  omis  dans  la  copie  de  cetto  lettre 
que  vous  nous  avez  adressée  par  votre  lettre  du  2i2  janvier  cou- 
rant. 

M.  le  Ministre  de  France,  après  avoir  dit  que,  le  :2i  no- 
vembre, une  grande  réunion  de  réfugiés  avait  eu  Hou  à  Vevey, 
glisse  un  mot  pour  insinuer  «  qu'à  l'occasion  de  cette  réunion, 
M.  James  Fazy  serait  venu  voir  Mazzini.  » 

M.  James  Fazy  n'a  point  été  k  Vevey,  voir  M.  Mazzini.  il  n'a 
pas  môme  été  à  Vevey  depuis  plusieurs  années;  il  n'a  vu 
M.  Mazzini  ni  à  Vevey  ni  ailleurs,  si  ce  n'est  il  y  a  î\  peu  près 
une  année  et  demie  qu'il  rencontra  par  hasard  M.  Mazzini  qui 
venait  d'arriver  de  Kome  ;  M.  Fazy  n'échangea  alors  avec  lui 

(1)  Registres  du  Conseil  d'Étal  du  canton  de  Genève,  t.  I,  p.  24.J-247. 


bO  J.    TCHERNOFF 

quelques  mots  que  pour  lui  donner  le  conseil  de  quitter  la 
Suisse  le  plus  tôt  possible. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  est  donc  justement 
étonné  de  voir  M.  le  Ministre  de  France  en  Suisse  mêler  avec 
tant  de  légèreté  les  noms  des  magistrats  suisses  aux  commé- 
rages de  police  qui  lui  sont  transmis. 

Mous  croyons,  fidèles  et  chers  Confédérés,  devoir  appeler 
toute  votre  attention  sur  un  tel  procédé  :  nous  vous  prions  de 
demander  à  M.  le  Ministre  des  explications  à  cet  égard,  et  d'in- 
sister surtout  pour  qu'il  fasse  connaître  sur  quels  documents  il 
a  pu  se  permettre  ainsi  des  assertions  entièrement  dénuées  de 
fondement. 

Vous  comprendrez,  fidèles  et  chers  Confédérés,  combien  il 
est  important  pour  nous  de  connaître  d'où  partent  tant  de  per- 
fides insinuations  et  inventions  contre  le  gouvernement  de 
Genève  et  contre  les  membres  qui  le  composent. 

Nous  attendons  de  vous  que  nous  obtiendrons  enfin  une  satis- 
faction à  cet  égard. 

Nous  saisissons,  etc.. 

Comme  malgré  toutes  ces  ripostes  le  gouvernement 
de  Louis  Bonaparte  ne  cesse  de  faire  des  démarches 
toujours  plus  pressantes  auprès  du  gouvernement  fédéral, 
celui-ci  se  voit  obligé  de  prescrire  des  mesures  qu'il  fait 
connaître  dans  une  lettre  du  15  février  1851,  dont  voici  le 
texte  : 


Lettre  du  Conseil  fédéral  au  gouvernement  de  Genève  (A.  F.  186), 
du  15  février  1851,  relative  à  Vintei^nement  des  Réfugiés. 

Fidèles  et  chers  Confédérés, 

Divers  rapports  qui  nous  sont  parvenus  renferment  la  com- 
munication que  les  réfugiés  français  et  italiens  qui,  étant  à 
Genève,  ont  été  internés,  y  reviennent  toujours  et  y  séjournent 
temporairement.  Preuve  en  est  la  circonstance  que  les  réfugiés 
internés  de  Genève  ne  se  présentent  dans  aucun  autre  canton  ou 
en  disparaissent  immédiatement  sans  avoir  de  titres  de  voyages 
pour  l'étranger.  On  a  fait  en  outre  l'expérience  que  grâce  aux 
moyens  de  communications  aussi  prompts  que  commodes,  fin- 
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ternement  ordonné  jusqu'à  ce  jour  est  entièrement  illusoire  et 
éludé  avec  facilité  par  les  réfugiés. 

Nous  avons,  en  conséquence,  résolu  qu'il  y  avait  lieu  à 
interner  tous  les  réfugiés  français  et  italiens  répartis  non  seu- 
lement dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Neuchàtel,  mais  encore 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cantons  de  Vaud,  Valais,  Fribourg 
et  le  Jura  bernois,  et  nous  avons  donné  à  notre  département  de 
Justice  et  Police  l'ordre  d'exécuter  cet  arrêté  dans  ce  sens 
que  les  réfugiés  français  et  italiens  figurant  sur  le  contrôle 
fédéral  et  répartis  dans  tel  ou  tel  des  susdits  cantons,  seront 
envoyés  dans  des  cantons  plus  éloignés  de  la  frontière,  lesquels 
seront  autorisés  à  les  échanger  contre  un  nombre  correspondant 
de  réfugiés  allemands. 

S'il  se  trouve  d'autres  réfugiés  français  et  italiens  non  portés 
sur  le  contrôle,  ils  seront  purement  et  simplement  internés  afin 
qu'ils  cherchent  un  asile  dans  un  autre  canton,  ou  quittent  la 
Suisse,  s'ils  ne  peuvent  l'obtenir. 

£n  portant  cette  décision  à  votre  connaissance,  nous  vous 
invitons  à  vous  conformer  aux  dispositions  y  relatives,  et  sai- 
sissons, etc. 

Les  ministres  du  Prince-Président  ne  se  tiennent  pas 
pour  satisfaits.  On  travaille  avec  ardeur  au  succès  du  coup 
d'Etat.  Le  17  février,  le  Conseil  fédéral  transmet  le  do/;u- 
ment  suivant  aux  autorités  cantonales  de  Genève  (1)  : 

Fidèles  et  chers  Confédérés, 

La  Légation  de  France  en  Suisse  nous  communique  en  date 
du  16  courant,  relativement  au  prétendu  séjour  de  Mazzini  en 
Suisse,  les  extraits  ci-annexés  de  rapports  qui  sont  dernière- 
ment parvenus  au  Gouvernement  de  la  République. 

En  vous  priant  de  bien  vouloir  ordonner  les  recherches  les 
plus  actives  et  les  plus  minutieuses  dans  le  but  de  découvrir  la 
vérité  au  sujet  de  ces  données  et  de  nous  faire  sans  délai  votre 
rapport  sur  le  résultat  de  vos  nouvelles  démarches,  nous  sai- 
sissons, elc... 


(1)  Arrêté  du  Conseil  d'État,  pour  renvoyer  au  département  de  Justice 
et  Police  une  lettre  et  ses  annexes,  du  Conseil  fédéral  en  date  du  17  fé- 
vrier. A.  F.,  187,  p.  426,  427,  428. 
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Annexes, 

Mazzini  a  un  logement  aux  Pàquis  et  vient  souvent  à  Genève 
dans  la  maison  du  café  du  Nord,  où  il  voit  le  frère  de  l'ex-triumvir 
Saffi,  qui  y  demeure  avec  un  autre  Italien.  11  se  rend  aussi 
assez  fréquemment  à  quatre  lieues  de  Genève,  dans  la  propriété 
du  sieur  Pescantini,  près  Nyon,  cantondeVaud,  et  à  Lausanne, 
où  est  établie  son  imprimerie. 

Il  n'est  pas  encore  question  de  son  retour  en  Angleterre. 

Les  réfugiés  en  Suisse  espèrent  entrer  à  main  armée  en 
Italie,  avant  la  fin  de  mars. 

Mazzini  est  toujours  en  Suisse;  le  Gouvernement  fédéral 
prétend  quïl  est  caché  et  que,  malgré  toutes  les  recherches,  on 
ne  peut  découvrir  sa  retraite;  on  invoquait  Tannée  dernière  la 
môme  impossibilité. 

En  attendant,  Mazzini  dirige  ses  menées  avec  une  activité  qui 
ne  se  ralentit  pas.  Les  enrôlements  pour  la  Légion  organisée 
par  les  étrangers  continuent  dans  le  canton  de  Vaud. 

Les  autorités  locales  n'y  mettent  aucun  obstacle. 

Les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  le  canton  de  Yaud  viennent 
de  recevoir  du  Comité  des  25  des  instructions  en  cas  d'une 
nouvelle  prise  d'armes. 

Des  passeports  sous  des  noms  d'emprunt  leur  auraient  été 
délivrés,  afin  de  permettre  de  rentrer  en  France  au  premier 
mot  d'ordre  et  de  se  porter  sur  les  lieux  où  leur  action  indi- 
viduelle pourrait  le  plus  utilement  s'exercer.  Les  correspon- 
dances entre  Genève  et  nos  départements  seraient  très  actives. 
Les  partisans  de  Mazzini  se  remueraient  beaucoup;  enfin  tout 
porterait  à  croire  qu'une  nouvelle  impulsion  a  été  donnée  à 
Tardeur  et  aux  espérances  de  la  démagogie  en  Suisse. 

Enfin  le  coup  d'Etat  éclate.  Il  provoque  la  consternation 
et  la  surprise  à  Tintérieur,  la  panique  et  raffolement 
parmi  les  petits  États  à  l'extérieur.  Le  canton  de  Genève 
se  sent  directement  menacé  par  le  succès  des  mesures  du 
2  décembre. 

A    la    séance    du    5    décembre    1831,    le  président  du 
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Conseil  d'État  de  Genève  annonce  qu'il  a  pris,  en  vertu  de 
son  pouvoir  provisoire,  les  mesures  suivantes:  il  a  placé 
des  détachement  de  gendarmes  à  divers  points  de  la  fron- 
tière pour  prévenir  l'invasion  de  toute  réunion  ou  de 
troupe  d'individus  sur  le  territoire  français  et  sarde;  il  a 
mis  de  piquet  trois  compagnies  du  conlingent  (1). 

On  sent  que  ces  mesures  visaient  autant  le  gouverne- 
ment français  que  les  proscrits  français. 

Malgré  le  succès  du  coup  d'Etal,  le  gouvernement  de 
Louis  Bonaparte  concevait  des  craintes  sur  la  solidité  du 
régime.  Tandis  qu'en  France  l'administralion  traquait  les 
républicains  et  que  les  Commissions  mixtes  continuaient 
leur  œuvre,  une  surveillance  des  plus  rigoureuses  s'exerça 
sur  les  frontières.  Les  réclamations  contre  les  prétendus 
agissements  des  proscrits  on  Suisse  reprennent  de  plus 
belle,  et  c'est  surtout  le  gouvernement  cantonal  de  Genève 
qui  y  est  exposé. 

Une  lettre  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  en  réponse  à  la 
lettre  du  Conseil  fédéral,  nous  apprend  l'objet  de  ces 
nouvelles  réclamations.  En  voici  le  texte,  d'après  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  3  septembre  1852  : 

Fidèles  et  chers  Confédérés, 

Nous  vous  remercions  de  nous  avoir  communiqué  textuelle- 
ment la  note  de  M,  le  Ministre  de  France,  relative  î\  une  pré- 
tendue agglomération  de  réfugiés  qui,  de  la  Suisse  et  particu- 
lièrement de  Genève,  menaceraient  la  paix  publique  en  France, 
et  prépareraient  un  attentat  contre  la  personne  du  président 
Louis-Napoléon. 

Quoique  cette  pièce  ne  contienne  aucun  fait  nouveau,  qu'elle 
paraisse  être  simplement  la  suite  d'autres  plaintes  formulées 
dès  longtemps  contre  nous  sur  la  foi  de  rapports  controuvés 
ou  au  moins  fort  exagérés;  qu'elle  semble  prendre  pour  point 

(!)  Registres  du  Conseil  iCÈlat  du  canton  de  Genève^  1851,  t.  II,  p.  87i. 
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de  départ  le  système  de  fausses  accusations  qu'un  parti,  plus 
soucieux  des  intérêts  de  sa  querelle  que  de  la  paix  du  pays,  ne 
cesse  de  publier  contre  le  gouvernement  de  Genève  ;  quoique 
notre  police  fasse  sa  principale  occupation  de  surveiller  avec 
soin  tous  les  étrangers  domiciliés  à  Genève,  nous  n'en  avons 
pas  moins  au  reçu  de  votre  dernier  office,  redoublé  de  vigilance, 
et  ordonné  de  nouvelles  perquisitions  dans  tous  les  lieux  où 
des  Français  pourraient  tenter  de  se  soustraire  à  l'œil  de  la 
police. 

Ces  mesures  ne  nous  ont  encore  amené  à  aucune  découverte 
importante;  on  pouvait  s'y  attendre  lorsqu'on  connaît  l'organi- 
sation si  forte  du  bureau  des  étrangers  tel  que  nous  l'ont  légué 
nos  prédécesseurs,  organisation  taxée  souvent  de  vexatoire  à 
force  d'être  minutieuse. 

La  note  de  M.  le  Ministre  de  France,  après  avoir  désigné  la 
Suisse  tout  entière  comme  un  foyer  de  conspiration,  s'occupe 
plus  particulièrement  de  Genève.  Cette  ville  serait,  à  l'entendre, 
le  lieu  de  réunion  des  citoyens  expulsés  de  France. 

Il  est,  pour  le  moins,  singulier  de  voir  ces  plaintes  suivre  le 
redoublement  de  précautions  que  notre  police  a  prises  à  l'égard 
des  Français,  dès  le  commencement  du  mois  d'août.  En  effet, 
des  bruits  vagues  de  coup  d'Etat  de  la  part  du  Gouvernement, 
et  de  tentatives  d'insurrection  de  la  part  des  mécontents  de 
certains  déparlements,  ayant  couru  sur  la  frontière,  nous 
poussâmes  la  prudence  jusqu'à  éloigner  tous  les  Français 
arrivés  à  Genève  depuis  peu,  sans  pouvoir  expliquer  d'une 
manière  satisfaisante  la  nécessité  de  leur  séjour  dans  le 
canton. 

Et  c'est  le  moment  où  nous  venons  de  donner  une  preuve  si 
concluante  de  la  ferme  résolution  où  nous  sommes  de  sacrifier 
jusqu'à  de  légitimes  sympathies  au  désir  de  vivre  en  paix  avec 
la  République  française  :  c'est  ce  moment  que  son  Ministre 
choisit  pour  représenter  Genève  comme  le  centre  d'un  complot 
dirigé  contre  le  gouvernement  et  contre  la  personne  du  Pré- 
sident. 

Nous  ne  saurions  voir  dans  cette  coïncidence  autre  chose  que 
le  résultat  de  faux  rapports  de  certains  agents  secrets,  empressés 
de  se  rendre  nécessaires  et  de  faire  du  zèle  mal  à  propos. 

Pour  rassurer  le  Ministre  de  France  sur  nos  moyens  de  sur- 
veiller les  étrangers,  faites-lui  savoir  qu'aucun  voyageur  ne 
peut  entrer  à  Genève  qu'après  avoir,  contre  un  reçu,  déposé 
ses  papiers  au  poste  de  gendarmerie  ;  qu'il  doit,  dès  le  tende- 
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main,  venir  au  bureau  des  étrangers  demander  un  permis  de 
séjour  sans  lequel  il  ne  serait  logé  nulle  part;  qu'il  est  obligé 
de  renouveler  ce  permis  de  mois  en  mois,  en  ayant  soin,  sous 
peine  d'amende,  d'indiquer  tout  changement  de  demeure,  et 
que  de  cette  manière,  les  étrangers  domiciliés  chez  nous  sont, 
contrairement  à  son  assertion,  connus  de  la  police  et  surveillés 
d'une  manière  efficace. 

ce  L'expérience  d'un  passé  peu  éloigné  encore,  enseigne, 
suivant  M.  le  Ministre,  que  les  ennemis  de  l'ordre  ne  craignent 
pas  de  violer  la  neutralité  de  la  Confédération  pour  faire  réussir 
leurs  manœuvres  coupables.  »> 

Nous  ne  savons  à  quelles  circonstances  cette  phrase  fait 
allusion,  vu  qu'à  notre  connaissance  la  neutralité  de  la  Suisse 
n'a  été  depuis  plus  de  vingt  ans  violée  directement  ni  par  la 
Confédération,  ni  par  ses  voisins;  et  qu'indirectement  cette 
neutralité  a  été  mise  en  péril  par  la  seule  intervention  diplo- 
matique, par  les  seules  exigences  des  puissances  étrangères. 

Rien  à  1  heure  qu'il  est  ne  se  trame  dans  notre  canton  contre 
le  gouvernement  français;  mais,  si  plus  tard,  de  pareilles 
menées  devaient  s'ourdir,  soyez  assurés,  fidèles  et  chers  Confé- 
dérés, que  la  vigilance  de  notre  police  ne  ferait  pas  défaut,  et 
que  le  Conseil  d'Etat  saurait,  par  des  viesures  promptes  et 
énergiques,  prévenir  toute  tentative  contraire  à  cette  neutralité, 
dont  les  traités  assurent  le  bénéfice  à  la  Confédération. 

Enfin,  la  population  est,  à  Genève,  tellement  resserrée  sur 
un  petit  espace,  qu'à  supposer  la  police  aveugle,  ou  même, 
comme  le  donne  à  entendre  M.  le  Ministre,  coupable  de  conni- 
vence, un  mouvement  important  exécuté  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes serait  absolument  impossible  à  cacher  au  public,  et 
serait,  par  conséquent,  aussi  vite  réprimé  que  commencé. 

«  Votre  Excellence  —  continue  la  note  —  sentira,  j'en  suis 
sur,  l'urgence  de  faire  respecter  sérieusement  les  ordres  déjà 
précédemment  donnés  par  le  Conseil  fédéral,  et  elle  ne  per- 
mettra pas  que  des  connivences  réitérées  rendent  ces  ordres 
vains  et  illusoires.  » 

Si  par  ces  mots  «  connivences  réitérées  »,  M.  le  Ministre  a 
voulu  mettre  en  suspicion  la  loyauté  des  mesures  prises  par  le 
Conseil  d'Etat  de  Genève,  pour  donner  aux  gouvernements  des 
Etats  voisins,  les  garanties  de  paix  et  de  tranquillité  qu'ils  sont 
en  droit  d'attendre  de  la  Suisse,  nous  protestons  contre  cette 
insinuation  peu  bienveillante  qui  ne  repose  sur  aucun  fait 
avéré. 
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Comme  nous  n'avons  pas  hésité  plus  d'une  fois  à  refuser 
d'user  de  rigueur,  envers  des  étrangers  que  nous  croyions  inno- 
cents, vous  pouvez  être  assurés  que  nous  avons  loyalement  exé- 
cuté ce  à  quoi  nous  nous  étions  engagés  volontairement. 

Une  réponse  négative,  et  non  pas  un  faux  semblant  de  con- 
sentemonl ,  destiné  à  couvrir  une  connivence  secrète,  eût  accueilli 
toutes  les  mesures  qui  nous  auraient  paru  incompatibles  avec 
le  respect  de  notre  souveraineté  cantonale,  avec  l'humanité  due 
à  de  malheureux  proscrits,  et  partant  avec  l'honneur  du  nom 
suisse. 

Notre  franchise  à  cet  égard,  l'opposition  que  nous  avons  faite 
aux  attributions  de  police  générale  que  revendique  le  Conseil 
fédéral  vous  sont  un  sûr  garant  de  notre  loyauté  à  remplir  des 
conditions  consenties  par  vous. 

Nous  continuerons,  en  conséquence,  comme  vous  nous  le 
demandez,  à  procéder  sur  cette  matière  à  teneur  des  arrêtés  que 
le  Conseil  fédéral  a  pris  et  que  nous  avons  acceptés,  ou  qu'il 
prendra  dans  sa  compétence,  et  nous  vous  ferons  connaître 
tous  les  faits  nouveaux  de  nature  à  intéresser  les  rapports 
internationaux  de  la  Suisse  et  des  pays  voisins. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  suggère  votre  office  du 
27  août.  Nous  espérons  que  ce  rapport  pourra  vous  servir  de 
réponse  aux  plaintes  de  M.  le  Ministre  de  France,  et  nous  sai- 
sissons, etc.. 

La  campagne  de  Crimée  ayant  causé  au  début  de  graves 
mécomptes,  les  procureurs  généraux  constataient  en 
France  une  certaine  reprise  de  la  propagande  républi- 
caine, un  sourd  mécontentement  dans  les  masses 
ouvrières  (i). 

Plus  que  jamais  le  gouvernement  se  remet  à  traquer 
les  groupements  républicains  en  France  et  à  Tétrangi^r. 

Dès  le  mois  d'août  1854,  le  ministre  français  en  Suisse 
saisit  le  Gouvernement  fédéral  d'une  réclamation  dont 
nous  reproduisons  le  texte,  de  même  que  la  réponse  qui  y  a 
été  faite. 


(1)  V.  Tchernoff.  Le  Parti  républicain  au  coup  d'État  et  sous  le  second 
Empire,  1006,  p.  250  et  suivantes. 
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Lettre  en  date  du  13  août  1854,  du  Conseil  fédéral  suisse,  pour 
transmettre,  en  complément  de  sa  communication  du  9  courant 
touchant  la  présence  de  Mazziyxi  à  Genève,  la  copie  vidimée 
d'une  nouvelle  note  datée  du  il  de  ce  mois,  guil  vient  de  rece- 
voir de  la  légation  de  France, 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  quelques 
nouveaux  faits  qui  se  rattachent  à  la  présence  de  Mazzini  à 
Genève.  Cet  agitateur  y  a  passé  en  dernier  lieu  les  journées 
du  31  juillet,  du  1"  et  du  2  août.  Il  Ta  quittée  le  2  dans  la  nuit, 
et  devait  y  revenir  ces  jours-ci.  Il  a  demeuré  suivant  son  habi- 
tude chez  trois  personnes  notables  que  le  Conseil  d'Etat  n'aura 
pas  de  peine  à  découvrir.  Son  secrétaire  a  dû  quitter  Genève  le 
5  ou  le  G  pour  se  rendre  dans  le  canton  d'Argovie  où  l'on  établit, 
dit-on,  des  dépôts  d'armes  considérables. 

Des  conciliabules  ont  été  tenus  le  5  et  le  6  août  dans  une 
maison  de  la  Servette,  où  se  trouvaient  réunis  un  grand  nombre 
de  réfugiés.  On  y  a  tiré  au  sort  le  nom  des  individus  qui  doivent 
servir  d'émissaires  révolutionnaires  en  Italie. 

Un  réfugié  nommé  Borelli,  logé  à  Plainpalais,  pension  Du- 
bourg,  chemin  des  Bains  d'Arve,  n°  138,  est  un  des  chefs  actifs 
de  la  propagande  italienne.  Il  a  loué  toutes  les  chambres  de  la 
maison  pour  ses  compatriotes,  et  les  locataires  qu'il  y  amène 
y  demeurent  deux  ou  trois  jours,  et  sont  ensuite  remplacés  par 
d'autres  qu'on  fait  passer  successivement  pour  des  commis- 
voyageurs.  On  parle  de  créer  un  journal  (jui  s'imprimerait  à 
Genève  et  que  l'on  introduirait  furtivement  en  France. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  demeurant  dans  le  canton  de 
Genève  auraient  déjà  promis  leur  souscription.  Enfin,  des  pro- 
positions auraient  été  faites,  en  dernier  lieu,  à  un  réfugié, 
ancien  rédacteur  d'un  journal  en  Savoie,  qui  aurait  refusé  sa 
collaboration.  Mais  le  bruit  court  que  Victor  Hugo  doit  venir 
s'entendre  à  ce  sujet  avec  Eugène  Sue  et  Etienne  Arago  qui  se 
trouvent  en  ce  moment  môme  à  Genève.  Il  me  revient  d'ailleurs 
qu'Eugène  Sue  a  été  récemment  à  Saint-Imier,  et  qu'il  y  a  eu 
des  conciliabules  avec  quelques  démagogues. 

Votre  Excellence  appréciera  combien    ces  renseignements 
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viennent  à  Tappui  des  faits  signalés  dans  la  dernière  note  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  lui  écrire  le  7  août  au  sujet  de  Mazzini. 
Agréez,  etc. 

(Sign.)  :  Salignac-Fénelon. 


D.  0.  Le  Conseil  d'État 
Arrête  : 
D'écrire  la  lettre  suivante  au  Conseil  fédéral. 

Fidèles  et  chers  Confédérés, 

En  réponse  à  la  note  de  la  Légation  de  France,  du  11  cou- 
rant (août)  que  nous  transmettait  votre  ofQce  du  13,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  fournir  les  renseignements  suivants  : 

Nous  n'avons  pu,  jusqu'ici,  malgré  de  minutieuses  recherches, 
acquérir  ni  la  certitude,  ni  même  des  présomptions  de  fait,  de 
la  présence  de  Mazzini  à  Genève  en  dernier  lieu,  ou  de  celle  de 
son  secrétaire,  et  du  départ  de  celui-ci. 

Des  ordres  formels,  quoique  nous  n'ayons  rien  appris  de 
positif,  ont  été  donnés  pour  surveiller  de  la  manière  la  plus 
active  la  seule  maison  qui  puisse  nous  être  suspecte  à  la  Ser- 
vette. 

Borelli,  logé  à  Plainpalais,  maison  Dubourg,  en  règle  avec  la 
Police,  s'occupe  avec  sa  famille,  et  ne  tient  à  loyer  que  quatre 
petites  pièces  au  rez-de-chaussée  ;  il  a  chez  lui,  depuis  quelques 
temps,  un  déserteur  piémontais  que  la  police  tolère  en  le  sur- 
veillant. 

Nous  avons  donné  des  ordres  nécessaires  pour  connaître  à 
temps  les  imprimés  ou  journaux  provocateurs  qui  pourraient 
sortir  des  presses  de  notre  canton  afin  d'être  répandus  à 
l'étranger. 

Etienne  Arago  a  consenti  à  partir  demain  de  Genève,  quoi- 
qu'il n  y  soit  arrivé  que  depuis  quelques  jours,  avec  un  passe- 
port régulier,  et  qu'il  y  ait  vécu  tout  à  fait  étranger  à  la  poli- 
tique active. 

Nous  veillons  avec  sollicitude  à  tout  ce  qui  pourrait  réelle- 
ment compromettre,  avec  quelque  fondement,  la  Confédération 
suisse  et  notre  canton. 

Nous  saisissons,  etc. 

(Expédiée  le  19  août  1854). 
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Eq  1858,  après  Tattentat  d*Orsini,  nous  assistons  à  une 
véritable  crise.  Louis  Bonaparte  croit  se  trouver  en  pré- 
sence d'une  conspiration  internationale  dirigée  par  les 
efforts  réunis  de  tous  les  réfugiés  français.  Profitant  de 
l'émotion  causée  par  l'attentat,  il  croit  pouvoir  parler  en 
maître  même  à  l'Angleterre,  ce  qui  risque  de  provoquer 
des  incidents  diplomatiques  d'une  certaine  gravité.  En  tout 
cas,  le  gouvernement  impérial  n^hésite  pas  à  exercer  une 
pression  des  plus  énergiques  sur  la  Suisse,  qui  se  croit  sur 
le  point  d'être  envahie  par  les  troupes  françaises.  Le  Con- 
seil fédéral  ne  se  contente  plus  de  prescrire  des  mesures 
assurant  sa  neutralité  ;  il  délègue  deux  commissaires  fédé- 
raux à  Genève  avec  mission  d'imposer  au  gouvernement 
cantonal  l'éloignement  de  son  territoire  d'un  certain 
nombre  de  réfugiés  qui  lui  sont  nominativement  désignés 
par  le  gouvernement  français.  Le  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève y  voit  une  atteinte  à  sa  souveraineté  cantonale,  et  s'y 
oppose.  Les  représentants  du  Conseil  fédéral  le  supplient 
de  céder  au  nom  de  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie.  Il  y  a 
quelque  chose  d'émouvant  dans  la  simplicité  tragique  de 
cette  séance,  reproduite  par  le  procès-verbal  du  15  oc- 
tobre 1858,  dont  nous  donnons  les  principaux  passages  (1)  : 

Commissaires  fédéraux. 

Messieurs  les  Commissaires  fédéraux  sont  introduits  et 
placés  auprès  de  M.  le  Président. 

M.  Dubs  prend  le  premier  la  parole  : 

«  Le  Conseil  fédéral,  dit-il,  en  remettant  à  M.  le  Président 
un  pli  cacheté,  nous  a  donné  Tordre  de  revenir  à  Genève  pour 
liquider  TalTaire  des  réfugiés.  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
nos  instructions  et  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés.  Nous 

(1)  Registres  du  Conseil  d'Étal  du  canton  de  Genève,  t.  II,  p.  841-844. 
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avons  fixé  nos  demandes  dans  une  lettre  que  nous  vous  remet- 
tons en  même  temps. 

«  Le  Conseil  fédéral  a  la  volonté  ferme  et  décidée  d'en  finir 
avec  cette  affaire,  et  je  vous  prie  de  réfléchir  sur  les  consé- 
quences de  votre  conduite  à  cet  égard.  Quant  à  nous,  nous 
sommes  tout  à  fait  décidés  de  donner  la  main  pour  Texécution 
de  cette  œuvre,  et  nous  croyons  qu'on  pourrait  la  terminer  par 
une  entente  amiable.  Nous  vous  prions  d'exécuter  vous-mêmes 
les  décisions  que  nous  avons  compromises  avec  le  Conseil 
fédéral  en  mars  et  en  mai  dernier,  et  que  vous  avez  compro 
mises  aussi  avec  l'autorité  de  la  Confédération. 

«  Je  crois  que  c'est  le  parti  qui  convient  le  mieux  au  canton 
de  Genève,  mais  si  vous  connaissez  un  autre  chemin,  nous 
sommes  aussi  d'accord  pour  .prendre  cela  en  considération. 

«  Nous  vous  prions  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  est 
maintenant  vraiment  dangereux  pour  l'honneur  suisse  et  pour 
l'intérêt  de  la  patrie.  Nous  croyons  que  le  haut  Conseil  d'État 
de  Genève  pourrait  faire  ce  qu'ont  fait  tous  les  cantons.  On  ne 
lui  demande  pas  davantage,  mais  on  veut  qu'il  fasse  la  même 
chose  que  les  autres,  et  qu'il  respecte  les  autorités  fédérales 
comme  nous  respectons  de  tout  notre  cœur  les  autorités  can- 
tonales de  Genève. 

«  M.  le  Président  répond  à  M.  Dubs  que  le  canton  de  Genève 
a  suivi  les  ordres  du  Conseil  fédéral  en  ce  qui  concerne  les 
réfugiés  politiques,  mais  qu'il  ne  s'agit  plus  de  cette  catégorie 
d'étrangers.  La  question  a  été  portée  à  l'Assemblée  fédérale  qui 
aura  à  prendre  une  décision  au  sujet  des  étrangers  dont  il  s'agit 
maintenant.  )> 

Dans  l'intervalle,  le  Conseil  fédéral  croit  qu'il  peut  accomplir 
un  acte  arbitraire,  sans  exemple  jusqu'à  ce  jour,  et  pour  l'exé- 
cution duquel  il  n'existe  aucun  fait  prouvant  sa  compétence. 

[1  s'agit  de  savoir  si  le  Conseil  fédéral  peut  ordonner,  de  son 
chef,  l'expulsion  d'étrangers  auxquels  il  ne  fait  que  prêter  des 
intentions  compromettantes.  Il  le  fera  s'il  veut,  mais  le  gou- 
vernement de  Genève  ne  s'en  mêlera  pas,  parce  que  la  Consti- 
tution ne  donne  à  cet  égard  aucun  pouvoir  arbitraire  à  l'autorité 
executive  de  la  Confédération. 

L'Assemblée  fédérale  elle-même,  et  à  plus  forte  raison  le 
Conseil  fédéral,  ne  peuvent  forcer  un  canton  à  faire  une  chose 
illégale;  s'ils  recommandent  à  Genève  de  faire  fusiller  un 
étranger  sans  jugement,  Genève  ne  le  ferait  pas  ;  elle  ne  veut 
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pas  non  plus  expulser  des  étrangers  inofTensirs,  parce  que  cette 
mesure  ordonnée  par  le  Conseil  fédéral  sort  des  limites  des 
pouvoirs  fédéraux. 

Exécutez  donc  vous-mêmes,  ajoute  M.  le  Président,  nous 
protestons  contre  la  violence,  mais  nous  n*y  opposons  aucune 
résistance. 

Comment  procéderez-vous  à  Texécution  des  décisions  du 
Conseil  fédéral.  Nous  enverrez-vous  des  bataillons  pour  nous 
forcer  à  les  exécuter  nous-mêmes?  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Il  y 
avait  un  moyen  d'arranger  TafTaire,  c'était  quand  j'avais  de- 
mandé à  M.  Furrer  de  vous  faire  revenir  à  Genève  pour  prendre 
connaissance  des  nouveaux  faits  qui  se  présentaient.  Vous, 
M.  Dubs,  vous  étiez  parti  le  premier,  puis  M.  BischoiT  s'en  alla 
également  au  bout  de  quelque  temps  en  nous  laissant  une  liste 
des  étrangers  que  nous  devions  interroger  et  leur  demander 
s'ils  voulaient  se  retirer. 

(Pages  851-856.) 

Noos  ne  pouvons  pas  croire,  Messieurs,  que  TÉtal  de 

Genève  veuille  refuser  plus  longtemps  aux  autorités  fédérales 
l'accomplissement  de  devoirs  ou  d'obligations  que  chacun  des 
autres  Etats  confédérés  a  reconnus  et  adoptés  sans  aucune  dif- 
ficulté, car  on  ne  demande  et  Ton  n'a  jamais  réclamé  davan- 
tage de  la  part  de  Genève.  Nous  croyons  donc  à  cet  égard  pou- 
voir en  appeler  au  patriotisme  du  haut  Etat  de  Genève  et  de 
ses  Autorités. 

En  attendant  dès  lors  la  réception  prochaine  d'une  réponse 
favorable  à  la  présente  demande,  nous  vous  renouvelons,  etc. 

(Sign.)  :  DuBs  et  Bischoff. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Vu  l'arrêté  fédéral  du  15  février  1851,  sur  l'internement  des 

réfugiés  français  et  italiens  ; 
Vu  celui  du  15  février  1858  et  les  décisions  du  24  avril  et  du 

24  mai  suivants  : 

Considérant  : 

Que  les  étrangers  renvoyés  du  canton  de  Genève  par  les 
décisions  précitées  n'en  ont  tenu  aucun  compte,  mais  qu'ils 
bravent  au  contraire  l'autorité  fédérale  ; 

Que,  contrairement  aux  promesses  qu'il  a  faites  précédem- 
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ment  au  Conseil  fédéral,  notamment  en  date  des  2.3  janvier, 
19  février  et  31  mars,  3  avril  et  31  mai  de  Tannée  courante,  le 
gouvernement  de  Genève  n'a  pas  prêté  son  concours  en  vue  de 
l'expulsion  de  ces  étrangers,  mais  qu'au  contraire  il  refuse  for- 
mellement par  office  du  1®"'  octobre  1858  ; 

Que  le  concours  interjeté  par  l'Etat  de  Genève  à  TÂssemblée 
fédérale  sur  la  portée  constitutionnelle  de  l'art.  57  de  la  Consti- 
tution fédérale,  recours  encore  pendant  par  devant  le  Conseil 
national,  n'eàt  nullement  de  nature  à  pouvoir  exercer  un  effet 
suspensif  à  l'égard  des  mesures  de  police  et  d'exécution  décré- 
tées par  le  Conseil  fédéral  dans  la  limite  de  ses  attributions 
constitutionnelles; 

Vu  les  articles  57  et  90,  chiffres  2,  8, 9  et  10  de  la  Constitution 
fédérale  ; 

Délègue  : 

à  nouveau  dans  le  canton  de  Genève  MM.  les  Commissaires 
fédéraux  Dubs  et  BischofT,  en  leur  donnant  les  instructions  et 
pouvoirs  ci-après  : 

1°  Ils  pourvoiront  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus 
convenable  et  offrir  le  plus  de  garanties  à  l'éloignement  immé- 
diat de  Genève  de  ceux  des  anciens  membres  de  la  Société 
italienne  de  Secours  mutuels  qui  ont  été  désignés  à  cet  effet,  et 
qui  n'ont  pas  encore  quitté  le  territoire  de  Genève,  savoir  : 
Ghelfa,  Narra,  Colombo,  Vercellesi,  Leoni,  Comini,  Salvi, 
Carrara,  Bernasconi,  Masnata. 

Les  commissaires  sont  d'ores  et  déjà  autorisés  à  accorder  à 
l'éRard  des  cinq  derniers  les  exceptions  qui  leur  paraîtront 
justifiées  par  les  circonstances  particulières,  la  conduite  et  les 
antécédents  de  Findividu,  appréciation  dont  ils  demeurent 
seuls  juges  et  dont  ils  feront  rapport  au  Conseil  fédéral  en  temps 
et  lieu. 

2°  Le  Commissariat  fédéral  fera  procéder  au  signalement  des 
individus  (Français  et  Italiens)  mentionnés  entre  autres  dans 
ses  offices  des  5  et  12  mars  1858  au  département  de  Justice  et 
Police  du  canton  de  Genève,  tout  spécialement  à  la  recherche, 
et,  le  cas  échéant,  à  l'arrestation  des  nommés  Dossona,  Gojorani 
et  Bougueney  (Jean-Baptiste),  natif  de  Faisan,  département  du 
Jura,  lesquels  paraissent  avoir  quitté  clandestinement  le  canton 
de  Genève. 

3**  Le  Commissariat  fédéral  exigera  la  production  d'une  liste 
nominative  complète  et  régulière  de  tous  les  réfugiés  actuelle- 
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ment  domiciliés  dans  le  canton  de  Genève,  et  il  demandera  en 
outre  des  renseignements  satisfaisants  sur  Tétat  actuel  du 
registre  de  tous  les  étrangers  à  ce  canton  qui  sont  sous  permis 
d'établissement,  et  dont  les  papiers  ne  sont  pas  parfaitement 
réguliers,  registre  que  le  Conseil  a  institué  de  son  propre  mou- 
vement par  arrêté  du  9  mars  1858. 

4°  Le  Conseil  fédéral  confère  en  outre  aux  commissaires  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  d'arriver  à  la  prompte  et  com- 
plète exécution  des  divers  points  mentionnés  ci-dessus,  et,  en 
cas  d'opposition  de  la  part  de  l'autorité  genevoise,  ils  auront  à 
en  informer  le  Conseil  fédéral  qui  avisera. 

Fait  à  Berne,  le  4  octobre  1858. 

(Sign.)  :  Dr.  Furrkr. 

Après  cette  lecture,  M.  Bischoff  prie  le  Conseil  d'Etat  de 
prendre  en  sérieuse  considération  la  lettre  qu'il  a  écrite  en 
compagnie  de  M.  Dubs,  et  demande  qu'il  leur  soit  fait  une 
réponse  par  écrit,  afin  qu'ils  puissent  montrer  au  Conseil  fédéral 
qu'ils  ont  fait  leur  possible  pour  amener  une  entente. 

M.  LE  Président  :  Vous  êtes  libres  de  faire  ce  qui  vous  con- 
viendra, mais  quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  à  exécuter  des 
lois  de  Police  fédérale  qui  n'existent  pas.  La  compétence  exe- 
cutive du  Conseil  fédéral  est  prévue  par  des  lois  en  ce  qui  con- 
cerne les  douanes,  les  postes,  etc....,  mais  la  loi  sur  la  Police 
fédérale  relativement  aux  étrangers  est  encore  à  faire.  Quand  il 
y  a  entente  à  cet  égard  entre  les  autorités  cantonales  et  le  Con- 
seil fédéral,  il  peut  y  avoir  lieu  à  exécution  de  la  pari  des 
cantons,  mais  quand  celte  entente  n'existe  pas,  le  Conseil 
fédéral  n'a  aucun  droit  pour  forcer  les  cantons  à  faire,  en  ma- 
tière de  police,  ce  qu'ils  estiment  être  contraire  à  la  Consti- 
tution. 

Maintenant,  vous  êtes  ici  délégués  par  le  Conseil  fédéral, 
vous  remplacez  la  Confédération  par  une  interprétation  forcée 
de  quelques  lignes  sur  les  Commissariats. 

Faites  donc  ce  que  vous  jugerez  convenable  de  faire.  Nous 
ne  nous  opposerons  pas  aux  mesures  que  vous  prendrez,  mais 
nous  vous  en  laissons  d'avance  toute  la  responsabilité. 

Quant  à  une  réponse  écrite,  nous  ne  vous  en  ferons  point, 
parce  que  nous  vous  avons  dit  tout  ce  que  nous  avions  à  vous 
dire. 

T.  Li,  1906.  6 


Iw  J.   TCHERNOFF 

M.  DuBS  :  Je  prie  le  haut  Conseil  d'Etat  de  considérer  que 
le  moment  est  dangereux.  Je  répète  que  c'est  la  ferme  volonté 
du  Conseil  fédéral  et  du  Commissariat  d'en  finir  avec  la  ques- 
tion des  réfugiés. 

M.  LE  Président  :  Finissez-en  donc,  mais  faites-le  vous- 
mêmes  ! 

M.  DuBS  :  Je  vous  invite  à  y  bien  réfléchir 

Le  recours  du  Conseil  du  canton  de  Genève  devant  TAs- 
semblée  fédérale  fut  rejeté,  mais  les  mesures  de  rig-ueur 
projetées  contre  les  réfugiés  français  n'eurent  pas  de  suite. 

Lorsque  le  ministre  de  France,  raconte  Ranc  à  ce  propos, 
parlait  trop  haut,  deux  conseillers  fédéraux  partaient  pour 
Genève  avec  la  liste  des  proscrits  ;  mais  il  est  arrivé  plus  d'une 
fois  qu'à  leur  arrivée  à  Genève,  les  délégués  du  Conseil  fédéral 
ri'y  trouvaient  plus  ceux  qu'ils  étaient  venus  y  chercher  :  les 
proscrits,  avertis  par  l'autorité,  allaient  en  Savoie  (1). 

Si  les  conséquences  individuelles  de  l'attitude  du  gou- 
vernement français  n'eurent  pas  de  fâcheuse  influence  sur 
la  situation  des  proscrits,  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  ce 
qui  concerne  l'état  d'âme  de  la  Suisse  à  Tégard  de  la  France. 
La  crainte  constante  de  l'invasion  française  en  Suisse,  les 
menaces  non  dissimulées  du  gouvernement  impérial  firent 
que  la  Suisse  accueillit  avec  une  joie  peu  contenue  la  nou- 
velle des  premières  défaites  de  la  France  en  1870  (2). 

Les  conséquences  de  la  politique  bonapartiste  apparais- 
saient très  nettes  :  à  l'intérieur,  l'évocation  du  spectre 
rouge,  après  une  guerre  désastreuse,  contribuait  à  allumer 
une  guerre  civile,  suivie  d'une  répression  impitoyable  ; 
à  l'extérieur,  l'évocation  constante  du  spectre  napoléonien 


(1    Ranc.  Le  Diable  à  qualre,  no  63,  p.  19. 

(2)  Voy.  sur  ce  point  :  TcliernoCF,  le  Parti  républicain  au  coup  (VÈlat  et 
sous  le  second  Empire^  p.  119  et  suivantes. 
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laissait  la  France  vaincue  en  face  de  TEurope  ou  hostile 
ou  indifférente.  Il  a  été  donné  à  la  troisième  République 
de  reconquérir  les  sympathies  internationales  et  de  rede- 
venir, à  son  tour,  un  abri  offert  à  ceux  qui,  fuyant  les 
rig[ueurs  et  les  persécutions  de  leurs  pays,  viennent  de- 
mander à  la  France  l'hospitalité  d'un  sol  fécondé  par  les 
luttes  de  la  grande  Révolution. 

J.   TCHERNOFF. 
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L'APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS 
ET  LA  MUNICIPALITÉ  DE  HONFLEUR 

(1789-1790) 

Voici  quelques  lettres  relatives  à  rapprovisionnement 
de  Paris,  à  la  fin  de  1789,  dont  trois  sont  signées  de 
Necker.  Elles  se  trouvent  aux  Archives  municipales  de 
Honfleur  (carton  :  Correspondance  relative  aux  subsis- 
tances; —  liasse  :  Correspondance  des  ministres  relative 
aux  subsistances). 

Ces  documents  se  rapportent  à  Tincident  suivant  :  un 
navire,  chargé  de  blé  pour  Paris,  ayant  relâché  dans  le 
port  de  Honfleur,  le  Comité  national  de  cette  ville  décida 
de  prélever  sur  sa  cargaison  ce  qu'il  fallait  de  grain  pour 
assurer,  pendant  quelques  jours,  la  subsistance  des  habi- 
tants. 

Les  ministres  protestent,  menacent,  puis  ils  deviennent 
plus  conciliants  et  finissent  par  négocier  avec  les  officiers 
municipaux  de  Honfleur  la  libre  circulation  des  grains 
destinés  à  la  ville  de  Paris. 

A.  Blossier. 
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Necker  aux  officiers  municipaux  de  Honfleur, 

Pari»  le      octobre  1789  (1). 

Le  roi  est  informé,  messieurs,  que  vous  vous  êtes  permis 
d'arrèler  des  chargements  de  grains  destinés  pour  Rouen  et 
pour  Paris.  Sa  majesté  me  charge  de  vous  en  témoigner  tout 
son  mécontentement.  Après  les  secours  qui  vous  ont  été  donnés 
par  ses  ordres  (2),  elle  n'eût  pas  du  s'attendre  que  vous  contra- 
riassiez aussi  formellement  ses  dispositions  et  que,  sans 
attendre  aucune  autorisation,  vous  cherchassiez  à  vous  pro- 
curer des  secours  dont,  à  raison  de  la  saison,  il  était  impossible 
que  vous  eussiez  un  besoin  urgent.  Je  ne  puis  trop  vous 
engager,  messieurs,  à  apprécier  vous-mêmes  l'irrégularité  de 
votre  conduite  et  j'espère  que  les  seules  réflexions,  que  cet 
examen  vous  mettra  dans  le  cas  de  faire,  vous  détermineront  à 
ne  plus  vous  porter  à  de  pareilles  démarches  et  à  prendre,  au 
contraire,  toutes  les  mesures  que  la  prudence  pourra  vous  sug- 
gérer pour  prévenir  toute  insurrection  de  la  pari  du  peuple  à 
cet  égard. 

J'ai  Thonneur,  etc. 

Necker  (3). 

Il  est  surprenant,  messieurs,  que  vous  n'ayez  pas  seulement 
informé  l'administration  du  parti  que  vous  avez  pris.  Le  roi 
attend  vos  éclaircissements  avant  de  se  déterminer  sur  la  suite 
qu'elle  [sic)  doit  donner  à  cette  affaire.  La  ville  de  Paris  élève 
les  plus  grandes  plaintes  contre  la  conduite  que  vous  venez  de 
tenir,  car  les  blés  lui  étaient  destinés  et  elle  en  avait  le  plus 
pressant  besoin  (4). 


(1/  La  date  exacte  n^est  pas  indiquée  d'une  manière  plus  précise  dans 
Toriginal. 

(2)  D'après  le  registre  des  Délibérations  du  Bureau  des  subsistance,  des 
distributions  de  blé  du  gouvermement  furent  faites,  en  effet,  aux  bou- 
langers (octobre  et  novembre  1789). 

(3)  Les  lignes  qui  suivent  sont  de  la  main  de  Necker  et  servent  de  post- 
scriptum  à  la  lettre  que  Ton  vient  de  lire. 

(4)  Relativement  à  Tincident  que  la  lettre  de  Necker  signale,  le  registre 
de  Délibérations  du  Bureau  des  subsistances  de  Honfleur  contient  les 
détails  suivants  : 

31  octobre  1789.  «  En  exécution  de  la  délibération  du  Comité  général 
du  jour  d'iiier,  par  le  contenu  de  laquelle  le  Bureau  des  subsistances  est 
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Lettre  de  D/ecker  aux  mêmes. 

/ 

Paris,  le  7  novembre  1789. 

Le  roi,  messieurs,  n'a  pu  apprendre,  sans  le  plus  grand 
mécontentement,  la  hardiesse  avec  laquelle  on  s'est  permis  de 
retenir  à  HonÛeur  un  chargement  de  trois  mille  setiers  ;  il  est 
évident  qu'une  quantité  pareille  surpasse  infiniment  les  besoins 
prochains  d'une  petite  Tille  comme  la  vôtre  :  ainsi  c'est  pour 
des  motifs  infiniment  condamnables  que  Ton  s'est  déterminé  à 
priver  la  capitale  et  la  résidence  du  roi  d'une  partie  de  grains 
dont  Paris  avait  le  plus  pressant  besoin.  Je  me  réfère  à  ce  que 
le  ministre  de  votre  province  doit  vous  écrire  à  ce  sujet  de  la 
part  du  roi,  et  rAssemblée  nationale  apprendra  avec  la  plus 
grande  peiné  une  conduite  si  contraire  à  ses  décrets  et  aux 
principes  de  justice  et  d'ordre  public  qu'elle  cherche  à  établir. 

Je  sois  avec  on  parfait  attachement,  etc. 

Necker  (1). 

Lettre  du  comte  de  Saint- Pries t  aux  officiers  municipaux 
de  Honfleur, 

Paris,  le  9  novembre  1789. 

Le  roi  est  informé,  messieurs,  qu'un  navire  chargé  de  blé 
pour  le  Havre,  au  compte  du  gouvernement,  ayant  été  dans  le 

chargé  de  faire  recosnattre  la  qualité  de  blé  en  sacs  qui  se  trouve  h,  bord 
du  capitaine  Ferdinand  Danel,  commandant  le  navire  des  «  Six  sœurs  «, 
et  présent  en  ce  port,  arrivant  de  Marseille  »,  des  citoyens  sont  désignés 
pour  remplir  cette  mission. 

4  décenibre  1789.  «  M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  lettre-missive 
adressée  à  messieurs  de  ce  Bureau  par  M.  Cellery,  datée  du  Havre,  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  demande  des  éclaircissements  relativement  aux 
retenues  faites,  par  différentes  villes  riveraines  de  la  Seine,  de  parties  de 
blés  dont  il  paraîtrait  comptable,  pour  savoir  à  quoi  on  peut  monter  les 
quantités.  Après  laquelle  lecture  le  bureau  n^ayantpas  assez  de  connais- 
sance sur  Tobjet  de  celte  lettre,  persuadé  au  contraire  que  MM.  du 
Comité  général  national  peuvent  avoir,  par  devers  eux,  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  mettre  à  portée  de  répondre  à  M.  Cellery,  a  arrêté,  d'avia 
uniforme,  que  ladite  lettre  sera  remise  dès  ce  soir  à  l^LM.  du  Comité  général 
national.  » 

C'est  donc  ce  Comité  qui  avait  pris  l'initiative  d'arrêter  les  blés  q«e 
réclame  Necker  pour  l'alimentation  de  Paris. 

(1)  La  lettre  tout  entière  est  de  la  main  de  Necker. 
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cas  de  rel&cher  dans  votre  port,  on  s'en  est  emparé  de  force  et 
qu'on  a  vendu  le  grain  qui  était  destiné  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  Comme  cet  acte  de  violence  est  aussi  contraire 
aux  droits  de  propriété  qu'aux  décrets  de  l'Assemblée  Nationale, 
sanctionnés  par  le  roi,  sa  majesté  ne  peut  le  laisser  impuni,  à 
moins  qu'une  prompte  réparation  ne  désarme  sa  justice.  Il  faut 
donc,  si  le  navire  est  encore  à  Honfleur,  que  le  grain  qu'on  en 
a  tiré  y  soit  remis  ou  envoyé  incessamment  par  des  bateaux, 
soit  au  Havre,  soit  à  Rouen,  sans  quoi  sa  majesté  se  verrait 
dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  qu'il  lui  répugnerait 
extrêmement  et  qui  ne  pourraient  être  que  très  fâcheuses  pour 
votre  ville.  Vous  aurez  soin  do  faire  lecture  de  ma  lettre  à 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  commune  pour 
qu'elle  en  sente  la  conséquence  et  qu'elle  s'occupe  sur-le-champ 
des  moyens  de  remplir  les  intentions  de  sa  majesté.  J'attends  la 
plus  prompte  réponse  pour  lui  en  faire  part. 
Je  suis,  etc.. 

Le  comte  de  Saint-Priest. 


Lettre  de  Necker  aux  mêmes, 

Paris,  ce  2^  novembre  1789. 

Les  députés  de  la  ville  de  Paris,  messieurs,  m'ont  remis  la 
lettre  dont  vous  les  avez  chargés  pour  moi,  et  j'ai  vu  avec  éton- 
nement,  qu'après  une  récolte  abondante  (1)  et  au  moment  où 
les  laboureurs  doivent  nécessairement  chercher  à  vendre  leurs 
grains,  vous  éprouviez  une  pénurie  pour  vos  subsistances  aussi 
grande  que  celle  que  vous  m'annoncez.  Le  roi,  à  qui  j'ai  rendu 
compte  de  votre  demande,  veut  bien  faire  de  nouveaux  sacri- 
fiées pour  ramener  l'abondance  dans  votre  marché  et  sa  majesté 
consent  à  accorder  jusqu'au  premier  mars  (2)  prochain,  une 
prime  de  vingt  sols  par  quintal  pour  tous  les  blés  du  pat/s  qui  y 
seront  vendus;  mais  c'est  à  la  condition  expresse  que,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  il  ne  sera  arrêté  dans  votre 
port  aucun  navire  chargé  de  grains  destinés  à  l'approvisionne- 
ment  de  Paris. 

(1)  Au  contraire,  le  Bureau  des  subsistances  de  Honfleur  (séance  dn 
30  octobre  1789),  estime  que  la  récolte  a  été  très  mauvaise,  dans  le§ 
environs  du  moins. 

(2)  En  signant,  Necker  biffa  le  mot  janvier  et,  à  la  place,  écrivit  celui 
de  mars. 
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Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
pour  assurer  la  libre  circulation  des  grains,  sont  actuellement 
parvenus  à  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  avec  les  ordres 
les  plus  positifs  de  les  faire  exécuter  :  ainsi  j'ai  lieu  de  croire 
que  vous  n'éprouverez  plus  d'obstacles  aux  transports  des 
approvisionnements  destinés  pour  votre  ville,  et,  s'il  en  était 
autrement,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  ceux  qui  s'y  oppo- 
seraient. Je  ferai  tout  ce  qui  sera  eu  mon  pouvoir  pour  y  remé- 
dier sur-le-champ. 

Je  suis,  etc.. 

Necrer. 

Hôtel  de  ville  de  Paris.  Département  des  subsistances 

Aux  officiers  municipaux  de  Honfleur, 

Paris,  2  décembre  1789. 

Messieurs,  nous  devons  une  réponse  à  la  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  25  novembre  dernier;  les 
inquiétudes  que  vous  avez  manifestées  n'étaient  pas  au  point 
de  craindre  que  les  transports  de  blés  et  de  farines,  qui  seraient 
destinés  pour  nous,  fussent  arrêtés  en  passant  par  votre  ville; 
nous  connaissons  trop  vos  sentiments  pour  nous  et  nous  n'en 
doutons  jamais.  Nous  sommes  toujours  néanmoins  bien  flattés 
de  Tassurance  que  vous  nous  doimez  que  cela  n'arrivera  pas. 

Lorsque  nous  avons  été  dans  la  peine,  nous  n'avons  pas 
oublié  pour  cela  celle  dans  laquelle  se  trouvaient  nos  frères  et, 
si  nous  vous  avons  plaints,  nous  nous  félicitons  aujourd'hui  de 
ce  que  Tabondance  semble  se  manifester  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Les  ordres  que  la  ville  de  Rouen  a  donnés  dans 
l'étranger  et  les  navires  qu'elle  a  déjà  reçus  nous  sont  un  garant, 
ainsi  qu'à  vous,  que  tout  ce  que  nous  attendons  nous  par- 
viendra et  nous  pensons  que  l'abondance  répandue  à  Rouen 
influera  sur  votre  halle  et  sur  le  prix  des  blés  qui  y  seront 
apportés. 

Les  occupations  de  M.  Necker  l'ont  sans  doute  empêché  de 
répondre  à  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite,  ou  peut  être  même 
votre  lettre  se  sera-t-elle  égarée,  car  nous  avons  souvent  la 
preuve  qu'il  ne  néglige  pas  de  répondre  aux  lettres  qu'on  lui 
adresse. 

Nous  avons  Thonneur,  etc. 

CflARPiN,  Lefèvre  de  Gineau,  administrateurs. 
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Lettre  du  lieutenant  de  maire  de  Paris  aux  officiers  municipaux 
de  Honfleur, 

Paris,  26  janvier  1790. 

...  Je  me  ferai  un  plaisir  et  un  devoir  de  vous  prouver  les 
sentiments  de  fraternité  qui  lient  les  Parisiens  avec  tous  leurs 
compatriotes  et  Tenvie  que  nous  avons  de  faire  ce  qui  pourra 
vous  être  utile  et  agréable.  En  attendant  que  vous  puissiez  vous 
procurer  les  grains  dont  vous  avez  besoin  pour  votre  con- 
sommation, vous  pouvez  compter  que  nous  partagerons  avec 
vous  ceux  que  nous  aurons. 

Vauvilliers. 
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M.  P.  Delarue  continue  la  publication  de  son  recueil 
de  documents  sur  Thisloire  religieuse  du  district  de  Dol 
pendant  la  Révolution.  Nous  avons  déjà  rendu  compte  des 
deux  premiers  volumes  (1).  Voici  le  troisième,  qui 
comprend  le  séminaire  et  les  communes  rurales  du  canton 
de  Dol  (2).  Il  y  a  aussi  une  table  alphabétique  des  noms 
des  prêtres  contenus  dans  les  trois  premiers  volumes. 
Nous  recommandons  vivement  cet  intéressant  travail,  qui 
a  rendu  et  rendra  les  plus  grands  services. 

—  Quand  il  a  paru,  en  1898,  nous  avons  rendu  compte 
de  l'important  ouvrage  de  M.  A.  Debidour  :  Histoire  des 
rapports  de  r Église  et  de  PÉtat  en  France^  de  1789  à 
1870  (3).  En  voici  la  suite,  sous  ce  titre  :  L'Église  catho- 
lique et  rÉtat  sous  la  troisième  république  (1870-1906),  ou 
plutôt  le  premier  volume  de  cette  suite,  qui  compi*end  la 
période  entre  1870  et  1889  (4).  Si  M.  Debidour  ne  faisait 
pas  partie  de  notre  Comité  directeur,  nous  serions  plus  à 
Taise  pour  faire  Téloge  de  son  travail.  Nous  ne  pouvons 

(1)  Voir  t.  XLVI,  p.  74,  et  t.  XLVIil,  p.  554. 

(2)  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne  pendant  la  Révolution; 
District  de  Dol,  documents  inédits  recueillis,  mis  en  ordre  et  publiés  par 
P.  Delarue.  Troisième  partie.  Rennes,  J.  Plihon  et  L.  Hommay,  1906, 
in-80  de  2iS  pages. 

(3)  Voir  t.  XXXIV,  p.  380. 

(i)  Paris,  Félix  Alcau,  1906,  in-8«  de  xi-468  pages. 
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cependant  pas,  parce  que  rauteur  est  noire  confrère  cl 
ami,  pousser  le  scrupule  jusqu'à  ne  pas  recommander  à 
nos  lecteurs  un  ouvrage  si  amplement  documenté  et  si 
inléressanl.  L'auteur  a  été  admis  à  consulter,  au  ministère 
df  s  Affaires  étrangères,  la  correspondance  de  Rome  :  son 
récit  repose  donc  en  grande  partie  sur  une  source  aussi 
importante  qu'inexplorée.  Le  volume  débute  par  l'histoire 
de  la  politique  religieuse  des  hommes  du  4  septembre,  de 
l'Assemblée  de  Versailles  et  de  la  Commune;  il  se  termine 
par  un  exposé  du  rôle  que  l'Église  joua  dans  l'affaire  du 
boulangisme.  Je  crois  que  si  vous  commencez  celte  lec- 
ture, il  vous  sera  difficile  de  vous  arrêter  avant  la  fin  du 
Yolume,  tant  c'est  intéressant  et  entraînant.        A.  A. 

.  —  Cette  année,  comme  les  précédentes,  parmi  les  mé- 
moires présentés  avec  succès  à  la  Sorbonne,  pour  le  diplôme 
d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  plusieurs 
se  rapportent  à  nos  études. 

En  voici  les  titres,  avec  les  noms  des  auteurs  : 

M.  Crémieux  :  La  révolution  de  février  1848,  étude  cri" 
tique  sur  les  Journées  des  22,  23  et  24,  suivie  d'un  appen- 
dice sur  le  procès  des  ministres  en  1848. 

M.  Doucet  :  Les  élections  et  r esprit  public  dans  le  dé/mr- 
tement  de  la  Vienne  pendant  la  Révolution  (1789-1795). 

M.  Garcement  :  La  politique  de  Marat  sous  la  Consti- 
tuante, 

M.  Lépine:  La  politique  de  la  Droite  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  et  le  Conseil  des  Anciens  avant  le  \%  fruc- 
tidor, 

M.  le  lieutenant  Lollin,  membre  de  la  Société  de  This- 
toire  de  la  Révolution  :  Mission  de  J,-B.  Cavaiynac  à 
V armée  des  Pyrénées  occidentales  {octobre  1793  -  sep^ 
tembre  1794). 


92  CURONiQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE 

M.  Rigault  :  Le  gouvernement  de  Menoii  en  Egypte 
(;î/ml800-  aorf/ 1801). 

—  La  Commission  instituée  pour  rechercher  et  publier 
les  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolu- 
tion s'est  réunie  le  28  juin  au  ministère  de  Tlnstruction 
publique,  sous  la  présidence  de  M.  Jaurès. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Brelle,  Caron,  Charléty, 
Dejean,  Deville,  Gide,  Guillemaut,  Sigismond  Lacroix, 
Levasseur,  H.  Marcel,  Rivet,  Sagnac,  Séligman,  Tueley, 
ainsi  que  MM.  Bayet,  de  Saint-Arroman,  Charpentier  et  de 
Bar.  Excusés  :  MM.  Camille  Bloch  et  Ferdinand-Dreyfus. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  P.  Caron,  secrétaire,  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  sous-Commission  permanente. 

M.  Jaurès  présente  à  la  Commission  le  premier  numéro, 
contenant  la  reproduction  des  circulaires,  la  liste  des 
membres  de  la  Commission  centrale  et  des  Comités  dépar- 
tementaux, etc.,  du  Bulletin  dont  elle  avait  antérieure- 
ment décidé  la  création. 

Les  commissaires  responsables  rendent  compte  de  Télat 
des  publications  en  cours.  Toutes  sont  en  bonne  voie,  et  il 
y  a  lieu  d'espérer  que  sept  nouveaux  volumes  pourront 
paraître  dans  le  courant  de  l'automne. 

Sur  la  proposition  de  la  sous-Commission,  il  est  décidé 
que  M.  le  Ministre  sgra  prié  d'adjoindre  à  la  Commission 
MM.  F.  Gerbaux,  sous-chef  de  section  aux  Archives  natio- 
nales, et  Ch.  Schmidl,  archiviste  aux  Archives  nalio- 
nalos. 

L'ordre  du  jour  appelle  Texaraen  de  Tinstruction  rédigée 
par  la  sous-Commission,  pour  la  publication  de  recueils, 
de  documents  sur  l'histoire  du  commerce  des  céréales 
pondant  la  Révolution.  M.  Caron  indique  d'abord  quelle  a 
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élé  la  méthode  suivie  par  la  sous-Commission,  et  comment 
elle  a  été  amenée  à  faire,  dans  Thistoire  du  commerce  en 
général,  une  place  h  part  à  celle  du  commerce  des  céréales.  Il 
donne  ensuite  lecture  de  Tinstruction  elle-même.  MM.  Jaurès, 
Levasseur,  Aulard,Sigismond  Lacroix,  Sagnac,  Séligman, 
Charléty,  Gide,  Deville  présentent  diverses  observations. 
Finalement,  le  projet  d'instruction  est  adopté.  Conformé- 
ment à  une  proposition  de  la  sous-Commission,  il  est 
décidé  qu'il  y  sera  joint  un  recueil  des  lois  relatives  au 
commerce  des  céréales  pendant  la  Révolution;  les  textes 
principaux  seront  reproduits  in  extenso,  les  aulres  seront 
analysés.  Instruction  et  recueil  formeront  un  numéro  spé- 
cial: du  Bulletin. 

M.  Caron  annonce  que  plusieurs  nouvelles  propositions 
de  publications  ont  été  transmises  à  la  Commission  cen- 
trale par  des  Comités  départementaux.  Cinq  d'entre  elles 
sont  en  état  d'être  discutées  :  elles  ont  trait  aux  cahiers  de 
doléances  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  (éditeur  :  MM.  Sée 
et  Lesort),  à  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  (éditeurs  :  MM.  Marion,  Benzacar  et 
Caudritlier),  au  rachat  des  droits  seigneuriaux  en  Savoie, 
avant  et  pendant  la  Révolution  (éditeur  :  M.  Bruchet),  au 
commerce  des  céréales  dans  les  districts  de  Chaumont-en- 
Bassigny  (éditeur  :  M.  Tabbé  Lorain)  et  de  Versailles  (édi- 
teur :  M.  Gatin).  Après  échange  d'observations,  ces  cinq 
propositions  de  publications  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  30. 

—  Conformément  au  vœu  qu'on  vient  de  lire  et  par 
arrêté  ministériel  en  date  du  30  juin  1906,  MM.  Feriiand 
Gerbaux,  sous-chef  de  la  section  moderne  aux  Archives 
nationales,  et  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives 
nationales,  ont  été  nommés  membres  de  la  Commission 
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chargée  de  rechercher  et  de  publier  les  documents  rclalifs 
à  la  vie  économique  de  la  Révolution. 

—  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  premier  numéro, 
qui  vient  ile  paraître  (!),  du  Bulletin  trimestriel  de  la  Com- 
mission fies  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la 
Révolution^  contient  les  circulaires  déjà  publiées,  au 
nombre  de  six,  la  liste  des  membres  de  la  Commission 
centrale  et  des  membres  des  Comités  départementaux,  enfin 
une  chronique  qui  donne  —  et  donnera  régulièrement  —  les 
nouvelles  diverses  relatives  au  fonctionnement  de  la  Com- 
mission et  des  Comités,  le  compte  rendu  de  leurs  séance8(2), 
des  renseignements   sur  les  publications  en  cours,   etc. 

—  Dans  sa  séance  du  li  juin  1906,  le  Comité  d'histoire 
économique  des  Bouches-du-Rhône  a  été  informé,  par  son 
président,  du  vote  d'une  subvention  annuelle  de  300  francs 
parle  Conseil  général. Cette  assemblée  a  même  témoigné  le 
désir  d'être  représentée  au  sein  du  Comité,  qui  a  fait,  dans 
cette  vue,  toutes  propositions  utiles. 

Il  est  ensuite  donné  connaissance  de  Tétat  des  travaux 
entrepris  sous  les  auspices  du  Comité  : 

1"  Cahiers  des  corps  de  métiers  et  de  la  Sénéchaussée  de 
Marseille,  par  M.  Fournier.  Ce  travail,  sur  le  point  d'être 
achevé,  sera  envoyé  sous  peu,  en  vue  d'examen,  à  la  Com- 
mission centrale,  qui  en  a  décidé  l'impression  ; 

1;  Minist<>re  de  l'Instniction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes. 
Coui mission  de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la 
vie  (conuinique  de  la  Révolution.  Bulletin  trimestriel,  année  1906,  n*»  1. 
Paris.  Imprimerie  nationale,  et  librairie  Ernest  Leroux,  1906,  in-S^  de 
10»  pages. 

(2  nu  |>hit»*)t  un  résumé  des  parties  les  plus  intéressantes  de  leurs 
(•<mi|jtes  rendus.  C'est  ainsi  que,  «ians  ce  premier  numéro,  il  est  rendu 
rouiptt'  «les  séances  des  Comités  de  la  Haute- Vienne,  de  Seine-et-Oise,  de 
Il  Haut»'  >;ivoie.  de  la  Manche,  des  Basses-Pyrénées,  des  Laudes,  de  la 
liuute-Garonne. 
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â'*  Publication  des  dossiers  relatifs  aux  biens  natioiïaux 
•dans  les  Bottches-du-Rhône ,  par  M.  Paul  Moulin,  qui  a  déjà 
réuni  plus  de  3.000  fiches  en  vue  de  ce  recueil  ; 

3°  Cahiers  de  la  ville  et^  pays  d'Arles,  par  M.  Lacaze- 
Dulhiers,  qui  continue  à  réunir  les  textes,  dont  il  possède 
là  majeure  partie. 

Le  Comité,  s'inspirant  des  vues  indiquées  par  la  circu- 
laire du  2  avril  1906  (reproduite  dans  le  Bulletin  départe- 
mental de  F  enseignement  primaire)^  relative  aux  recherches 
à  opérer  en  dehors  des  cahiers  et  des  biens  nationaux, 
a  décidé  la  rédaction  d'une  circulaire  aux  correspondants, 
pour  ouvrir  une  enquête  sur  l'agriculture  dans  les  Bouches- 
da*«Rh6iic  pendant  la  Révolution. 

—  A  propos  de  l'article  de  M.  G.  Hermann,  sur  Peyssard 
elBrutus  Magnier,  paru  dans  notre  dernier  numéro,  nous 
avons  reçu  de  M.  A.  Kusoinski  la  lettre  suivamle  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  «ie  vous  soumettre  une  petite  observation  à 
propos  d'une  phrase  de  Tarticle  de  notre  confrère  H.  Hermann, 
d'ailleurs  si  bien  documenté  :  JNole  sur  deux  condamnés  de  prai- 
rial. Page  545,  notre  confrère  dit  :  «  Rentré  eu  France  après 
Tamnistie,  Peyssard  a  repris  possession...  »,  ce  qui  laisse  à 
supposer  que  Peyssard,  après  sa  condamnation  à  la  déportation, 
aurait  quitté  la  France,  ce  qui  était  impossible. 

Arrêté  avec  les  autres  députés,  le  1^'  prairial,  il  fut  transféré 
aussitôt,  avec  eux,  au  Château  du  Taureau,  et,  ramené  avec 
eux,  il  comparut  devant  la  Commission  militaire,  toujours  en 
état  d'arrestation.  Après  sa  condamnation,  il  futenferméà  la  pri- 
son desQuatre-Nations.  Transféré  le  3  messidor  an  III  à  Birétre, 
il  adressa  au  Comité  de  sûreté  générale  une  protestation  contre 
le  traitement  qui  lui  y  était  infligé  :  «  ...  Enfermé  dans  un 
cabanon  étroit,  jeté  sur  un  grabat  rempli  do  vermine,  jo  suis 
mis  au  pain  et  à  l'eau...  »  Il  ajoutait  que  le  concierge  de  Bicètre 
Favait  recueilli  chez  lui  par  pitié.  Le  27  vendémiaire  an  IV, 
toujours   de   Bicètre,    il   écrivait   au    Comité  de    législation  : 
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«  ...  Je  n'ai  cessé  de  jouir  de  la  confiance  de  mes  com- 
mettants; mes  malheurs  m'ont  rendu  plus  cher  à  leurs 
cœurs  républicains;  aucune  plainte,  aucune  dénonciation  n'a 
été  portée  contre  moi...  Mon  patrimoine  a  été  ruiné,  celui  de 
mes  enfants  absorbé  par  le  désordre...  » 

Ces  lettres,  qu'on  trouve  aux  Archives  nationales  (séries  F' 
et  AA),  prouvent  sufTisamment  que  Peyssard  resta  en  prison 
jusqu'à  l'amnistie  volée  dans  la  dernière  séance  de  la  Conven- 
tion, et  qu'il  n'a  pu  prendre  la  fuite  et  se  réfugier  à  l'étranger. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Auguste  Kuscinski. 

M.  Hernaann,  à  qui  nous  avons  communiqué  cette  lettre, 
nous  écrit  : 

M.  Kuscinski  ajoute  à  mon  article  une  note,  fort  intéressante, 
de  laquelle  il  résulte  que  Peyssard  n'a  pas  été  à  la  déportation 
et  est  demeuré  en  France  jusqu'à  l'amnistie,  enfermé,  après  sa 
condamnation,  à  la  prison  des  Quatre-Nations  et  à  celle  de 
Bicétre,  d'où  il  demandait  au  Comité  de  législation  de  mettre 
fin  à  sa  situation.  J'ignorais,  je  l'avoue,  les  documents  trouvés 
aux  Archives  et  rappelés  par  M.  Kuscinski.  Ils  sont  une  contri- 
bution de  plus  au  point  historique  que  j'ai  voulu  noter.  D'après 
sa  réponse  au  substitut  de  Périgueux,  je  pouvais  penser  que 
Peyssard  etMagnier  s'étaient  trouvés  ensemble  à  la  déportation, 
où  Magnier  est  allé  (à  Sinnamary,  selon  M.  Claretie).  Peyssard 
Ta  donc  connu  seulement  «  dans  la  Bastille  où  Prairial  les  avait 
enfermés  ».  C'est  bien  après  l'amnistie  que  Peyssard  a  repris 
possession  de  l'administration  municipale  de  Périgueux,  et  c'est 
lui-môme  qui  le  dit  dans  sa  réponse,  que  je  n'ai  pas  sous  les 
yeux,  écrivant  ceci  loin  de  chez  moi.  Il  fut  élu  alors  qu'il  n'était 
pas  encore  rentré  à  Périgueux  et  qu'il  était  à  cent  lieues  de  sa 
commune.  Le  cabanon  de  Bicêtre  est  peut-être  pire  que  la 
déportation,  et  si  je  publie  à  part  mon  article  sur  Peyssard,  ce 
qui  est  possible,  M.  Kuscinski  peut  être  assuré  que  je  ferai  mon 
profit  de  ses  documents  qui,  en  somme,  ne  touchent  que  sur  un 
point  de  détail,  et  non  sur  le  fond,  à  ma  note  sur  Peyssard  et 
Brutus  Magnier.  G.  H. 


Le  Gérant  :  Nobl  GHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Marktheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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EN    1789 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR   M.   ARMAND   BRETTE 

AU    CONGRÈS    DES    SOCIÉTÉS    SAVANTES,    A    LA    SORBONNK 

LE   21    AVRIL   iOOG 


MoîssiEUR  LE  Ministre, 
Messieurs, 

Appelé  à  l'honneur  de  vous  entretenir  de  Tune  des  ma- 
tières se  rapportant  aux  travaux  de  la  Section  des  sciences 
économiques  et  sociales,  à  laquelle  j'appartiens,  je  me  pro- 
pose do  traiter  la  question  de  la  noblesse  et  de  ses  privi- 
lèges pécuniaires  telle  qu'elle  se  posa  aux  éleclions  de 
1789.  Dans  un  rapport  au  roi  souvent  cité,  Calonne  écri- 
vait que  «  la  France  est  un  royaume  où  cerlaines  conlrées 
sont  affranchies  totalement  des  charges  dont  les  autres 
supportent  tout  le  poids,  où  la  classe  la  plus  riche  est  la 
moins  contribuante,  où  les  privilèges  rompent  tout  équi- 
libre, où  il  n'est  possible  d'avoir  ni  règle  constante,  ni 
vœu  commun;  c'est  nécessairement,  ajoutait-il,  un 
royaume  très  imparfait,  très  rempli  d'abus  et  tel  qu'il  est 

T.  Li,  1906.  7 


A.   BRETTE 


impossible  de  le  bien  gouverner  ».  Dans  ce  prodigieux  dés- 
ordre de  Tancienne  administration  si  bien  constaté  par 
un  homme  qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  adver- 
saire du  régime,  l'acte  important  de  la  convocation  des 
États  généraux  apparaît  comme  un  heureux  événement, 
non  seulement  par  ses  conséquences,  mais  aussi  parce 
qu'il  permet  de  prendre  sur  le  fait,  comme  par  un  instan- 
tané rare  et  précieux,  tous  les  rouages  de  Tadministration 
royale  et  parce  qu'il  nous  donne,  en  pièces  authentiques, 
les  détails  les  plus  précis  sur  les  groupements  d'hommes 
ou  sur  les  hommes  mêmes  qui  ont  comparu  aux  assem- 
blées électorales.  Nous  avons  enfin  avec  les  cahiers  rédigés 
dans  ces  assemblées  le  tableau  le  plus  exact  et  le  plus 
émouvant  de  l'état  des  choses  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

L'afTaire  que  je  vous  soumets  dépasserait,  Messieurs, 
les  bornes  d'un  discours  si  elle  n'était  réduite  au  seul  fait 
électoral.  Deux  sujets  distincts  s'y  rencontrent  :  l'un  lou- 
chant à  l'état  des  personnes  (nobles,  anoblis,  exempts  ou 
privilégiés),  l'autre  s'appliquant  à  l'état  des  biens  possédés 
par  les  nobles  et  aux  privilèges  qui  en  résultaient.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  de  l'état  des  personnes. 

Gomment  et  dans  quelles  conditions  les  nobles  furent-ils 
appelés  à  concourir  aux  opérations  électorales  en  1789? 
Le  règlement  royal  du  24  janvier  4789,  qui  servit  de  base 
à  toute  la  convocation,  va  nous  l'apprendre.  Aux  termes  de 
l'article  12  de  ce  règlement,  les  grands  baillis  ou  sénéchaux 
d'épée  devaient  faire  assigner  pour  l'assemblée  des  trois 
ordres  <(  tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  ordinaire  du  bailliage  »  ;  d'une  hHtre  interpréta- 
tive du  garde  des  sceaux,  il  résulte  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  ces  fiefs  fussent  érigés  en  dignité;  il  suffisait  de 
fiefs  simples.  Tous  les  nobles  touchés  par  ces  assignations 
étaient  «  tenus  de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée  ou 
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de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé  ».  Ceux  qui 
ne  80  seraient  pas  rendus  à  cet  ordre  du  roi  pouvaient  être 
convaincus  de  désobéissance,  ce  qui,  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, pouvait  entraîner  la  déchéance,  attendu  que 
«  c'est  dans  la  personne  du  roi,  constatent  les  anciens  au* 
teurs,  que  la  noblesse  réside  avec  tous  ses  degrés  comme 
<lans  sa  plénitude  et  dans  sa  source  ». 

L'article  16  du  même  règlement  royal  prescrivait  : 
«  tous  les  nobles  non  possédant  fiefs,  ayant  la  noblesse 
acquise  ei  transmissible^  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  fran- 
çais ou  naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  du  bailliage, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée  des 
trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  sans  pouvoir  se 
faire  représenter  par  procureur  ».  Un  avantage  marqué, 
celui  de  se  faire  représenter,  était  ainsi  réservé  aux  seuls 
possédant  fiefs,  et  cet  avantage  était,  par  Tarticle  20, 
étendu  aux  <c  femmes  possédant  divisément,  aux  filles  et 
veuves  et  aux  mineurs  jouissant  de  la  noblesse  ».  Le  droit 
électoral  avait  pour  base  réelle,  en  1789,  la  représentation 
des  intérêts;  pour  le  tiers  état  le  suffrage  était  restreint  et 
à  plusieurs  degrés,  mais  on  voit  que  pour  la  noblesse  il 
avait  des  extensions  que  le  suffrage  universel  ne  connaît 
pas. 

Deux  qualificatifs  sont  à  retenir  dans  cet  article  16,  qui 
apportèrent  dans  la  révoluliou  (car  le  mot  révolution  était 
dans  le  langage  courant  dès  le  commencement  de  1789) 
une  autre  révolution  qui  toucha  particulièrement  les  ano- 
blis; il  s'agit  de  l'obligation,  pour  être  admis  dans  les 
chambres  nobles,  de  posséder  la  noblesse  acquise  et  tram- 
missibley  c'est-à-dire  la  noblesse  définitive  et  parfaite,  telle 
en  un  mot  qu'elle  devait  être  pour  être  immédiatement 
transmise  à  l'héritier  légitime.  Ces  deux  mots  acquise  et 
trammissible  créaient,  en   réalité,  pour  la   noblesse,  un 
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classement  nouveau,  un  étal  nouveau.  Lo  pouvoir  royal 
n'av«it  fait  que  suivre,  en  les  adoplanl,  les  indications  de 
l'Assemblée  de  nolables  de  1788;  les  bureaux  avaient, 
avec  la  21*  queslion,  à  répondre  s*il  «  élait  convenable 
dVxif^er  un  certain  degré  de  noblesse  soil  pour  ôlre  élec- 
teur, soil  pour  ôtre  éligible  »;  les  deuxième  et  quinzième 
bureaux  en  particulier,  répondirent  qu'il  fallait  «  exiger 
la  noblesse  acquise  et  Iransmissible  »;  ce  dernier  bureau 
précisa  même  «  noblesse  transmissible  et  irrévocablement 
acquise  »,  comme  pour  éviter  que  le  mol  acquise  ne  soit 
Conforjdu  avec  le  mot  achetée. 

Nous  verrons  tout  à  Theurc  les  conséquences  de  cette 
défitiilion  très  nette;  d'insurmontables  diflicultés  furent  par 
elle  évitées,  mais  elle  porta  en  réalité  un  coup  falal  aux 
anobli.N  cl  à  tous  ceux  qui,  sans  être  nobles,  jouissaient  de 
la  noblesse  personnelle  ou  commencée. 

Cet  arlicle  16,  en  opposant  les  possédant  fiefs  aux  non 
possédai r»t  fiefs,  semble  réserver  seulement  pour  ces  der- 
niers Tcdiligalion  de  la  noblesse  acquise  et  Iransmissible; 
ce  n'esl  là,  de  toute  évidence,  qu'une  faute  de  rédaction, 
puis(|ue  nous  savons,  par  une  lettre  adressée  le  18  février 
1789  par  W  garde  des  sceaux  au  comte  de  Grillon,  grand 
bailli  de  Ue;)uvais,que  :  «  les  uns  et  les  auhes  (possédant  et 
non  possédant  fiefs)  pour  venir  à  l'assemblée  du  bailliage 
doivent  avoir  la  noblesse  acquise  et  Iransmissible  »;  le 
garde  des  sceaux  ajoute  :  «  la  possession  d'un  fief  est  in- 
diiïérenlt»  à  cet  égard  et  ne  peut  imprimer  le  caraclèrc  de 
la  noblesse»  ».  Celle  dernière  observation  est  importante  à 
rappeler;  (m  sait,  en  effet,  que  depuis  plus  de  deux  siècles 
les  biens  nobb-s  étaient  «  tombés  dans  le  commerce  »  ; 
dans  les  pjiys  de  droit  coulumier,  en  particulier,  les  fiefs 
nobles  se  [)ouvaient  «  vendre,  donner,  léguer  et  autrement 
transporter  sans  le  consentement  du   seigneur  féodal  », 
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mais  Tacheteur  de  ces  fiefs  n'acquérait  par  là  aficJn\li|re  à 
la  noblesse;  Tordonnance  de  1579,  rendue  par  Ht^nrilII. 
en  conséquence  des  vœux  exprimés  par  les  Élals  de  Blois  /  - 
en  1576,  porte  en  effet  (art.  258)  que  «  les  roturiers  et  non  '  *•' 
nobles  achetant  fiefs  nobles  ne  seront  pour  ce  ennoblis  ni 
mis  au  rang  ou  degré  des  nobles,  de  quelque  revenu  et 
valeur  que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis  ».  La  poss(»ssion 
d*un  marquisat  ou  d'un  comté  ne  fit  dès  lors  ni  un  marquis 
ni  un  comte.  Ces  choses  étaient  si  mal  connues  en  1789 
des  véritables  nobles  eux-mêmes  que  nous  voyons  le  duc 
de  Levis,  grand  bailli  d'épée  de  Senlis,  demander  au  garde 
des  sceaux  si  «  les  ecclésiastiques  non  nobles,  mais  possé- 
dant palrimonialement  fiefs,  peuvent  donner  leur  procura- 
tion à  des  nobles;  on  lui  répondit  naturellement  (|U(^  «  ne 
pouvant  être  assignés,  ils  ne  pouvaient  donner  hur  pro- 
curation ».  Une  réserve  cependant  est  ici  à  noter  (car  avec 
les  affaires  de  Tancien  régime  aucune  règle  générale  ne 
peut  être  suivie)  :  les  diverses  ordonnances  qui  avaient 
autorisé  la  vente  des  biens  nobles  à  des  roturiers  n'avai(*nt 
pu  aller  à  Tencontre  des  coutumes,  droils  et  priviU^ges 
des  i>ays,  que  ce  fût  un  royaume  comme  la  Navarre,  une 
souveraineté  comme  le  Béarn  ou  un  simple  comté  comme 
la  Provence.  En  Lorraine,  par  exemple,  il  fallait  être  rioble 
pour  posséder  un  fief  ou  une  seigneurie.  D'autres  exem- 
ples d'exceptions  pourraient  être  donnés. 

Il  était  donc  indispensable,  et  c'est  là.  Messieurs,  que 
je  veux  en  venir,  que  pour  la  convocation  des  Elats  géné- 
raux intervint,  [)ar  un  acte  du  roi,  cette  délinition  très 
nette  de  la  noblesse  acquise  et  transmissible.  Elle  permit, 
en  effet,  de  se  reconnaître  dans  un  domaine  dont  tout  le 
monde  parlait  alors,  comme  tout  le  monde  en  parle  au- 
jourd'hui, mais  que  peu  de  personnes  connaissaient  bien, 
pour  la  bonne  raison,  trop  oubliée,  que  la  noblesse,  avec 
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ses  droits  «l  ses  privilèges  honorifiques  et  utiles,  était  sou- 
jBÎse  avant  tout,  qu'il  s'agît  des  pays  de  droit  écrit  ou  de 
;^  droit  coutumier,  à  des  règles  locales  et  non  générales. 
C'était  donc  là  question  d'espèces;  sans  entrer  dans  les 
détails,  je  vais  justifier,  par  quelques  exemples,  cette  diver- 
sité de  droits  et  de  privilèges  et  montrer  l'importance  des 
mots  et  la  nécessité  de  leur  étude  pour  éviter  les  méprises. 
Il  parait  bien  certain,  par  exemple,  que  le  mot  noble  ou 
noble  homme  était  autrefois  une  qualification  nobiliaire  ;  on 
voit  dans  l'acte  de  légitimation  des  enfants  nés  de  Philippe 
Auguste  et  d'Agnès  de  Méranie,  que  le  pape  Innocent  III 
qualifie  cette  dernière  :  «  noble  femme,  fille  de  noble 
homme,  »  etc.  [Nobilis  mulier  qvondam  filia  nobilis  viri 
dticis  Meranie,  etc.);  mais  déjà,  au  temps  où  écrivait  Loy- 
seau,  le  mot  était  désavoué,  «  car,  dit-il,  les  plus  honnêtes 
habitants  des  villes  ayant,  depuis  longtemps,  pris  coutume 
de  se  qualifier  nobles  hommes,  cela  a  fait  que  ceux  d'épée 
ont  méprisé  ce  tilre  et  se  sont  voulu  qualifier  écuyers  »; 
or,  par  une  singulière  altération,  le  mot  noble,  p\sicé  devant 
un  nom  d'homme,  en  était  arrivé,  au  xviii''  siècle,  à  dési- 
gner non  pas  véritablement  un  noble,  mais  un  roturier, 
un  bourgeois.  De  La  Révellière-Lépeaux,  par  exemple, 
qui  fut  membre  du  Directoire,  était,  d'après  son  acte  de 
baptême  «  fils  de  noble  homme  Jean  Baptiste  de  La  Rével- 
lière,  bourgeois  de  la  ville  d'Angers  »;  îiobilisne  signifiait 
plus  dès  lors  que  distingué,  notable.  Les  bourgeois  qui 
avaient  rempli  des  charges  éminentes  ou  qui  «  vivaient 
noblement  »  étaient  qualifiés  îioble  un  tel.  Le  Dictionnaire 
de  Trévoux  explique  d'ailleurs  que  «  Ton  donne  la  qualité 
de  noble  homme  à  des  bourgeois  qui  ne  devrait  appartenir 
qu'aux  vrais  nobles,  et  à  vrai  dire  cette  qualification  de 
noble  homme  est  plutôt  un  titre  de  bourgeoisie  que  de  no- 
blesse ».  Dans  le  pays  de  Soûle  seulement  j'ai  relevé  la 
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qualification  noble  précédant  le  nom  de  gentilshommes 
jouissant  de  la  noblesse  acquise  et  transmissible;  cette 
lente  et  insaisissable  déformation  du  sens  des  mots  est 
comparable  à  celle  que  subissent  les  mois  eux-mêmes;  on 
voit  ainsi  les  Parisiens,  pour  une  de  leurs  rues,  avoir  ré- 
duit à  la  Jussienne  le  nom  de  Sainte-Marie  TEg-yptienne. 

La  noblesse  était  en  somme  loin  d'être  une,  Etienne  Du- 
rand, dans  son  Commentaire  de  la  coutume  de  Vitry4e- 
François^  distinguait  neuf  classes  de  noblesse,  la  première 
s'appliquant  au  roi,  la  neuvième  aux  nobles  bâtards.  Les 
droits  spéciaux  résultant  pour  les  nobles  des  privilèges 
régionaux  ou  locaux  présentent  une  grande  diversité.  Dans 
son  cahier  de  4789  l'Université  d'Orléans,  par  exemple, 
rappelle  que  «  les  ordonnances  interdisent  à  la  noblesse 
toute  autre  négociation  que  le  commerce  maritime  et  celui 
qui  se  fait  sous  corde  en  balle  »  ;  il  y  avait  à  celte  règle 
des  exceptions.  Le  noble  de  Bretagne  avait  le  privilège 
de  ne  pas  déroger  par  le  trafic  même  de  délail;  il  recou- 
vrait tous  les  droits  et  les  avantages  de  sa  noblesse  dès 
qu'il  cessait  de  trafiquer;  durant  le  trafic  sa  noblesse  dor- 
mait. De  là  le  nom  de  noblesse  dormante  appliqué,  en  ce 
cas,  à  la  noblesse  bretonne. 

La  noblesse  dite  du  ventre  présentait,  pour  être  reconnue, 
plus  de  difficultés.  Dans  le  ressort  des  coutumes  de  Troyes, 
de  Sens,  de  Chaumont-en-Bassigny,  de  Châlons,  de  Vitry- 
le-François,  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  ail- 
leurs encore,  il  était  reconnu  que  le  ventre  anoblissait.  Un 
médecin  de  Troyes,  nommé  Dupont,  écrit  à  Necker  le 
24  mars  4789  :  «  Par  celte  coutume  de  Troyes  le  ventre 
affranchit  et  anoblit;  je  suis  noble  par  ma  mère,  ai-je  le 
droit  de  me  présenter  à  TAssemblée  des  nobles?  »  Il  ne 
reçut,  semble-l-il,  aucune  réponse;  c'était  là  encore  une 
question  d'espèces  et  la  difficulté  ne  pouvait  être  tranchée 


104  A.    BRETTE 

que  dans  la  chambre  de  la  noblesse;  Tanoblissement  dit 
du  ventre  n'était  en  effet  acquis  et  Iransnnissible  que  si  cer- 
taines conditions  préalables  étaient  remplies.  Dans  les  du- 
chés de  Lorraine  et  de  Bar,  les  héritiers  d'une  mère  noble 
devaient,  entre  autres  justifications,  prouver  qu'ils  avaient 
fait  abandon  au  profit  du  duc  du  cinquième  de  leur  héri- 
tage. Pour  chaque  cas  en  conséquence,  des  preuves  de- 
vaient être  fournies. 

Je  ne  puis  m'ar^êter  ici  aux  débats  soulevés  par  les  déci- 
sions royales  concernant  la  ddrogeance  ou  la  déchéance. 
Sur  des  points  importants  d'ailleurs  Topinion  s'était  mo- 
difiée au  xviii®  siècle.  Au  dire  de  Saint-Simon  par  exem- 
ple :  «  Tout  magistrat  quel  qu'il  soit  de  naissance  est  du 
tiers  état  par  sa  magistrature  »;  or,  il  n'est  pas  douteux 
qu'en  1789  cette  règle  formulée  par  le  sévère  duc  et  pair 
ne  fût  abandonnée;  tous  les  magistrats  ayant  la  noblesse 
acquise  et  transmissible  furent  admis  sans  difficultés, 
grâce  à  la  décision  royale,  dans  les  chambres  nobles; 
quelques-uns  même  furent  élus  députés  aux  Élats  géné- 
raux. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  relever  les  innom- 
brables et  puériles  erreurs  concernant  la  particule  dite 
nobiliaire.  Depuis  que  tout  contrôle  est  interdit  et  que  les 
usurpations  de  noblesse  ne  peuvent  plus  être  poursuivies, 
les  chercheurs  de  faciles  distinctions  ont  travaillé,  en  es- 
comptant l'ignorance  générale,  à  donner  à  ce  qui  n'exis- 
tait pas  une  apparence  de  valeur,  et  ils  ont  réussi  à  ce 
point  qu'on  en  est  réduit  quelquefois  à  discuter  même  ces 
choses.  La  particule  n'a  jamais  été  môme  une  présomption 
de  noblesse.  Avant  la  révolution  on  comptait  presque  au- 
tant de  roturiers  que  de  nobles  parmi  ceux  qui  portaient 
un  nom  à  particule.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume,  qui  ne 
fut  si^né  par  aucun  noble  appartenant  à  la  Chambre  de  la 
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noblesse  des  Ëlats,  conlienl  plus  de  160  noms  à  parliciile. 
Dans  les  poursuites  faites  si  fréquemment  autrefois  pour 
usurpation  do  noblesse  (les  taillables  et  TËtat  avaient  un 
commun  intérêt  à  en  restreindre  le  nombre),  on  ne  trouve 
aucune  trace  de  poursuites  contre  ceux  qui  joignaient  des 
particules  ou  des  noms  de  seigneuries  à  leur  nom  patro- 
nymique; les  usurpateurs  de  véritables  qualificalions  nobi- 
liaires étaient  seuls  recherchés  et  punis;  bien  plus,  les  vé- 
ritables nobles  «  s'offensaient  de  ces  vains  ornements  »  et 
De  La  Roque  qui,  dans  son  Traitr  de  rorigine  desnoms^ 
signale  ce  fait,  ajoute  :  «  C'a  été  sans  doute  pour  cette 
raison  que  Jacques  Thézard,  seigneur  des  Essards,  baron 
de  Tournèbre,  se  tint  autrefois  très  offensé  que  Ton  eût 
ajouté  la  particule  de  à  son  ancien  et  illustre  nom  dont  il 
était  le  dernier  des  légitimes.  »  Au  temps  où  la  noblesse 
avait  une  existence  légale,  où  elle  formait  le  second  ordre 
de  rÉlat,  au  temps  enfin  où  elle  comportait  des  privilèges 
non  seulement  honorifiques  mais  utiles  ou  pécuniaires,  il 
n'y  avait  do  noblesse  réelle  que  celle  qui  était  prouvée  par 
des  litres.  «  Ceux  qui  veulent  fonder  leur  noblesse,  avait 
écrit  Loyseau,  dans  son  Traité  des  ordres^  en  doivent  avoir 
preuve  par  écrit.  »  Ferrières  expose  les  mêmes  principes 
dans  son  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique  :  «  Comme  les 
nobles,  éccit-il,  à  cause  du  rang  qu'ils  tiennent  au-dessus 
des  autres  hommes  ont  plusieurs  privilèges  et  préroga- 
tives, ce  n'est  pas  assez  pour  en  jouir  de  se  dire  de  cet 
ordre  distingué,  il  faut  en  faire  preuve  par  écrit.  » 

Des  prétendus  nobles,  de  nos  jours,  n'ayant  pu  relever 
les  noms  de  leurs  ancêtres  parmi  ceux  qui,  en  1789,  étaient 
appelés  à  comparaître  aux  chambres  nobles  des  bailliages, 
ont  imaginé  les  plus  singuliers  motifs  soit  de  leur  non- 
comparution  aux  assemblées  nobles,  soit  de  leur  compa- 
rution aux   assemblées  du   tiers  état;  tantôt  c'est  négli- 
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gence,  oubli,  tantôt  pure  simplicité  de  goûts;  sous  Tan- 
cienne  législation  TafTaire  ne  pouvait  se  régler  ainsi.  La 
noblesse,  en  retour  de  ses  avantages,  était  soumise  à  des 
obligations  précises.  Un  noble  possédant,  en  1789,  par 
exemple,  dix  iiefs  en  difTérenls  bailliages  n'était  pas  tenu 
de  venir  aux  dix  assemblées  pour  lesquelles  il  était  assigné  ; 
mais  il  pouvait  donner  sa  procuration  à  un  autre  noble 
(ces  procurations  étaient  très  recherchées);  il  figurait  donc 
au  procès-verbal  de  rassemblée;  s'il  omettait  de  se  faire 
représenter,  défaut  était  donné  contre  lui  et  ses  droits  ainsi 
étaient  sauvegardés.  Quant  aux  non  possédant  iiefs,  qui 
étaient  aussi  des  non-assignés,  ils  se  fussent  bien  gardés  de 
ne  pas  comparaître  aux  assemblées  ;  il  se  fussent  exposés 
ultérieurement,  en  effet,  à  voir  leurs  droits  et  leurs  titres 
contestés  du  seul  fait  de  cotte  non-comparution,  de  même 
façon  que  s*ils  avaient  comparu  aux  assemblées  du  tiers 
état,  ou  de  même  façon  encore  que  s'ils  avaient  été  con- 
vaincus de  posséder  des  terres  en  roture  et  de  payer  le 
droit  de  franc-fief.  Est-ce  à  dire  que  tous  les  véritables 
nobles  ont  comparu  en  1789  aux  assemblées  électorales? 
Non  sans  doute.  La  matière  était  obscure.  La  nouveauté 
de  la  définition  susdite  en  surprit  un  grand  nombre. 
Avaient-ils  ou  n'avaienl-ils  pas  la  noblesse  acquise  et  trans- 
missible?  Quelques-uns  pouvaient  très  bien  .ne  pas  le 
savoir.  C'était  une  grave  affaire,  en  somme,  que  d'être 
exclu  de  la  chambre  de  la  noblesse;  on  voulait  k  tout 
prix  éviter  cette  humiliation.  Toutes  les  lettres  adressées 
soit  au  contrôle  général,  soit  h  la  chancellerie,  pour  solli- 
citer des  éclaircissements  sont  de  curieux  témoignages  de 
ces  anxiétés  et  de  ces  craintes.  On  'peut  dire  cependant 
que  les  seuls  nobles  qui  se  sont  abstenus  en  1789  avaient 
sur  leur  noblesse  quelques  doutes  inconnus  aux  Noailles 
ou  aux  Montmorency. 
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Je  viens  de  parler  du  droit  de  franc-fief  et  de  la  posses- 
sion des  terres  en  roture;  on  relève  au  cours  des  élections 
de  1789  plusieurs  exclusions  de  nobles  ainsi  motivées.  Le 
droit  de  franc-fief  était,  on  le  sait,  un  droit  qui,  en  prin- 
cipe, ne  devait  être  payé  que  par  les  roturiers  propriétaires 
de  biens  nobles;  consulté  sur  la  situation  de  ces  autres 
possédant-fiefs,  le  garde  des  sceaux  répondit  le  16  mars 
1789,  au  lieutenant-général  du  Puy  en  Velay,  que  «  les 
personnes  qui  ont  été  condamnées  par  la  Cour  des  aides  à 
payer  ce  droit  n'ont  vraisemblablement  pas  la  noblesse 
acquise  ».  A  Mantes,  le  procureur  du  roi  fit  exclure  de  la 
chambre  de  la  noblesse  trois  prétendus  nobles  «  en  justi- 
fiant de  la  quittance  du  droit  de  franc-fief  payé  par  eux  », 
lit-on  au  procès-verbal.  A  Melun  un  noble  fut  exclu  parce 
qu'il  fut  prouvé  qu'il  possédait  des  terres  en  roture,  etc. 
Des  articles  16  et  20  du  règlement  royal  que,  pour  fixer 
Tétat  des  personnes,  nous  venons  d'analyser,  il  résulte  que 
si  les  véritables  nobles  n'avaient,  sur  ces  bases  nouvelles, 
rien  à  redouter  de  Texamen  de  leurs  titres,  il  n'en  allait 
pas  de  même  pour  ceux  qui  jouissaient  des  privilèges  de 
la  noblesse  sans  avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible, 
n'ayant  au  contraire  qu'une  noblesse  soit  personnelle,  soit 
seulement  commencée.  Là  encore  la  matière  était  obscure 
et  des  doutes  sans  nombre  étaient  soulevés.  La  situation 
de  ceux  qui  pouvaient  avoir  la  noblesse  totale  seulement 
au  2*  ou  au  3*  degré  était  particulièrement  difficile  à  ré- 
gler. Le  garde  des  sceaux  écrivit  par  exemple  le  17  mars  à 
un  chevalier  d'honneur  du  bureau  des  finances  de  Metz  : 
«  Les  offices  qui  n'assurent  la  noblesse  qu'au  deuxième 
degré  ne  la  donnent  transmissible  qu'à  ceux  qui  sont  au 
troisième,  à  moins  que  l'officier  qui  est  au  deuxième  degré 
n'ait  possédé  l'office  assez  de  temps  pour  avoir  des  lettres 
de  vétérance.  »  Ces  lettres  de  vétérauce  donnaient  lieu  à 
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dos  abus  singuliers  :  ou  pourrait  citer  des  exemples  d'of- 
fices ne  donnant  la  noblesse  qu'au  second  degré  après 
vingt  ans  d'exercice  qui,  par  résignation,  à  Taide  de  ces 
lettres  de  fausse  vétérance  étaient  transnrjis  en  quelques 
mois  de  père  en  fils. 

Dans  Tédit  de  création  de  la  noblesse  militaire,  autre 
exemple  :  les  seuls  petits-fils  d'un  chevalier  de  Saint-Louis 
pouvaient  avoir  la  noblesse  définitive,  à  condition  encore 
que  leur  père  et  eux-mêmes  aient  suivi  la  carrière  des 
armes.  Un  chevalier  de  Saint-Louis  écrit  en  mars  1789  : 
«  Si  j'avais  des  enfants,  ils  ne  pourraient  être  nobles  qu'en 
suivant  ma  carrière  et  en  la  faisant  suivre  aux  leurs;  pour 
lors  mes  petits-enfants  pourraient  la  transmettre  à  leur 
postérité.  »  «  Les  trésoriers  de  France,  s'ils  ont  vingt  ans 
de  services,  ont  la  noblesse  acquise  et  transmissible  à  la 
seconde  génération  »;  cette  phrase  est  extraite  d'une  lettre 
interprétatrico  du  Garde  des  sceaux.  Certains  offices  don- 
naient la  noblesse  au  premier  degré,  mais  cette  noblesse-là 
n'était  pas  toujours  transmissible.  Les  conseillers  des  par- 
lements autres  que  ceux  de  Paris,  de  Grenoble,  de  Be- 
sançon et  de  Douai,  étaient  dans  ce  cas.  Les  secrétaires  du 
roi  devaient  avoir  exercé  vingt  ans  leurs  offices  pour  avoir 
la  noblesse  définitive.  Je  ne  veux  pas,  en  multipliant  ces 
exemples,  m'exposer  au  reproche  de  faire  de  l'érudition 
facile;  ceux  que  ces  recherches  intéreçseraient  trouveraient 
dans  le  long  et  savant  article  que  Guyot  a  consacré  à  la 
noblesse  dans  son  Dictionnaire  de  jurisprudence  tous  les 
détails  nécessaires;  je  choisis  ce  Dictionnaire  de  préfé- 
rence à  d'autres  ouvrages  parce  que,  publié  peu  de  temps 
avant  la  Révolution,  il  donne  le  meilleur  état  des  choses 
à  cette  époque. 

Tous  les  «  jouissant  de  la  noblesse  sans  être  nobles  d 
(ils  étaient  légion),  les  roturiers   qui  avaient  acheté  des 
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terres  nobles,  les  anoblis  qui  pouvaient  bien  se  qualifier 
écinjers  mais  non  chevaliers^  s'élevèrent  avec  une  appa- 
rence de  logique  contre  ces  arlicles  16  et  20  du  règlement 
royal  qui  accordaient  des  avantages  notables  aux  femmes, 
aux  mineurs,  même  aux  interdits  tandis  que,  par  un  pou- 
voir qui  les  avait  toujours  soutenus,  ils  se  voyaient  exclus 
des  assemblées  nobles  et  de  fait  des  assemblées  du  tiers 
état.  Pour  la  première  fois  en  effet.  Messieurs,  celte  dis- 
tinction entre  les  deux  noblesses,  la  réelle  et  la  fausse, 
apparaissait  dans  un  acte  du  prince,  mettant  en  contact  et 
bientôt  en  lutte  des  intérêts  opposés,  mais  sur  lesquels  on 
gardait,  d'un  commun  accord,  un  prudent  silence.  Dans 
les  rôles  et  autres  pièces  relatives  aux  impôts,  la  distinc- 
tion" entre  ces  deux  noblesses  n'existait  pas.  Les  anoblis 
non  nobles  voyaient  donc  tout  d'un  coup  les  habiles  ma- 
nœuvres longtemps  employées  par  eux  pour  se  faire  croire 
d'antique  noblesse  dévoilées  par  ce  fâcheux  règlement 
royal.  Quand  ils  adressaient  à  la  Chancellerie  des  plaintes 
dont  rien  ne  peut  rendre  la  désolante  tristesse,  on  leur 
répondait  :  «  Le  Roi  ne  peut  comprendre  vos  réclamations. 
Vous  avez  le  droit  de  comparaître  aux  assemblées  du 
tiers  état;  pourquoi,  dès  lors,  vous  plaignez-vous?  »  Pour 
les  uns,  cette  réponse  parut  comme  une  raillerie  sans 
esprit;  pour  les  autres,  la  consolation  n'était  pas,  de  toute 
évidence,  à  la  hauteur  des  regrets. 

Quel  accueil,  en  effet,  recevaient  les  pauvres  anoblis  non 
nobles  lorsque,  imprudemment,  ils  se  rendaient  aux 
chambres  du  tiers  état,  comme  on  le  vit  à  Versailles  no- 
tamment? «  Quand  il  s'agissait,  leur  disait-on,  d'être 
exempts  d'impôts  et,  pour  ces  exemptions,  de  faire  re- 
tomber sur  nous,  taillables,  l'excès  de  toutes  les  charges, 
vous  vous  disiez  nobles;  aspiriez-vous  alors  à  venir  parmi 
nous?  Nous  sommes  en  ces  matières  de  simples  ignorants 
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et  VOUS  ne  pouvez  pas  nous  demander  de  discuter  sur  les 
subtiles  distinctions  de  la  noblesse  acquise,  transmissible, 
personnelle,  accessoire,  commencée  et  sur  celle  qui  dort 
et  sur  celle  qui  ne  dort  pas.  Le  véritable  noble  pour  nous 
est  celui  qui,  pour  ne  rien  payer,  se  disait  noble  et  qui 
figurait  aux  étals  d'impositions  avec  la  mention  :  exempt. 
Allez  donc  avec  les  nobles.  » 

Vous  voyez  par  là.  Messieurs,  l'importance  des  déci- 
sions nouvelles  du  pouvoir  royal  et  le  trouble  qu'elles 
jetèrent  dans  les  esprits.  Pour  en  saisir  toute  la  portée,  il 
faut  se  reporter  au  temps  lui-même  et  considérer  que  rien 
né  pouvait  faire  prévoir  que  Tannée  suivante,  par  un 
décret  solennel,  la  noblesse  serait  abolie.  « 

Voilà  donc,  Messieurs,  un  fait  précis  :  les  seuls  nobles 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  possédant  ou 
non  possédant  fiefs,  assignés  ou  non,  se  présentent  au 
Jour  fixé  par  le  grand  bailli  d'épée  à  l'assemblée  des  trois 
ordres.  Ils  répondent  à  Tappel  de  leur  ordre  et  fournissent, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  des  pièces  établissant  leurs  droits. 
Les  procès-verbaux  de  comparution  ainsi  rédigés  en 
France  dans  plus  de  deux  cents  bailliages  sont  assurément 
très  intéressants  pour  Thistoire  générale  de  la  noblesse  et 
pour  celle  des  nobles  pris  en  particulier. 

Presque  toujours,  en  effet,  mention  est  faite  au  procès- 
verbal  des  terres  dont  ils  sont  les  seigneurs.  Il  faut  bien 
remarquer  cependant  que  Tinscription  d'un  électeur  sur  la 
partie  du  procès-verbal  réservée  à  Tappel  de  la  noblesse 
est  insuffisante  pour  établir  que  cet  électeur  jouissait  de  la 
noblesse  acquise  et  transmissible.  Le  jugement,  en  effet, 
sur  les  droits  de  l'électeur  noble,  n'était  valablement  pro- 
noncé que  par  ses  pairs,  dans  la  Chambre  de  la  noblesse. 
Le  plus  communément,  on  nommait  quatre  commissaires 
pour  la  vérification  des  titres,  et  il  élait  décidé  que  «  ceux 
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qui  n'avaient  pas  apporté  leurs  parchemins  se  feraient 
reconnaître  pour  nobles  en  obtenant  de  leurs  collègues 
des  certificats  par  écrit  ».  G*est  donc  seulement  dans  les 
actes  des  chambres  de  la  noblesse  que  Ton  peut  recher- 
cher et  trouver  la  preuve  que  tel  noble  comparant  jouissait 
de  la  noblesse  acquise  et  transmissible.  Les  inscriptions 
erronées  faites  ainsi  au  procès- verbal  de  l'assemblée  des 
trois  ordres  par  le  grand  bailli  d'épée  ou  son  lieutenant 
s'expliquent  par  ce  fait  que  les  ofhcicrs  de  justice  (la  con- 
vocation des  États  généraux  était  un  acte  de  TAdminis- 
tration  judiciaire  et  le  plus  éclatant  des  cas  royaux),  les 
officiers  de  justice,  dis-je,  chargés  dans  les  bailliages  d'en- 
voyer les  assignations  ne  connaissaient  que  rarement  les 
personnes;  ils  ne  connaissaient,  en  réalité,  que  les  terres 
nobles;  souvent  même  ils  ne  connaissaient  ces  terres  que 
par  les  exemptions  dont  jouissaient  aussi  bien  les  faux 
nobles  que  les  vrais. 

Il  me  serait  aisé.  Messieurs,  de  vous  montrer  ici  à  quel 
degré  d'ignorance  et  de  désordre  en  était  réduit  un  pou- 
voir qui,  réglant  des  opérations  électorales,  ne  pouvait 
pas  savoir  exactement  le  nombre  des  circonscriptions  qui 
seraient  formées;  qui  ne  savait  pas  combien  il  y  avait,  en 
France,  de  justices  royales  ayant  connaissance  des  cas 
royaux,  alors  qu'il  décidait  que  toutes  ces  justices  devaient 
former  unité  électorale;  qui  n'avait  aucun  moyen  de  dis- 
tinguer les  justices  royales  de  celles  qui  étaient  seulement 
seigneuriales,  bien  qu'il  interdit  à  ces  dernières  tout  acte 
de  convocation  et  qui,  enfin,  avouant  son  ignorance,  char- 
geait dans  ce  même  règlement  royal  du  24  janvier,  le 
«  bailli  ou  sénéchal  le  plus  prochain  de  suppléer  aux 
sièges  ayant  connaissance  des  cas  royaux  qui  auraient  pu 
être  omis    »;  celte  étude,  toutefois,   m'entraînerait  trop 
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loin;  je  me  bornerai  à  ce  qui  touche  dircclemenl  la  no- 
blesse. Nous  avons  vu  que  les  articles  16  et  20  du  règle- 
ment prescrivaient  qu'il  fallaii,  pour  èlre  admis  dans  les 
chambres  nobles,  avoir  vingt-cinq  ans  d'âge,  èlre  Français 
ou  naturalisé,  avoir  la  noblesse  acquise  et  transmis- 
sible,  etc.;  on  admettait  cependant,  par  l'article  20,  les 
femmes,  les  mineurs,  et,  par  extension,  les  interdits  eux- 
mêmes  possédant  fiefs  au  droit  de  se  faire  représenter  par 
procureurs,  pour  bien  marquer  que  les  intérêts  passaient 
avant  tout;  suivant  ce  principe,  on  assigna  partout  les  pro- 
priélaires  de  biens  nobles  sans  souci  des  personnes;  ré- 
sultat :  nous  voyons  la  ville  de  Strasbourg  assignée  au 
tilre  de  seigneur  de  Bar  et  comparant  à  rassemblée  des 
trois  ordres  de  Colmar  par  un  procureur  fomlé;  bien  plus  : 
le  canal  de  Briare  fut  assigné,  en  la  personne  de  «  Mes- 
sieurs les  seigneurs  du  canal  de  Briare  »,  au  titre  de  bien 
noble,  et  privilégié,  et  fut  ainsi  représenté  par  procureur  à 
rassemblée  de  la  noblesse  de  Gien. 


II 


J'ai  dû  m'arrêter  longuement,  Messieurs,  sur  l'état  des 
personnes  parce  qu'il  joue  un  rôle  important  dans  l'affaire 
do  la  noblesse  aux  élections  de  1789. 

Pour  l'étal  des  biens  et  des  privilèges,  particulièrement 
de  ceux  dits  utiles  ou  pécuniaires,  je  ne  pourrai,  tant  le 
domaine  est  vaste,  que  montrer  quelques  exemples.  Je  les 
choisirai  à  dessein  sur  des  points  divers  du  territoire.  Il 
est  souvent  difficile  de  faire  un  départ  exact  entre  les  pri- 
vilèges utiles  de  la  noblesse  et  ses  privilèges  honorifiques; 
un  grand  nombre  de  ces  privilèges  étaient  mixtes;  dans  le 
tableau  rapide  que  je  trace  ici  je  ne  puis  m'arrêter  aux 
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détails.  Les  seuls  privilèges  honorifiques  avaient  fait,  au 
oours  des  assemblées  électorales,  Tobjet  de  longs  débats 
entre  les  nobles;  les  intransigeants  ne  voulaient  aban- 
donner aucune  part  de  leurs  richesses,  mais  quand  on 
considère  l'ensemble  des  cahiers  il  paraît  bien  que,  la 
réflexion  aidant,  peut-être  même  un  mot  d'ordre  aidant 
aussi,  on  se  résolut,  pour  sauver  l'utile,  à  abandonner 
Khonorifique  et  à  faire  à  ces  incendiaires  (suivant  le  mot 
alors  courant)  la  part  du  feu.  Ces  calculs  furent  déjoués. 
Efifacée,  perdue  dans  l'ardente  querelle  sur  le  vote  par  tète 
cru  par  ordre  et  sur  le  doublement  du  tiers,  l'affaire  de 
l'abandon  des  privilèges  pécuniaires  des  deux  premiers 
ordres  dans  les  assemblées  électorales  ne  semble  pas  avoir 
été  étudiée  avec  le  soin  qu'elle  mérite;  son  importance 
apparaît  surtout,  quand  on  l'examine  à  la  lumière  des 
documents  d'archives.  Il  n'est  pas  un  bailliage,  en  eiïel,  où 
des  débats  parfois  très  vifs  n'aient  été  soulevés  pour  cet 
abandon  entre  les  privilégiés  et  les  non  privilégiés. 

Parmi  ces  derniers  n'élaient  pas  seulement  des  membres 
du  tiers  état;  le  clergé  dit  du  second  ordre  ou  bas  clergé^ 
dominé  et  appauvri  par  le  haut  clergé,  avait  en  somme 
partie  liée  avec  les  taillables  du  tiers  état.  Bien  que  je 
n'aie  pas  à  m'occuper  ici  des  privilèges  honorifiques  et 
utiles  du  clergé,  je  peux  rappeler  qu'en  Bretagne,  en  par- 
ticulier, la  scission  fut  très  nette  :  alors  que  le  haut  clergé, 
s'unissant  à  la  noblesse,  refusait  même  de  députer  aux 
États  généraux,  le  second  ordre  du  clergé  s'assembla  par 
diocèses  et,  comme  le  tiers  état,  élut  ses  députés.  Des  inci- 
dents qui  survinrent  en  Franche-Comté  meltronl  bien  en 
évidence  cetle  opposition  de  sentiments  et  aussi  d'intérôls. 
Au  cours  des  assemblées  électorales  de  Vesoul  le  clergé 
envoya,  pour  une  alTaire  d'interprétation  du  règlement, 
des  députés  à  la  Chambre  des  nobles  :  «  Quelques-uns  de 
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ces  derniers,  lit-on  au  procès-verbal  du  clergé,  se  sont 
avancés  devant  l'orateur,  Tout  coudoyé  et  repoussé  indé- 
cemment; d'autres  l'apostrophaient  par  ces  mots  :  «  Re- 
tirez-vous, bas  clergé!  »:  les  indécences  ont  recommencé, 
lit-on  plus  loin  au  même  procès-verbal  ;  plusieurs  ont  fait 
chanceler  et  pirouetter  les  membres  du  clergé  et  n'ont  pas 
craint  d'en  venir  aux  injures  et  aux  menaces  que  l'on  ne 
rappellera  pas  pour  le  respect  dû  aux  âmes  honnêtes  ». 
Le  marquis  de  Langeron,  commandant  en  chef  en 
Franche-Comté,  qui,  comme  gentilhomme,  était  présent 
aux  assemblées  de  la  noblesse,  écrivit  à  Necker  le  il  mai  : 
«  Les  curés  ont  montré  à  des  chirurgiens  leurs  dos  meur- 
tris des  coups  dont  la  noblesse  les  avait  honorés  ».  Ces 
détails  sont  tirés  des  papiers  de  la  convocation  conservés 
aux  Archives  nationales. 

Il  y  a  bien  lieu  de  croire.  Messieurs,  que  la  France 
actuelle  no  se  fait  aucune  idée  des  excès  d'impôts  royaux 
et  seigneuriaux  auxquels  étaient  livrés  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  les  contribuables  du  tiers  état.  Le  cahier  des  habi- 
tants de  Montaigut  d'Auvergne  nous  fait  un  tableau  très 
net,  et  qui  ne  fut  pas  contesté,  de  ces  criantes  injustices. 
«  Celte  pauvre  ville,  vous  serez,  Sire,  étonné  de  l'ap- 
.prendre  (y  lit-on),  paye  tant  en  taille,  impositions  acces- 
soires, capitation,  industrie,  que  don  gratuit,  la  somme  de 
5.312  livres  et,  en  vingtièmes,  sous  pour  livre  et  corvées, 
celle  do  1.110  livres  9  sous,  en  tout  6.421  livres  il  sous 
9  deniers.  »  Les  seules  propriétés  imposables  sont  des  mai- 
sons qui  composent  200  feux  environ  et  ces  maisons 
(0  dans  la  plus  scrupuleuse  exactitude  donneraient  un  pro- 
duit de  la  somme  de  7.000  livres,  sans  déductions  de 
cens  et  de  réparations  »  ;  les  habitants  de  Montaigut  cou* 
cluent  donc  «  qu'il  est  fait  à  la  ville  de  Montaigut  ia  plus 
grande  injustice,  qui  sera  encore  bien  plus  frappante  si 
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FoD  joint  à  cette  impositioa  les  cens  qui  sont  près  du  cin- 
qniëme  du  revenu;  alors  on  verra  que  cette  ville  est  acca- 
blée d'impôts,  qu'elle  supporte  un  fardeau  inouï  qui  va  au 
moins  aux  21  sous  pour  livre  du  produit  ».  Plus  des  cinq 
sixièmes  du  revenu  des  biens  immobiliers  d'une  ville  pas- 
sant, par  le  fait  sarlout  des  exemptions  privilégiées,  aux 
seuls  impôts  royaux,  telle  était  la  situation  des  habitants 
de  Monlaigul;  encore  faut-il  noter  que  de  ce  cahier  même 
il  résuite  a  qu'il  y  a  tout  au  plus  huit  privilégiés,  indépen- 
damment des  ecclésiastiques  »  et  que  «  ces  privilégiés  ne 
payent  point  la  taille  personnelle  mais  bien  la  capitation 
et  la  taille  réelle  pour  leurs  propriétés  foncières.  » 

Des  renseignements  sur  un  pays  de  France  très  éloigné 
de  l'Auvergne  me  permettent  de  mettre  sous  vos  yeux  un 
tableau  complet,  pour  un  bailliage,  des  privilèges  et  des 
abus  qui  les  accompagnaient;  il  s'agit  du  Cotentin  et  des 
recherches  poursuivies  sur  ce  bailliage  par  un  jeune 
savant,  M.  Ë.  Bridrey.  J'ai  pu  lire  les  épreuves  de  son 
livre  en  préparation  sur  les  Cahiers  du  Cotentin,  Un  peu 
de  statistique  tout  d'abord  :  la  population  du  bailliage  en 
1789  peut  être  évaluée  à  375.000  habitants  pour  673  pa- 
roisses. Les  privilégiés  nobles  convoqués  sur  les  rôles  de 
la  noblesse  sont  au  nombre  de  599,  contre  829  ecclésias- 
^ques.  11  y  a  doue  sur  l'ensemble  à  peu  près  un  exempt  ou 
privilégié  sur  600  habitants.  Les  nobles  ne  sont  pas  privi- 
légiés pour  tous  les  impôts  ni  privilégiés  toujours  de  la 
même  manière  :  sur  les  impôts  royaux  directs  qui,  dans  le 
Cotentin,  sont  au  nombre  de  six  (taille  et  accessoires, 
capitation,  corvées,  vingtièmes,  territorial,  bâtiments  de 
justice],  ils  sont  tantôt  exempts,  tantôt  plus  ou  moins 
ménagés  dans  la  répartition,  tantôt  imposés  comme  le 
commun.  En  Cotentin  la  taille  est  qualifiée  mixte,  parce 
que,  frappant  les  individus,  elle  se  répartit  cependant  «  à 
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proportion  des  biens,  facultés  et  industries  ».  L'exemption 
des  nobles  est  complète  pour  la  taille;  elle  est  complète 
encore  pour  l'imposition  en  argent  représentative  de  la 
corvée,  qui,  depuis  1776,  dans  la  généralité  de  Gaen,  a  été 
substituée  à  la  corvée  en  nature.  Pour  la  capitation,  les 
nobles  ne  sont  plus  complètement  exempts,  mais  simple- 
ment privilégiés.  Leur  privilège  consiste  à  être  inscrits  sur 
un  rôle  séparé  qui  est  arrêté  directement  par  l'intendant. 
Cette  taxation  d'office  par  une  autorité  complaisante 
entraîne  des  modérations  considérables.  Les  nobles  payent 
là,  sans  privilèges  spéciaux,  les  autres  impôts  directs  de 
récente  création  :  les  vingtièmes  et  4  sous  pour  livre, 
l'impôt  dit  territorial  établi  en  1774  dans  la  généralité  de 
€aen  pour  les  travaux  de  la  rivière  de  Caen  et  pour  les 
roules,  l'impôt  dit  des  bâtiments  de  justice  établi  en 
1782,  etc.  £n  matière  de  taxes  indirectes,  les  privilèges 
des  nobles  sont  peu  importants;  ils  ont  certains  avantages 
pour  la  fourniture  du  sel  blanc  dit  de  quart-bouillon  \ 
leurs  demeures  sont  exonérées  des  visites  des  agents  des 
aides,  mais  ce  sont  là  plutôt  des  vexations  épargnées  qu'un 
privilège  pécuniairement  appréciable.  D'autres  privilèges 
se  traduisaient  en  retour  par  des  avantages  pécuniaires 
notables.  Telle  était,  surtout  dans  le  Gotentin,  soumis  au 
passage  des  régiments  de  Cherbourg,  Texemption  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre;  telle  aussi  l'exemption  de  rece- 
voir des  invalides.  Le  cahier  de  Morsalines  se  plaint  en 
particulier  de  ces  invalides  «  qu'il  faut  héberger  et  nourrir 
et  qu'on  a  placés  en  garnison  chez  des  particuliers  qui 
n'ont  pas  de  quoi  se  sustenter  eux-mêmes.  »  L'exemption 
du  tirage  de  la  milice  accordée  aux  domestiques  des  nobles 
constituait  pour  ces  derniers  un  avantage  marqué  par  la 
diminution  des  gages  et  par  contre-coup  un  désavantage 
non  moins  marqué  pour  le  tiers  état.  «  Les  laboureurs. 
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disent  les  habitants  de  Pierreville,  manquent  de  travail- 
leurs et  de  bras  ou  doivent  les  payer  beaucoup  plus  cher 
parce  qu'ils  n'ont  pas  à  offrir  les  mêmes  avantages  que  les 
nobles  et  les  gens  d*église.  » 

L'impression  que  Ton  retire  des  doléances  du  Cotenlin, 
c'est  que  Texemption  pécuniaire  des  nobles  est  considé- 
rable; ils  savent  en  outre  tirer  tout  le  profit  possible  de 
leurs  privilèges.  La  petite  et  la  moyenne  noblesse  fait 
valoir  elle-même  ses  terres  en  franchise  de  taille;  c'est 
une  des  plaintes  les  plus  fréquentes  des  électeurs  de  1789. 

A  Morsalines,  par  exemple,  la  paroisse  comprend 
1.400  vergées;  le  seigneur  en  possède  seul  plus  do  750 
qu'il  fait  valoir  sans  payer  aucun  impôt. 

A  Tréauville,  les  taillables  ne  possèdent  que  le  tiers  du 
territoire.  «  Il  est  de  fait,  lit-on  dans  le  cahier  de  Hautmoi- 
tiers,  qu'il  existe  dans  celte  élection  tant  de  privilégiés  qui 
exploitent  leurs  fonds  que  les  fermiers  y  sont  obligés  de 
demeurer  dans  l'inaction  ». 

Je  m'excuse,  Messieurs,  de  m'arrêler  aussi  longuement 
sur  ces  détails  d'ordre  abstrait  et  qui  semblent  seulement 
d'intérêt  local,  mais  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  toute  indi- 
cation générale  étant  impossible,  d'être  fixé  sur  l'état  réel 
des  privilèges  pécuniaires  en  1789.  Les  habitants  de  Mon- 
taigut  nous  apprenant  que  le  cens  n'arrivait  chez  eux 
qu'au  cinquième  du  revenu,  se  trouvaient  à  ce  point  de 
vue  plus  heureux  que  les  habitants  du  Cotentin.  Dans  la 
paroisse  de  Trelly,  par  exemple,  les  impôts  royaux  s'éle- 
vaient, d'après  d'authentiques  déclarations,  à  9.868  liv. 
7  s.,  8  deniers,  la  taille  étant  comprise  en  ce  chiffre  pour 
2.860  livres;  or  les  taillables  de  Trelly  avaient  à  payer  en 
plus  à  titre  de  charges  seigneuriales  et  ecclésiastiques 
(non  compris,  bien  entendu,  les  fermages  et  les  revenus 
du  fonds)  la  somme  de  13.227  livres  à  différents  seigneurs. 
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En  somme,  les  droits  seigneuriaux  dépassaient  là  plus  de 
cinq  fois  la  laille  royale.  Certaine  école  s*est  appliquée 
depuis  vingt  ans  à  faire  entendre  que  les  droits  seigneu- 
riaux élaicnl,  à  la  veille  de  la  Révolution,  en  grande 
décroissance;  bien  plus,  qu'ils  avaient  presque  disparu. 
On  peut  voir  au  contiaire,  par  cet  exemple,  à  quels  excès 
ils  étaient  arrivés.  On  conçoit  quelles  devaient  être,  en 
présence  de  tels  abus  de  pouvoir,  les  plaintes  et  doléances 
des  taillables  constatant,  en  outre,  les  privilèges  pécu«> 
niaires  dont  jouissaient  leurs  oppresseurs.  La  capitation 
elle-même,  à  laquelle  les  nobles  étaient  astreints,  était 
arbitrairement  soumise  à  des  remises  et  à  des  modérations 
que  l'on  peut  presque  partout  évaluer  au  dixième  des 
sommes  fixées  sur  les  rôles.  Le  rôle  de  capitation  pour 
Tannée  1789  constate  que  pour  les  six  élections  du  Co- 
tentin  l'imposition  de  la  noblesse  atteignait  à  peine 
50.000  livres,  alors  que  celle  du  tiers  état  arrivait  à  près 
d'un  million.  «  Ceux  d'entre  les  nobles,  lit-on,  au  cahier  de 
Saint-Pair,  qui  ont  des  places  dans  le  militaire  ou  autre- 
ment, ne  la  payent  que  sur  les  appointements  de  leurs  em- 
plois et,  par  un  abus  qui  s'est  pratiqué,  mettent  leurs  biens 
à  couvert  de  toute  capitation.  » 

Est-il  possible,  Messieurs,  d'apprécier  matériellement 
la  valeur  des  exemptions  dont  jouissait  la  noblesse  en 
1789?  Il  faudrait  avoir  au  préalable  des  relevés  statistiques 
des  possessions  de  la  noblesse  et  savoir  aussi,  en  particu- 
lier pour  la  taille,  la  part  qu'elle  exploitait  elle-même 
directement.  On  peut  attendre  ces  précieux  renseigne- 
ments des  travaux  et  des  publications  entrepris  par  la 
Commission  instituée  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, à  la  suite  d'une  motion  votée,  sur  l'initiative  de 
M.  Jaurès,  pour  rechercher  et  publier  les  documents  d'ar- 
chives relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution;  en 


LA   NOBLESSE   ET   SES   PRIVILÈGES   PÉCUNIAIRES  119 

l'état  actuel  il  est  une  source  qui  n'a  pas  été  suffisamment 
utilisée,  je  veux  parler  des  seconds  rôles  ou  rôles  de  sup- 
pléments d'impositions  des  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789.  Le  décret  du  il  août  1789  portail  en  effet  : 
«  Art.  9.  Les  privilèges  pécuniaires  personnels  ou  réels 
sont  abolis  à  jamais...  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effec- 
tuer le  payement  proportionnel  de  toutes  les  contribu- 
tions, même  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  d'impo* 
sition  courante  ».  Cette  décision  fut  réglée  et  exécutée  à 
la  suite  d'autres  actes  :  la  déclaration  du  roi  du  27  sep- 
tembre sur  le  décret  du  26  septembre,  une  proclamation 
du  roi  du  1*^' octobre,  des  lettres  patentes  du  28  décembre; 
les  rôles  de  supplément  sont  conservés  en  grand  nombre 
et  permettent,  par  comparaison  avec  les  rôles  du  1"  se- 
mestre, de  constater  le  montant  réel  des  sommes  dont 
étaient  exemptés  les  privilégiés.  Je  ne  puis  qu'indiquer  ici 
cette  source  de  renseignements;  quelques  chiffres  résul- 
tant pour  le  Cotenlin  des  recherches  de  M.  Bridrey  sont  à 
retenir  :  pour  les  six  élections  du  Cotentin  la  capitation 
roturière,  pour  Tannée  entière,  variait  entre  150  et 
180.000  livres;  les  rôles  de  suppléments  pour  les  privilé- 
giés nobles  et  ecclésiastiques  s'élèvent,  pour  ces  seuls  six 
derniers  mois,  à  120.000  livres,  et  quand  on  entre  dans  les 
détails  on  constate  que  ces  suppléments  arrivent  au  triple 
le  plus  souvent  et  quelquefois,  comme  à  Saint-Lô,  au 
sextuple  des  sommes  payées  jusque-là  par  la  capitation 
noble. 

Les  exemptions  d'impôts  et  de  charges  de  tout  genre 
n'étaient  pas  sans  doute  les  seuls  privilèges  de  la  noblesse 
classés  parmi  ceux  que  Ton  disait  utiles  pour  les  opposer 
aux  honoriliques  ;  les  nobles  étaient  exempts  des  servi- 
tudes personnelles  et  des  obligations  telles  que  la  banalité 
des  fours  qui  pesaient  lourdement  sur  le  tiers  état;  ils 
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avaient,  dans  les  universités,  des  privilèges  spéciaux  leur 
permettant  d'abréger  le  temps  de  leurs  éludes;  des  charges 
importantes  et  des  emplois  leur  étaient  réservés;  eux  seuls 
pouvaient  être  admis  dans  certains  collèges,  à  TEcole 
royale  militaire,  dans  certains  chapitres  nobles;  un  édit  de 
novembre  1666  avait  accordé  mille  livres  de  pension  aux 
nobles  ayant  dix  enfants  et  un  autre  de  juillet  1667  deux 
mille  livres  à  ceux  qui  avaient  douze  enfants,  sans  parler 
d'exemptions  extraordinaires  d'impositions;  et  c'étaient 
bien  là  encore  de  véritables  privilèges,  mais  le  taillablede 
1789,  brisé  par  Tatavisme  à  toutes  les  servitudes,  ne  pro- 
testait pas  en  principe  contre  les  privilèges  de  la  noblesse; 
il  déclarait  volontiers  que  la  noblesse  était  nécessaire 
pour  récompenser  le  mérite  et  pour  donner  de  Téclat  au 
pays;  ces  sentiments  sont  même  à  noier  parce  qu'il  fallait 
véritablement  que  le  mal  fût  arrivé  h  un  insupportable 
excès  pour  qu'il  se  permît  les  violentes  protestations  que 
l'on  relève  dans  les  cahiers  de  paroisses  en  particulier.  La 
honteuse  spéculation  qui  consistait  à  acheter  des  charges 
procurant  la  noblesse,  en  vue  surtout  de  profiter  des 
exenîptions  d'impôts,  avait  mis  de  toutes  parts  le  comble  à 
l'exaspération.  Il  me  serait  aisé  de  citer  les  plaintes  sou- 
vent éloquentes  des  cahiers  sur  ce  point,  mais  il  faut  me 
borner  et  dire  seulement  que  les  injustices  subies  à  ce 
point  de  vue  par  le  tiers  état,  eurent  sur  la  marche  do  la 
révolution  un  retentissement  dont  on  verra  plus  vivement 
la  portée  au  fur  et  à  mesure  que  les  documents  d'archives 
jetteront  sur  toutes  ces  matières  une  plus  ardente  lumière. 
Je  me  suis  appli(|ué.  Messieurs,  dans  les  lignes  qui  pré- 
cèdent, à  étudier  les  privilèges  pécuniaires  de  la  noblesse, 
laissant  résolument  de  côté  les  privilèges  honorifiques;  ces 
derniers,  en  effet,  peuvent  bien  amuser  les  curieux  et  les 
survivants  chercheurs  de  vaines  et  puériles  supériorités, 
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mais  ce  sont  en  réalité  de  simples  archaïsmes,  bien  moins 
importants  pour  l'iiisloire  qu'une  courte  inscriplion  relevée 
sur  les  murs  de  Ninive  ou  de  Momphis,  archaïsmes  pour- 
tant qui  font  l'objet,  dans  les  dépôts  d'archives,  des  plus 
longues  et  minutieuses  recherches,  tant  sont  nombreux, 
dans  notre  démocratie  où  légalement  la  noblesse  n*existe 
pas,  ceux  qui  «  ne  seraient  pas  fAchés  d'en  être  ». 

Les  rédacteurs  du  cahier  de  Callian,  près  de  Dragui- 
gnan,  avaient  trouvé  un  spirituel  moyen  de  faire  dispa- 
raître les  privilèges  pécuniaires  en  demandant  que  «  tous 
les  Français  soient  nobles  »  ;  leur  vœu  est  presque  réalisé; 
on  n'a  jamais  vu,  en  effet,  autant  d'apparences  nobiliaires 
que  depuis  que  la  noblesse  est  abolie,  et  cette  nouvelle 
forme  d'usurpations  nobiliaires  s'explique  d'autant  mieux 
qu'aucun  contrôle  n'existant,  la  preuve  ne  peut  être  ni 
requise,  ni  donnée.  Le  mal  qui,  par  abus  de  la  bonne  foi, 
peut  résulter  de  celte  parade,  est  assez  grand  pour  qu'un 
législateur  ait  pensé  récemment  à  en  arrêter  les  effets. 
Jules  Simon  ayant  un  jour  à  s'occuper  de  ces  choses, 
ouvrit  le  Dictionnaire  de  r Académie  et  il  lut  :  «  Noble. 
Celui  qui,  par  droit  de  naissance  ou  par  lettres  du  prince, 
fait  partie  d'une  classe  distinguée  dans  l'Etat  ».  «  Je 
cherche,  ajoute-t-il,  s'il  y  a  une  classe  distinguée  dans 
l'État,  je  n'en  trouve  aucune  trace...  La  noblesse  a  abdiqué 
ses  titres  et  ses  privilèges  dans  la  nuit  du  4  août.  Toutes 
les  constitutions  républicaines,  en  France  et  hors  de 
France,  ont  déclaré  la  noblesse  abolie.  Elle  a  tenté  de 
revenir  avec  le  retour  offensif  de  la  monarchie.  Napoléon 
a  cru  faire  une  noblesse;  la  Restauration  a  déclaré  que 
l'ancienne  noblesse  reprenait  ses  titres  et  que  la  nouvelle 
(celle  de  Napoléon)  conservait  les  siens.  La  Charte  pré- 
tend même  que  le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté,  mais  on  se 
demande,  en  lisant  la  définition  de  l'Académie,    ce  que 
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devaient  être  ces  nobles-là.  Dans  la  pratique,  personne, 
depuis  la  Révolution,  n'a  fait  de  nobles.  L'Empire  a  con- 
féré des  titres  qui  sont  une  distinction  honorifique;  il  a 
fait  des  barons,  des  comtes,  des  ducs  et  des  princes,  mais 
il  n'a  pas  fait  de  nobles.  »  Ces  vues  sont  d'un  sage;  sur 
un  point  cependant,  le  savant  philosophe  a  été  trahi  par 
sa  mémoire. 

Il  est  bien  possible  que  parmi  les  nobles  qui  votèrent 
les  résolutions  dites  de  la  nuit  du  4  août,  il  s'en  trouvât 
quelques-uns  qui  avaient  Tintention  de  comprendre  dans 
les  sacrifices  qu'ils  faisaient  l'abandon  de  leurs  titres;  la 
confusion  sur  ce  point  est  assez  répandue;  mais  pralique*- 
ment  les  litres  nobiliaires  ne  furent  abolis  que  près  d'un 
an  plus  lard.  Les  décrets  dits  du  4  août  (4,  6,  7,  8  et 
il  août)  sanctionnés  par  Louis  XYf,  les  21  septembre  et 
3  novembre  1789,  portent  seulement  a  destruction  du 
régime  féodal  et  abolition,  sans  indemnité,  des  droits  et 
devoirs  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
main-morte  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  person- 
nelle »;  ils  déclarent  rachetables  les  autres  droits  utiles; 
ils  s'occupent  enfin  des  justices  seigneuriales,  des  dîmes, 
de  la  vénalité  des  offices,  des  annates,  des  privilèges  pécu* 
niaires  personnels  ou  réels,  et  même  de  la  pluralité  des 
bénéfices,  mais  il  n*y  est  fait  aucune  mention  des  titres  ou 
des  privilèges  honorifiques.  Le  19  juin  1790  seulement  (la 
sanction  royale  est  du  23  juin)  fut  volé  le  décret  portant  : 
«  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie;  en 
conséquence,  les  titres  de  prince,  duc,  comte,  marquis, 
vicomte,  vidame,  baron,  chevalier,  messire,  écuyer,  noble 
et  tous  autres  titres  semblables  ne  seront  ni  pris  par  qui 
que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne.  Aucun  citoyen  ne  pourra 
prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille;  personne  ne  pourra 
porter  ni  faire  porter  des  livrées,  ni  avoir  d'armoiries,  etc.  » 
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II  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que,  pour  <(  le  vrai 
nom  de  faofiille  »,  la  Constituante  se  trouvait  en  une 
imprévue  communauté  de  vue  avec  Richelieu;  la  célèbre 
ordonnance  de  janvier  1629  «  sur  les  plaintes  des  élats 
assemblés  à  Paris  en  1614  et  des  assemblées  de  notables 
de  1617  et  de  1626  »,  porte  en  effet  (art.  211)  :  «  Enjoi- 
gnons  aux  gentilhommes  de  signer  du  nom  de  leurs 
familles  et  non  de  celui  de  leurs  seigneuries,  etc.  »  Les 
railleries  sans  nombre  qui,  dans  le  camp  des  adversaires 
de  la  révolution,  accueillirent  le  décret  du  19  juin,  pour- 
raient donc  être,  à  juste  titre,  retournées  contre  la  monar- 
chie elle-même. 

Le  respect  absolu,  intégral,  du  nom  porté  par  les  ancê- 
tres, voilà  bien  en  effet  quel  devait  être  le  moyen  le  plus 
réellement  noble  d'honorer  leur  souvenir.  Il  ne  me  con- 
viendrait pas  que  Ton  put  voir  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  de 
la  noblesse  une  atteinte,  même  légère,  à  ces  sentiments  si 
parfaitement  respectables;  le  mépris  grandissant  de  l'opi- 
nion pour  ceux  qui  abandonnent  ou  seulement  modifient 
un  nom  honorablement  porté  est  la  confirmai  ion  de  ces 
vues.  Une  remarque  toutefois  s'impose  ici,  qui  pourra  être 
la  conclusion  de  mon  discours  :  autanl,  en  effet,  nous 
avons  de  beaux  et  quelquefois  même  de  savants  ouvrages 
sur  ce  que  j'ai  appelé  ici  l'élat  des  personnes  (biographies, 
généalogies  complètes,  armoriaux,  etc.),  autant  nous 
manquons  de  publications  faites,  conformément  aux  règles 
de  la  méthode  critique,  sur  l'état  des  biens  et  par  suile  sur 
les  privilèges  non  pas  honorifiques  mais  utiles  des  nobles, 
et  se  traduisant  pour  eux  par  des  avantages  réels.  Ces  der- 
niers privilèges,  par  les  abus  excessifs  auxquels  ils  don- 
naient lieu,  par  l'injustice  qu'ils  constiluaieut,  ont  été 
certainement  une  des  causes  les  plus  précises  de  la  Révo- 
lution. Il  serait  donc  de  la  plus  haute  importance   que, 
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pour  juger  sainement  toutes  ces  choses,  nous  ayons  sous 
les  yeux  d'aulhenliques  lémoignages.  La  matière  est 
immense  et  se  prêterait  à  de  longs  développements;  de  la 
nécessité  de  ces  témoignages,  je  n'ai  pu  tracer  ici  qu'un 
rapide  et  insuffisant  tableau  ;  je  serais  cependant  très 
flatté,  Messieurs,  si,  votre  bienveillance  aidant,  vous  esti- 
miez que  j'ai  eu  au  moins  l'honneur  de  Tavoir  entrepris. 

Armand  Brette. 
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IV.  —   LES  JACOBINS 


Dans  notre  dernier  article  (1),  nous  avons  parlé  du 
livre  troisième  et  dernier  du  premier  volume  de  la  Révohi" 
tion,  livre  qui  est  inlilulé  :  la  Constitution  appliquée^  et 
nous  avons  montré  comment  Taine  y  use,  avec  plus  de 
complaisance  que  jamais,  du  même  procédé  de  générali- 
sation fantaisiste. 

Quelles  sont  les  idées  essentielles  de  ce  livre  et  com- 
ment s'enchainent-elles? 

C'est  bien  difficile  à  préciser. 

Pour  trouver  une  vue  qui  ait  un  air  d'ampleur  et  d'ori- 
ginalité, il  faut  aller  jusqu'à  la  page  386,  où  l'auteur  dit 
que  la  Révolution  «  est,  par  essence,  une  translation  de 
propriété  ».  On  s'attend  à  un  développement  d'après  des 
faits.  Mais  aussitôt,  Taine  parle  d'autre  chose  :  ce  n'était 
là  que  boutade,  propos  en  l'air. 

(1)  Voir  la  Révolution  française  de  mai  1906. 
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Lui  qui  a  lant  dit  et  ressassé  que  le  Français  révolu- 
tionnaire, revenant  à  sa  nature,  se  conduit  en  gorille  ou 
en  tigre,  le  voilà  qui  dédare  (p.  287)  qu'en  juillet  1790,  le 
même  Français  réalise  à  un  moment  Tidéal  de  bonheur  et 
de  vertu  décrit  dans  les  estampes  et  les  livres;  il  le  montre, 
aux  jours  de  la  Fédération,  confiant,  aimable,  heureux, 
sociable,  sympathique,  expansif. 

Il  ajoute  aussitôt  (p.  291)  que  les  gens  d'alors  croient 
que  les  propriétaires  sont  nuisibles,  sans  nous  dire  com- 
ment il  se  fait  qu'ayant  cette  croyance,  ils  n'aient  admis  à 
l'éligibilité  politique  que  les  seuls  propriétaires  fonciers. 

Une  des  assertions  qui  reviennent  le  plus  souvent  dans 
ce  livre,  c'est  que  la  Constituante  organisa  elle-même 
l'anarchie,  et,  entre  autres  preuves  à  l'appui,  ïaine  allègue 
l'affaire  du  Parlement  de  Bordeaux.  Ce  Parlement  avait, 
dit  Taine,  requis  des  poursuites  contre  les  brigands.  «  En 
réponse,  dit  encore  Taine  (p.  375),  PAssemblée  inflige 
rimprobation  la  plus  rude  au  Parlement  de  Bordeaux  et 
commence  la  démolition  de  tout  Tordre  judiciaire.  »  Or, 
ce  n'est  pas  du  tout  parce  que  ce  Parlement  avait  ordonné 
lies  poursuites  que  l'Assemblée  constituante  le  blâma, 
mais  parce  que  le  procureur  général  avait  eu  Tandace 
d'attribuer  tous  les  désordres  à  la  conduite  de  l'Assemblée 
constituante  elle-même,  qu'il  avait  désignée  sous  le  nom 
de  «  réunion  de  députés  de  chaque  bailliage  )>  (1). 

Taine  ajoute  que,  «  pour  toute  répression  m,  l'Assem- 
blée <c  expédie  an  peuple  français  une  exhortation  senti- 
mentale, douze  pages  de  fadeurs  littéraires  qui  semblent 
écrites  par  Florian  pour  ses  Estelles  et  ses  Nèmorins  »,  et  il 


(1)  Cf.  Moniteur,  réimpr.,  t.  IV,  p.  526.  —  A  propos  de  cette  affaîre  du 
Parlement  de  Bordeaux,  Taine  renvoie  à  «  Duvergier,  décrets  du  6  mars 
1790  et  des  6-10  août  1190  ».  Ces  date^  sont  fausses:  il  s*agit  des  décrets 
des  4  mars,  8  avril  et  24  avril  1790.  Voir  la  table  de  Duvergier. 
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assure  que  «  celte  pièce,  d'un  comique  exlraordinaire,  suf- 
firait pour  faire  comprendre  toule  Thistoire  de  la  Révolu- 
tion ».  Or,  il  s'agit  de  l'Adresse  du  H  février  1790,  qui 
est  l'œuvre  de  Talleyrand,  rapporteur  du  Comité  de  Cons- 
titution. En  voici  un  des  passages  les  plus  caractéristi- 
ques :  «  Plaignez,  Français,  les  victimes  aveugles  de  tant 
de  déplorables  préjugés;  mais,  sous  l'empire  des  lois,  que 
le  mot  de  vengeance  ne  soit  plus  prononcé.  Courage,  per- 
sévérance, générosité,  les  vertus  de  la  liberté,  nous  vous 
les  demandons  au  nom  de  cette  liberté  sacrée,  seule  con- 
quête digne  de  l'homme,  digne  de  vous,  par  les  efforts, 
par  les  sacrifices  que  vous  avez  faits  pour  elle,  par  les  vertus 
qui  se  sont  mêlées  aux  malheurs  inséparables  d'une  grande 
révolution  :  ne  retardez  point,  ne  déshonorez  point  le  plus 
bel  ouvrage  dont  les  annales  du  monde  nous  aient  transmis 
la  mémoire.  Qu'avez-vous  à  craindre?  Rien;  non,  rien, 
qu'une  funeste  impatience  :  encore  quelques  moments... 
c'est  pour  la  liberté]  Vous  avez  donné  tant  de  siècles  au 
despotisme!  Amis,  citoyens,  une  patience  généreuse  au 
lieu  d'une  patience  servile;  au  nom  de  la  patrie,  vous  en 
avez  une  maintenant;  au  nom  de  voire  roi,  vous  avez  un 
roi,  il  est  à  vous,  non  plus  le  roi  de  quelques  millions 
d'hommes,  mais  le  roi  des  Français,  de  tous  les  Fran- 
çais! )) 

Tel  est  le  langage,  si  bien  adapté  aux  sentiments  des 
Français  d'alors,  où  Taine  voit  «  un  comique  extraordi- 
naire ». 

Les  contemporains  y  admirèrent  «  cette  élévation  d'âme 
et  cette  simplicité  d'expression  qui  forment  Je  véritable 
langage  de  la  liberté  ».  Cette  adresse  leur  parut  a  pensée 
avec  cette  énergie  que  le  patriotisme  seul  inspire,  remplie 
de  ces  rapprochements  heureux,  plutôt  effet  du  sentiment 
que  de  l'esprit  ».  C'est  un  journal,  le  Moniteur ^,(\\x\  s'ex- 
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prime  ainsi,  et  il  ajoute  :  «  Celte  adresse  a  tellement  ému 
tous  les  auditeurs  qu'on  serait  coupable  d'avoir  conservé 
Tattention  calme,  nécessaire  pour  faire  une  analyse  exacte. 
Des  applaudissements  sans  exemple  interrompent  souvent 
l'orateur.  On  doit  cependant  observer  qu'une  parlie  de 
TAssemblée  (1)  n'a  pas  partagé  cet  enthousiasme  (2).  » 

Taine  rit  de  cet  enthousiasme,  mais  c'est  un  rire  indi- 
gné, et  il  se  met  dans  un  perpétuel  état  d'indignation 
.  étonnée  et  scandalisée. 

C'est  avec  colère  et  sarcasme  qu'il  remarque  (p.  297) 
que  les  officiers  municipaux  élus  se  croient  seuls,  en  leur 
commune,  dépositaires  de  l'autorité  légitime,  ou  (p.  304) 
qu*on  admet  dans  la  garde  nationale  des  «  gens  sans  pro- 
priété »,  ou  (pp.  311,  377,  397,  445)  que  les  paysans  sont 
curieux  des  nouvelles,  que  leur  état  d'esprit  est  révolution- 
naire (3),  qu'ils  deviennent  soupçonneux  après  la  déclara- 
tion de  Pilnitz,  ou  (p.  402)  qu'on  désarme  les  nobles  à  la 
nouvelle  de  la  fuite  à  Varennes,  ou  (p.  417)  qu'on  hue  au 
Palais-Royal  le  vicomte  de  Mirabeau,  l'insulteur  de  la 
Révolution.  Par  contre  (p.  388),  il  admire  avec  attendris- 
sement la  douceur  de  l'aristocratie  et  (p.  391)  il  innocente 
Bouille.  Il  est  constamment  dans  une  sorte  d'état  de  parti 
pris  passionné  et  maladif. 

Sa  conclusion  est  un  cri  de  colère  :  «  Mieux  vaudrait 
vivre  sous  un  roi  d'Orient;  car  il  n'est  point  partout  ni 
toujours  furieux  et  fou  comme  la  populace  »  (p.  420),  et  il 
termine  (pp.  459  et  460)  par  une  longue  el  pédante  com- 
paraison oii  il  assimile  la  France  révolutionnaire  à  un 
ouvrier  ivre. 


(1)  Il  s'agît  évidemment  de  la  droite. 

(2)  Moniteur,  réimpr.,  t.  111,  p.  340. 

(3/11  analyse  d'ailleurs  très  finement  cet  état  d'esprit  révolutionnaire 
des  paysans. 
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II 


Le  lome  premier  do  la  Hi'voluliott  avait  paru  en  mars 
1878,  le  lome  second  parul  en  mai  1881.  Il  a  pour  lilre  : 
la  donquvte  jacohinc^  el  se  rapporte,  ou  ii  peu  prps,  à  la 
période  comprise  enlre  le  T'  octobre  179i  (réunion  de 
TAssemblée  iégislalive'^  el  le  2  juin  17î>3  (chute  des  Giron- 
dins). 

Jusrprici,  Taine  avait  paru  vouloir  donner  une  idée  de 
révolution  de  Tesprit  public.  L<(  voilà  maintenant  qui 
déclare,  en  une  nouvelle  préface,  que,  "  dans  ce  volume, 
comme  dans  les  précédents,  on  ne  trouvera  qutî  l'histoire 
des  pouvoirs  publics  »  (1).  Or,  il  n\i  point  raconté  l'his- 
loini  des  pouvoirs  publics  dans  les  précédents  volumes,  et 
il  ne  la  racontera  ni  dans  celui-ci  ni  dans  les  suivants.  Il 
ajoute  qu*il  ne  fait  pas  lliistoire  «  de  la  diplomatie,  de 
la  guerre,  des  finances,  de  l'Kglise  -.  i)t»  r[uoi  donc  fait-il 
riiisloire?  11  l'i^nor*'  lui-même.  Ci'pendant,  (juoi  qu'il  en 
dise,  c*est  toujours  et  surtout  de  l'évolution  d«»  Tesprit  qu'il 
va  parler,  en  démontrant,  si  on  peut  dire,  X^jacobinisation 
de  cet  es|»ril. 

Il  n'est  gui.'re  possible  de  critiqutM*  les  sources,"  la  docu- 
mentation de  ce  tome  il  de  ta  W'vohtlion,  si  on  n'en  pré- 
cise d'abord  le  sujet  même,  en  recherchant  ce  que  Tainc» 
a  entendu  par  ces  mots  :  jarohin>i,  jacoùinist/tf\  <|u'il 
emploie  sans  cesse. 


I;  Taine  y  roppeUe  aus«i  que,  n'ayant  p.is  de  principes»  polili<|ues,  il  a 
entrepris  son  ouvrage  pour  scn  procurer,  et  il  annonce  en  avuir  lr<»uv<: 
un  qui,  dil-il,  «  consiste  tout  entier  dan»  cette  renia' que  qn'«/*c  socièl*^ 
humaine^  surtout  une  société  moderne,  est  une  chose  msie.  et  compliifuée.  d 
(Vesl  une  bout  ide  sarcastique  contre  les  iiouimes  do  la  Hévoiuiion.  à  qui 
Taine  repriche  de  n'avoir  pas  eu  conscience  de  la  complexité  des  choses 
et  de  la  diniculté  de  leur  tâche. 

T.  Li,  laOG.  1» 
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Analysons  donc  cl  abord  le  livre  P%  intitulé  :  les  Jaco- 
bins^  qui  est  comme  une  vaste  inlroduclion  à  /a  Conquête 
jacobine,  et  oii  Tautenr  semble  vouloir  dire  ce  que  c'est 
que  les  Jacobins  et  comment,  sous  la  Constituante,  jus- 
qu'aux élections  de  1791,  ils  se  sont  préparés  à  la  con- 
quête du  pouvoir. 

Il  y  a  deux  chapitres,  dont  l'un  pourrait  être  intitulé  : 
le  Jacobin,  Taulre  les  Jacobins. 

Essayons  d'y  saisir  la  suite  des  idées. 
Dans  le  chapitre  premier,  ïaine  signale  un  parti  qui, 
exploitant  les  passions  populaires,  forme  U!i  gouverne- 
ment illégal,  à  côté  du  gouvernement  légal,  cl,  se  substi- 
tuant à  ce  gouvernement  légal,  devenu  impuissant,  finit 
par  devenir  légal  à  sou  lour. 

Cet  accident  vient  de    la  popularité  d'une   théorie  :  le 
dogme  de  la  souveraineté  populaire. 

L'idée  d'alors,  selon  Taine,  c'était  que  le  peuple  devrait 
gouverner  directement  ;  en  tout  cas,  il  ne  doit  déléguer 
son  autorité  que  provisoirement;  même  ainsi,  ses  délé- 
gués tendent  à  en  abuser  ;  d'ailleurs  tout  gouvernement 
abuse  ou  empiète.  Donc,  le  peuple  doit,  à  chaque  instant, 
intervenir  lui-même  pour  rudoyer  ou  écarter  les  conduc- 
teurs, pour  «  sauver  le  navire  »  (p.  3);  donc,  toute 
émeute  est  légitime,  et  Taine  le  prouve  par  des  extraits 
de  Camille  Desmoulins  et  de  Marat  (p.  1  et  8).  Ainsi,  au- 
dessus  du  gouvernement  légal,  il  y  a  un  pouvoir  anonyme, 
le  peuple,  tyran  soupçonneux  (p.  9j. 

Ici  ïaine  signale  (p.  10^:  la  naissance  de  l'esprit  jacobin  : 
il  nait  ^«  de  Tamour  propre  exagéré  >>  et  du  a  raisonne- 
ment dogmatique  ». 

La  plupart  des  jcnines  gens,  dit-il  (p.  11  et  12)  sont 
jacobins  au  sortir  du  collègue;  c'est  conime  une  maladie 
de  croissance;  ils  sont  choqués  de  voir  que  la  société  n'est 
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pas  rœiivro  do  la  logique,  mais  do  l'histoire.  L'adolescent 
se  dit  qu'il  ii'a  point  «  consenti  »  celte  société,  que  c'est 
une  hiérarchie  où  il  se  sent  subaltorne. 

Dans  une  société  bien  constituée,  on  se  guérit  vite  du 
jacobinisme.  Dans  une  société  on  dissolution,  tout  déve- 
loppe la  maladie;  chacun  s'y  croit  bon  politique,  et,  à  la 
française,  improvise  une  constitulion. 

Conclusion  (p.  18)  :  «  Co  sont  là  nos  Jacobins  ;  ils  nais- 
sent dans  la  décomposition  sociale,  ainsi  que  dos  champi- 
gnons dans  un  terreau  qui  formente  ». 

Le  Jacobin  (p.  lîJ  ot  20)  n'agit  quo  d'après  u  un  axiome 
de  géométrie  politique  »,  formé  do  <^  notions  élémontdiros  », 
qui  sont  «  Thomme  en  général,  les  droits  do  Thomnio,  le 
contrat  social,  la  liberté,  Tégalilé,  la  raison,  la  nalure,  le 
peuple,  les  tyrans  ».  II  no  voit  pas  les  homnïos  réels,  il  ne 
veut  pas  les  voir,  m  Si,  par  le  canal  dos  oreilles  ou  dos 
youx,  roxpérionce  présente  y  onfoiicp  do  force  quelque 
vérilé  importune,  ollo  n'y  peut  subsister;  toute  criante  et 
saignante  qu'elle  soit,  il  rex|)uUo;  au  besoin,  il  la  tord  et 
l'élrangle,  à  titre  de  calomniatrice,  parce  qu'ollc  dément 
un  principe  indiscutable  et  vrai  par  soi.  » 

Ce  Jacobin,  Taine  on  raille  le  vocabulaire  pauvre,  le 
moule  cIassi(|iio,  la  stérilité  inlolloctuello.  Un  vrai  homme 
d'Etat  ne  se  meut  qu'avec  lenteur  et  sagesse  :  le  Jacobin 
est  plus  agile,  plus  rapide  (p.  2li)  :  •(  (]ar,  s'il  faut  do  lon- 
gues réflexions  pour  démolor  co  qui  convient  aux  vingt- 
six  millions  de  Français  vivants,  il  no  faut  qu'un  coup  d'œil 
pour  savoir  ce  que  veulent  les  hommes  abstraits  de  la 
théorie.  En  effet,  la  théorie  les  a  tous  taillés  sur  le  même 
patron  et  n'a  laissé  en  eux  qu'une  volonté  élémentaire; 
par  définition,  l'automate  philosophique  Vfut  la  liberté, 
l'égalité,  la  souveraineté  du  peuple,  le  maintien  des  droits 
de  l'homme,  l'observation  du  contrat  social.  Cela  suffit  : 
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désormais,  on  connaît  la  volonté  du  peuple,  et  on  la  con- 
naît d'avance;  par  suite,  on  pput  agir  sans  consulter  les 
citoyens;  on  n'est  pas  tenu  d'attendre  leur  vole.  En  tout 
cas,  leur  ralificalion  est  certaine;  si  par  hasard  elle  man- 
quait, ce  serait  de  leur  part  ignorance,  méprise  ou  malice, 
et  alors  leur  réponse  mériterait  d*êlre  considérée  comme 
nulle;  aussi,  par  précaution  et  pour  leur  éviter  la  mau- 
vaise, on  fera  bien  de  leur  dicter  la  bonne.  » 

Ces  «  fantômes  de  sa  cervelle  raisonnante  »,  le  Jacobin 
les  respecte:  il  les  respecte  par  conviction,  il  les  respecte 
aussi  par  orgueil,  par  infalualion,  par  amour-propre  (p.  21, 
2a,  29,  32). 

N»î  cherchez  <«  daiis  le  programme  de  la  secle  »  rien 
qui  ressemble  à  un  régime  libéral,  et  ici  Taine  énumëre  les 
conditions  d'un  régime  libéral  (p.  23  et  26)  sans  s'aperce- 
voir que  cette  énuméralion,  c'est  le  programme  même  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  à  ses 
débuis  :  ce  qu'il  faut  aux  Jacobins,  selon  Taine,  c'est  tout 
le  Conlraf  social,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  une  citation 
de  Uélif  de  la  Bretonne! 

Quiî  nul  lîe  conteste  an  peuple  une  portion  de  sa  souve- 
raineté !  C'est,  aux  yeux  des  Jacobins  (selon  Taine),  crime 
de  lèse-majesté  populaire  (j).  27).  D'où  la  dictature,  les 
proscriptioiîs  :  hors  la  secle,  hors  la  loi  (p.  28). 

Voilà  le  Jacobin  1  Voici  les  Jacobins. 

Le  chapitre  II  fait  voir  la  formation  et  le  personnel  du 
«  parti  ». 

Peu  de  !]obles,  peu  de  grands  bourgeois,  peu  de  paysans. 
Le  jacobinisme  se  recrute  (p.  33)  dans  la  couche  inférieure 
de  la  bourgeoisie  et  dans  la  couche  supérieure  du  peuple. 
Il  en  faut  retrancher  les  hommes  bien  installés  dans  leur 
métier,  dans  leur  profession.  Reste  une  minorité,  très 
petite,  novatrice  et  remuante,  composée  de  débutants,  de 
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désœuvrés,  de  «  Ions  ceux  qui  ont  été  déracinés  par  le  bou- 
leversement universel  »  (p.  33  et  3Gi. 

Dans  cette  minorité,  au  premier  plan,  des  gens  assez 
instruits  (p.  31}),  el,  au  second  plan,  des  gans  insuffisam- 
ment instruits  (p.  37);  enfin  des  hèles  de  proie,  des  vaga- 
bonds (p.  38).  C'est  une  «  secte  »  par  la  comniunanlé  du 
dogme  (souveraineté  du  |)euple]  :  c'est  une  «•  faction  » 
par  la  communauté  du  but  (coiiquéle  du  pouvoir  poli- 
tique). 

Par  inertie,  dégoiit,  fatigue,  la  majorité  laisse  le  cliamp 
libre  à  cette  minorité,  à  ces  «  |iurs  ••  qui  venlfiit  se  mettre 
à  Técart  et  au-dessus  des  patriotes.  Multiplication  des 
«  Sociétés  populaires  »  (1).  '<  Partout  »,  et  à  peine  installés, 
ces  clubs  se  mettent  à  u  travailler  la  populiict^  »>.  Le 
«  parti  »  s'o[)pose  a  la  liberté  de  la  presse  :  la  preuve,  c'est 
que  le  journaliste  contre-révolutionnaire  Mallet  du  Pan  a 
rcfju  une  délégation  du  Palais-Hoyal,  qui  Ta  invité  à  se 
modérer.  Enfin  dans  les  él»»ctions,  les  gens  sagfs  s'abs- 
tiennent, el  le  ((  club  »  vote  presque  seul  .p.  42  à  Ri  i. 

Ici,  s'inlerrompant,  Taine  raconte  en  (juelqnes  mots  la 
fondation  du  club  des  Jacobins  de  Paris,  puis  ses  débuts 
(p.  33  et  62),  el  il  assure,  sans  en  donner  aucune  preuve, 
que  ce  club  puisait  abondamment  dans  la  caisse  du  duc 
d'Orléans. 

Puis,  revenant  à  son  propos,  il  déclare  p.  03;  (|ue, 
ic  dans  toute  la  France,  tous  les  Jacobins  réunis  nu  font 
pas  trois  cent  millr  »,  mais  ils  sont  une  ((  bande  dans  une 
foule  »,  ce  qui  leur  permet  d'exercer  un  v(  despotisme  plus 
absolu  que  celui  des  souverains  asiati(|ues  ». 


[Y]  Sic.  Tttine,  comme  presque  touj<mrs,  lUi'Ie  les  l'poques.  Au  i^éliut, 
les  clubs  de  Jacubins  n'étaient  pas  des  ••  Sociétés  populaires  »,  mais  dus 
réunious  de  sociétés  de  citoycus  actifs,  autrcnicnldil  des  trroupements  de 
bourgeois. 
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Des  deux  gouvernements  en  présence,  Tun,  celui  de 
l'ancien  régime,  est  odieux,  quoique  ce  soilun  fantôme,  ou 
plutôt  parce  que  c'est  un  fantôme;  l'autre,  celui  que  vient 
d'établir  la  Constituante,  est  inutilisable;  un  troisième  gou- 
vernement, celui  des  Jacobins,  «  prend  sa  place  et  y  reste  » 
(p.  64).  Les  Français  lui  obéissent,  par  habitude  d'obéir, 
et  parce  que  la  France  est  un  Etat  centralisé.  Et  puis,  le 
Jacobin  a  la  foi,  la  résolution  (p.  66  à  69).  La  majorité  lui 
cède  ou  elle  est  vaincue  par  lui,  parce  qu'elle  a  des  scru- 
pules et  qu'il  n'en  a  pas. 

Au  jeu  politique,  la  majorité  croit  de  son  devoir  de  sui- 
vre des  règles  (p.  7i).  «  Au  contraire,  la  minorité  a  résolu 
d'avance  qu'à  tout  prix  elle  gagnera;  à  son  avis,  c'est  son 
droit;  si  les  règles  s'y  opposent,  tant  pis  pour  les  règles. 
Au  moment  décisif,  elle  met  un  pistolet  sur  le  front  de 
l'adversaire,  et,  renversant  la  table,  elle  empoche  les 
enjeux.  » 

D'ailleurs,  dès  le  commencement,  les  Jacobins  (p.  70) 
ont  «  lâché  contre  la  société  Témcute  des  rues  et  la  jac- 
querie des  campagnes,  les  prostituées  et  les  brigands,  les 
bêtes  immondes  et  les  bûtes  féroces  ». 
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J'ai  liiché  do  résumer  fidèlement  ces  généralités  où 
Taine  s'efforce  à  définir,  à  peindre  tantôt  le  Jacobin^  tantôt 
les  Jacobins. 

Le  Jacobin,  c'est  un  type,  un  être  de  raison,  que  Taine 
consiruit  littérairement,  comme  La  Bruyère  construisait  le 
portrait  du  Distrait,  et  que,  pour  ma  pari,  je  n'ai  jamais 
rencontré  dans  l'histoire  de  la  Révolution.  Je  n'en  dirai 
donc  rien,  si  ce  n'esl  qu'il  est  assez  étrange  qu'au  moment 
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mèaïc  où  Taine  se  plaint  ([ue  les  révolutionnaires  aient 
substitué  aux  hommos  rrols  un  automate  philo$oplii<iuc, 
lui-même  substiln«i  ou  sup(?rpose  aux  Jacobins  réels  uu 
automate  sorti  de  sa  raison  raisonnante. 

Les  Jacobins,  il  nous  montre  des  gens  <]iril  a|)pelle  ainsi 
et  qui  ont  réellement  existé.  Mais  il  appli<jue  ce  nom 
tantôt  aux  membres  des  divers  clubs  «le  J.icobins,  tantôt 
aux  révolutionnaires  avancés,  aux  bomnirs  dt*  gaucbe  on 
général.  Il  est  vrai  que,  sous  la  Uévolulion,  le  mot  fut 
cm[doyé  dans  les  deux  sens,  mais  pas  en  même  temps,  je 
veux  dire  i\nv  c'est  seulement  après  la  fermetur»»  du 
club  des  Jacobins  de  Paris  que  Ton  se  mit  à  appeler 
Jacobins,  par  dénigrement,  les  citoyens  susp(.»cts  d'opi- 
nions démocratiques.  Taine  emploi»»,  pour  la  iiirme 
époque,  le  mot  Jacobin  dans  c<»  double  sens,  el  il  b»  fait 
sans  avertir  le  lecteur  du  sens  (|n'il  doniie,  en  cbaqui»  cas, 
à  ce  mot.  Dans  la  même  paire,  parfois,  les  (b.*ux  acceptions 
se  mêlent  et  se  confondent.  Souvent,  on  s<Mit  que  l'auteur 
ne  sait  pas  bien  lui-même  s'il  veut  parler  du  club  ou  des 
hommes  de  gauche  imi  général. 

Parfois  mêmi»  il  lui  arrive  d'appeler  Jacobins  la  masse 
des  Français  révolutionnaires  ou,  comme  on  disait  alors, 
les  <(   patriotes  »>,   modérés  ou  avancés. 

Le  «  parti  jacobin  ^',  sous  sa  plume,  c'est  tantôt  h»  club 
ou  les  clubs,  tantôt  toute  la  Franc»»  révolutionnaire,  tantôt 
une  minorité  vioi<»nle  dans  le  grand  parti  des  «  [Kilriotes  », 
cette  minorité  qui  arrache  le  pouvoir  à  la  majorité. 

Kn  réalité,  il  chang*?  le  sens  du  mot,  l'élargissant,  le 
réduisant,  selon  les  circonstancus,  selon  sa  fantaisie. 

Cette  équivoque  —  ou  plutôt  cette  confusion  —  rond 
très  difficile  la  crititiue  de  ce  livre  sur  les  Jai:o[nns. 

Taine  dit  que  la  marque  des  Jacobin.'-,  c'est  qu'ils 
arborent  la  croyance  à  la  souveraineté  du  peuple  :  mais. 


136  A.    AULARD 

une  fois  la  Déclar^lioa  des  droits  publiée,  tous  les  partisans 
do  la  Révolution  Tarborèrenl,  celte  croyance,  qui  ne  fut 
donc  pas  propre  aux  Jacobins. 

Quand  il  dit  que,  parmi  les  Jacobins,  il  y  eut  peu  de 
nobles,  on  se  rappelle  qu'en  février  1790,  le  club  des 
Jacobins  Saint-Ilonoré  fut  présidé  parle  duc  d'Aiguillon; 
en  juillet  de  la  môme  année,  par  le  vicomie  de  Noaillos; 
en  janvier  1791,  par  le  prince  de  Broglio.  Quand  il  dit  qu'il 
n'y  avait  de  Jacobins  que  dans  la  petite  bourgeoisie,  on 
se  rappelle  qu'au  club  des  Jacobins  siégeaient  tous  les 
bourgeois  notables  de  la  majorité  de  la  Constituante,  entre 
autres  Barnave  et  Le  Cbapelier,  et  en  outre  l'élite  de  la 
bourgeoisie  parisienne,  des  négociants,  des  avocats,  des 
médecins,  des  professeurs,  des  artistes.  Quand  il  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  paysans  parmi  les  Jacobins,  il  confond 
les  époques.  Sans  doute,  au  début,  quand  les  sociétés 
jacobines  ne  comptaient  que  des  citoyens  actifs,  il  n'y 
siégea  que  des  agriculteurs  aisés.  Mais  quand  des  sociétés 
populaires,  admettant  pauvres  et  riches,  furent  créées 
en  beaucoup  d'endroits,  et  jusqu'en  de  petites  bourgades 
rurales,  nonibre  de  paysans  adhérèrent  à  ces  clubs  démo- 
cratiques. 

L(^s  faits  montrent  que  l'organisation  jacobine  ne  fut 
pas  rorgaiiisatioii  d'un  parti,  mais  celle  de  toute  la  France 
révolutionnaire. 

Taine  dit  que  les  Jacobins  appliquèrent  férocement  un 
dogme  politique  rigide,  immuable. 

Voyez  le  club  des  Jacobins  de  Paris,  voyez-le,  non  dans 
les  propos  de  quelques-uns  de  ses  membres,  mais  en  ses 
manifestations  collectives  et  officielles,  dans  les  expressions 
aulhenliques  de  sa  pensée  :  c'est,  comme  nous  dirions, 
l'opportunisme  môme.  Ils  suivent  l'opinion  plus  qu'ils  ne  la 
font  ;  jamais  ils  ne  la  précèdent.  Tant  que  dura  la  monarchie, 
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ils  furent  monarcliistos.  Ils  ne  renoncèrent  à  leur  titre  de 
Société  des  amis  de  la  Constitution  que  (|uaud  la  Conven- 
tion eut  établi  la  Réfiublique.  Ils  attendirent  même  jusqu'à 
la  fuite  à  Varennes  pour  se  dire  démocrates.  Le  recueil 
de  leurs  actes,  que  j'ai  publié,  les  montre  prudents, 
tâtonnants,  llairant  les  occasions  et  le  vent,  changeant 
avec  les  circonstances  (1). 

Il  n'y  a  donc  rien  de  vrai,  rien  de  solide  ilans  ces  géné- 
ralilés  de  Taine  sur  les  Jacobins. 


IV 


Un  lecteur  attenlif,  même  s'il  est  ignorant,  sera  mis  en 
méfiance  par  des  contradiclions  clioijuanU^s,  comme  quand 
Tauteur  dit,  (>.  10,  (|ue  «  brus(|uenient  tout  le  personnel 
de  Tancien  gouvernemt»nt  a  été  écarté  »,  ul,  |).  03,  (|ue  le 
gouvernement  des  Jacolnns  «  est  tout  de  suite  organisé, 
grâce  au  personnel  docile  que  lui  a  légué  le  gouverne- 
ment déchu  )). 

Les  anachronismes  ne  sont  pas  moins  inquiétants. 
Ainsi,  p.  47,  comme  exemple  des  lectun.*s  démagogiques 
qu'on  faisait,  selon  Taine,  dans  his  clubs,  au  Irmps  de  la 
Constituante  il  cit»»  le  Pèrr  hnclu'siv:  rt  //'  Journal  de  la 
Montagne,  Or,  le  Journal  tle  la  Montagne  n'exislait  pas 
encore,  et,  quand  au  Père  Duehesne,  les  deux  journaux 
de  ce  nom,  crlui  de  Lemaire  et  celui  dTlébert,  étaient 
alors  monarchistes  constitulionmds. 

A  l'appui  de  ses  fantaisies,  Taine  conlinue  à  mutiler 
tendancieusement  ses  citations. 

Voulant  faire  voir  le  fanatisme  corporatif  des  Jacobins, 

1)  Voir  dans  mes  Èlwlea  et  Lenms,  l""**  série,  p.  *l  a  02,  l'étude  inti 
tulée  :  le  Club  des  JucoOtns  soit^  la  i/iûnarchie. 
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il  dit,  p.  45,  que  le  règlement  de  la  Sociale  de  Paris  porte 
que  les  membres  devront  «  travailler  à  I  élablissemcnt  el 
h  raffermissement  «le  la  Conslilution,  suivant  f  esprit  Je 
la  Société  ».  C'est  Taine  qui  met  ainsi  en  italique  ces 
derniers  mois,  pour  faire  croire  qu'il  les  cile  lexluellement. 
Or,  le  texte  du  règlement,  au  lieu  de  ces  nïots,  a  ceux-ci  : 
suivant  resfjf'it  (Itf  prf'ffmffulr  ci-f/essiis  i\ }.  Kl  ce  préambule 
n*est  qu'un  appel  aux  principes  mêmes  d<*  la  Constitution, 
que  la  Société  se  propose  de  ré[>andre  partout,  ainsi  que 
«  Tosprit  des  décrets  de  l'Assemblée  naliouale  ».  D'autres 
Sociétés  se  formcFonl,  auxquelles  otdie-ci  offrira  un  centre 
commun  :  «  D(^stiné^^s  à  répandre  la  vérilé,  à  défendre  la 
liberté,  la  Constitution,  leurs  moyens  seront  aussi  purs 
que  l'objet  (ju'elles  se  [>roposenl;  la  publicité  sera  le 
garant  de  toutes  leurs  démarches,  lilcriie  et  parler  ouver- 
tement, professer  leurs  principes  sans  détour,  avouer  leurs 
travaux,  leurs  vues,  leurs  espérances,  ce  sera  la  marche 
franche  par  laquelle  elles  tiavailleronl  à  obtenir  T^stime 
publique,  qui  seule  peut  faire  leur  force  et  leur  utilité.  La 
fidélité  à  la  Constitution,  le  dévouiMnenî  h  la  défendre,  le 
respect  el  hi  soumission  aux  pouvoirs  qu'elle  aura  établis 
seront  les  premières  lois  iujposées  à  ceux  qui  voudront 
être  admis  à  ces  Sociétés.  Les  titres  pour  sV  présenter 
seront  l'amour  de  l'égalité  el  ce  sentiment  profond  des 
droits  des  hommes  qui  se  dévoue  par  instinct  à  la  «léfense 
des  faibles  et  des  opprimés...  »  Ainsi  s'expriment  les 
Jacobins  dans  ce  préambule  de  leur  rètilement;  ils  parlent 
comme  parlaient  tous  les   «  patriotes  ,-  d'alors,   el  il  est 

(1  Uè>jlement  do  la  Socirli'  des  amis  <le  la  ronslitution,  article  I«'  : 
«'  L'objet  d«  la  SooirtO  de-  amis  de  la  Constitution  e<t  :  1"  de  discuter  les 
r|ni'stit>i!s  qui  doivent  l'tre  ilt'cidi'fs  d;ins  I  As^pinblce  nationale:  2"  de 
travailler  à  r«.'tul)lissenn.'nt  et  .i  ralVermisseuient  <le  la  Constitution  suivant 
remplit  -iii  iJi-éanibule  ci-do-sus;  il-^  do  (•()nv^[Mm<lre  avec  les  autres 
90ciét«''>  du  ni«'nie  genre  qui  pourrunt  se  former  dan<  le  royaume  ».  La 
Suciél''  f/cs  .lucoOins.  t.  I,  Introduction,  p.  \x\. 
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impossible  de  disliiigucr  dans  ces  paroles  quoi  que  ce  soit 
qui  diirère  des  sentiments  de  la  niasse  des  Fran(;ais, 
quoi  que  ce  soit  qui  permette  d'attribuer  au  club  un  esprit 
particulier. 

Mais  cela  ne  fait  point  l'afTaire  de  Taine,  qui  veut  que 
la  Société  des  Jacobins  ait  plié  de  force  Topinion  à  sa 
politique  sectaire,  et,  avec  une  incroyable  audace,  il  n'a 
•pas  hésité  à  allérer,  comme  on  l'a  vu,  le  l«»xle  de  l'ar- 
ticle I*"""  du  règlement  d*î  manière  à  donner  le  changti  au 
lecteur. 

Moins  graves,  mais  aussi  audacieuses,  sont  d'aulres  alté- 
rations de  textes,  comni^^  quand  il  donne  entre  guillemets 
(p.  58)  un  passage  des  mémoires  de  La  Fayette  de  manière 
à  faire  croire  que  ce  passage  est  textuel.  La  Fayette  y 
parle  (les  intrigues  des  dmix  i^amelli  aux  Jacobins.  Tainc 
le  récrit  de  manière  à  rendre  La  Fayette  bien  plus  aflîr- 
matif  contre  les  Lameth  et  les  Jacobins  (ju'il  ne  Ta  été 
réellement. 

A  propos  du  «  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  », 
il  renvoie  au  Contrat  social,  où  il  serait  dit,  selon  lui,  (jue 
le  gouvernement  n'est  qu'un  commis,  et  moins  qu'un 
commis  :  un  domestique.  Or,  voici  ce  que  dit  Jean-Jacques 
Rousseau  :  «  Les  défenseurs  du  peuple  ne  sont  donc  ni  ne 
peuvent  être  des  représentants;  ils  ne  sont  que  des  com- 
missaires; ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitivement  (I  ).  » 
(Commissaire  et  commis,  ce  n'est  pas  la  même  chose.  Mais, 
pour  les  besoins  de  sa  thèse,  Taine  a  voulu  lire  vonunis. 

Voulant  montrer  ct>  que  sont  '^  les  idétîs  il'un  Jacobin 
ordinaire  en  fait  d'histoire  »,  il  donne  (p.  <)t>),  d'après 
Bûchez  et  Uoux,  des  extraits  d'une  lettre  écrite  par  un 
grenadier  de  la  garde  nationale  parisienne  à  un  ami  (le 

\\]  Contint  social,  t.  III,  c\\.  1">. 
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province  pour  justifier  l'insureclion  du  31  mai  1793.  Il  en 
cite  entre  guillemets  le  passage  suivant,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  littéral  :  «  Sans  l'énergie  de  Paris,  Paris  et  la  France 
ne  seraient  maintenant  habiles  que  par  des  esclaves,  et  ce 
beau  sol  présenterait  sans  doute  un  aspect  aussi  sauvage 
et  aussi  désert  que  celui  de  Tempire  de  Turquie,  celui 
de  TAIIemagne  ».  Il  ferme  ici  les  guillemets,  et  aussitôt 
il  ajoute,  se  mettant  à  résumer:  «  Cela  nous  a  conduits' 
«  à  donner  encore  plus  de  lustre  à  celte  révolution  en 
«  rétablissant  sur  la  terre  les  anciennes  républiques 
«  d'Athènes  et  autres  de  la  Grèce  dans  toute  leur  pureté...  » 
Cela  nous  a  conduits...  Que  veux  dire  ce  cela?  Rappro- 
chez-le de  la  phrase  |)récédenle,  et  vous  verrez  que  ce 
mot  n'a  aucun  sens.  Or,  que  dit  le  grenadier  dans  le  vrai 
texte  de  sa  leltre?  Que  c'est  la  trahison  de  Louis  XVI  qui 
a  décidé  les  Français  à  se  mettre  en  République,  et  voilà 
bien,  en  eiïet,  la  vérité  historique.  Taine,  biffe  le  mot, 
trop  vrai,  je  veux  dire  trop  contraire  à  sa  thèse,  et  le 
remplace  par  un  cela,  qui  n'a  pas  de  sens,  mais  qui  ridi- 
culise le  grenadier,  les  Jacobins,  les  républicains. 

Quand  Carrier  comparut  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire, un  témoin  lui  attribua  ce  propos:  «  Nous  ferons  un 
cimetière  de  la  France,  plutôt  que  de  ne  pas  la  régénérer 
à  notre  manière.  »  Non  seulement  Taine  n'hésite  pas  à 
affiruHT  (p.  09),  quoiqu'il  n'en  sache  rien,  que  Carrier  a 
vraiment  tenu  ce  propos,  mais  il  en  rend  le  parti  jacobin 
responsable,  il  le  pFésenle  comme  la  maxime  politique  de 
ce  parti. 

Ses  statistiques  ne  sont  pas  moins  fantaisistes  que 
dans  le  volume  précédent.  Voulant  prouver  que,  terrorisés 
par  les  Jacobins,  la  plupart  des  électeurs  s'abstenaient, 
il  assure  (p.  43)  que,  lors  des  élections  [>our  l'Assemblée 
législative  dans  l'Assemblée  électorale  de  Paris,  «  sur  946 
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électeurs  élus  (I),  il  no  s*en  Iroiiva  que  200  pour  donner 
leurs  suffrag'es  ».  Or,  si  on  se  reporte  aux  procès- verbaux 
(le  celle  assemblée  électorale,  publiés  par  Klienne  Cha- 
ravay,  on  voit  que  ces  cbilTres  sont  imaginaires  :  ainsi 
(varran  de  Coulon  fui  élu  par  441  voix  sur  821  volants; 
Oellé  de  Paluel,  par  447  voix  sur  772  volants.  Dans  la 
séance  où  il  y  eu!  le  moins  de  votants  (21  septembre  1791), 
il  y  en  eul  523  (2). 

Il  croit  (p.  4(»),  d'après  Rœderer,  (ju'au  lendemain  de  la 
cbule  du  trône  il  y  avait  en  France  exactement  20. 000 
sociétés  po|iuIaires  et  qu'il  n*y  en  avait  (pie  1.200  en 
juin  1792. 

Il  s'imagine  (p.  60)  qu'il  sait  le  chilTre  exact  de  la  fortune 
du  duc  (POrléans  à  sa  mort  :  i  tl  millions  de  bien;  7i  mil- 
lions de  dettes. 

Les  références  sont  aussi  inexactes  que  dans  le  précé- 
dent volume.  Vérifiez  par  exemple  les  renvois  iniliqués 
aux  noies  des  pages  (>  (M  7,  et  vous  verrez  que  presque 
aucun  de  ces  renvois  n'est  exact. 

L'appareil  d'érudition  dont  Tain»»  a  enlouré  s(»s  fan- 
taisies sur  les  Jacobins  est  donc  aussi  fragile  que  ces  fan- 
taisies mêmes. 


1)  L'Asseinhléo  él«*rlnnil(»  d»'  Paris,  on  llîM,  ne  loinplait  pas:  OU".  éli»c- 
teurs,  niftis  %i.  Voir  Kti*»nni'  Charuvay.  l  Assemblée  riecforate  de  l'aris 
.'Ht  aoiU  ITIM -12  rto///  I792i,  inlri>(lu«'ti()n,  p.  xiii. 

rï".  Étirnnn  r.haravay,  ibUl.,  p.  xxxix  rt  -ili.  —  Quand  Taine  dit,  au 
inèiiic  endroit,  qnc,  ••  aux  assoiiiblées  primaires  de  l'tU,  sur  les  81. "200  in>- 
rrils.  plus  do  74,0(10  inaïufiicnt.  à  Tappol  »,  <'c  sont  «nrore  de^  ('liillros  fan- 
taisistes. Voir  les  l'Iémonts  nu  Kti<?nno  (lliaravay  a  réunis  sur  relief  i|uosl ion. 
p.  V  à  XI.  Il  se  borne  à  dire,  p.  v.  <|uo  «i  l'artluence  des  citoy<'ns  élait  mé- 
diocre ",  et  que  "  on  n'en  comptait  pas  plus  d'un  dixit-tMoen  moyenne.  » 
Il  donne  des  rliiffres  partiels,  mais  aucun  cliillre  ^dnhal. 
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A  ces  généralités  succède  une  sorte  de  récit  de  la  «  con- 
quête jacobine  »  sous  la  Législative  et  sous  la  Consti- 
tuanle  jusqu'au  2  juin  4793. 

La  documentation  offre  le  môme  genre  de  lacunes  que 
pour  le  volume  sur  la  Constituante. 

V  Sources  i?}i primées. 

Tain«»  n'a  point  dépouillé,  il  a  même  ignoré  les  nom- 
breuses monographies  locales  qui  existaient  alors,  et  ses 
sources  sont  presque  exclusivement  parisiennes. 

Il  n'avait  pas  connu  le  procès-verbal  de  la  Constituante. 
A-t-il  connu  le  procès-verbal  de  la  Législative?  Il  dit 
(p.  i03)  : 

i<  On  inscrit  au  procès-verbal  et  sans  improbation  la 
pétition  (le  M.  lluré,  habitant  de  Pont-sur- Yonne,  qui, 
par  un  écrit  signé  de  lui,  offre  iOO  francs  et  son  bras  pour 
êlr(»  tyraniiiciih».  »  Or,  voici  ce  qu'il  y  a  dans  le  procès- 
verbal,  séance  du  24  octobre  1791,  p.  217  de  l'imprimé  : 
K  Ou  a  lu  une  leltre  de  M.  Iluré,  habitant  de  Pont-sur- 
Yonne,  qui  donne  cent  livres  pour  être  employées  contre 
les  ennemis  de  la  pairie  (l }.  »  Ou  Taine  n*a  pas  vu  le 
procès-verbal,  ou  il  Ta  altéré.  J'incline  à  croire  qu'il  ne 
Ta  pas  vu,  ({u'il  en  a  ignoré  l'existence:  s'il  l'avait  connu, 
il  Taurait  utilisé  en  d'autres  circonstances,  car  il  v  aurait 


(1  Uemaninez  le  pror/'dé  de  Taine.  Il  veut  fair<^  croire  que  M.  Hure 
sou'.'cail  il  tuer  Louis  XVI,  tandis  <\\\p  M.  lluré,  si  réellement  il  parla  de 
lyrannicide.  songeait  a-ix  rois  de  l'Europe  coalisés  contre  nous,  à  un 
moment  où  courdient  des  bruits  de  guerre. 
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Irouvé    plus    «Fuiie    an(3Cilole   favorable  h   sa    thèse  (1), 

Son  choix  de  journaux  est  toujours  1res  restreint  : 
comme  dans  le  volume  précédent,  c'est  presque  unique- 
ment le  Moniteur  et  lé*  Mercure  fie  France, 

II  continue  à  se  servir  des  niémoin»s  avec  cré(hilité  et 
sans  critique  :  il  cite  très  souvent,  et  sans  réserve  ni  res- 
triction aucune.  M'""  Clarnpan,  Vaublanc,  Mathieu  Dumas, 
Lacrett»lh',  La  Fayette,  BiTlrand  de  Moleville. 

Les  mémoires  (|u*il  allègu*'  le  plus  fréquemment,  et  qu'il 
préfère  à  tous,  ce  sr)nt  c<*ux  de  Hua,  député  à  la  Législa- 
tivt»,  homme  de  droite,  qui  s<»rvit  l'empire  et  h»s  Bourbt)ns, 
et  qui  écrivit  k  la  fin  de  la  Restauration,  quand  ses  souve- 
nirs étaieiît  allérés,  non  seulement  [>ar  le  temps,  mais  par 
nne  sorte  de  Fanatisme  conservateur  2  . 

S'ils  confirment  ses  idées  précon(;ues,  Taine  n'hésite  pas 
à  citer  même  les  mémoires  ultra-fantaisistes  deM""'Klliot 
(par  exemple,  p.  418  . 

Il  ne  répugne  même  pas  à  alléguer  p.  lit  et  319) 
des  mémoires  que  Quérard  déclare  ap(»cryplies,  comme 
ceux  du  comte  de  Lavnlette  et  du  duc  de  Moiïtpen- 
sier. 

Il  aime  toujours  les  témoignages  des  étrangers  hostiles 
à  la  Révolution  fraui'aise,  comme  fiouverneur  Morris,  ce 
gobeur  malveillanl,  qu'il  déclare  p.  331)  <<  si  bien  infor- 
mé »,  uniquement  parce  qu'il  dénign;  les  volontaires.  Mais 
il  a  maintenant  un  autre  témoin,  dont  la  malveillance  lui 
est  sympailiiciut»,  c'est  l'Anglais  Moore,  dont  il  invoque 
volontiers  le  témoignage  (par  exemple,  p.  233;  pour  ridi- 


'1;  Oii  donc  Tainc  a-t-il  pris  la  pr»>tcndiie  phrase  du  procrs-vcrl>al  sur 
M.  Huré?  Je  n'en  sais  rien.  /.»»  Moniteur  ne  parl»^  pas  de  ret  inci- 
dent. 

\-l\  M>»moh'es  d'un  aroraf  an  parf entent  fie  /*«//>•,  (le'pufr  à  rassemblée 
iégislativf  "K.-A.  llua}.  publit?s  par  son  pctil-fils.  Poitiers  rt  Paris,  1S71 
in-8de  2i:j  p.  Bibl.  nat.,  La  32.  r:{. 
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culiser  la  Révolution,  sans  dire  aucunemenl  ce   qui  lui 
doniKî  à  penser  que  ce  témoin  est  croyable  (1). 

Les  principales  autres  sources  imprimées  de  ce  volume 
sont  dos  pamphlets  contre-révolutionnaires,  et  aussi  rHis- 
toire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  r Histoire  de  la 
Terreur  do  Morlimer-Ternaux  (2). 

2**  Sources  inanuscrites. 

Aux  Archives  nationales  Taine  a  surtout  consulté  la 
série  F' (police  générale).  11  n'existe  pas  encore  de  réper- 
toire qui  permette  de  dire  combien  de  cartons  ou  de 
liasses,  dans  cotte  série,  se  rapportent  à  la  période  dont 
Taine  avait  à  s'occuper  on  ce  volume.  On  peut  cepen- 
dant dire  qu'il  y  en  a  plusieurs  centaines,  et  probable- 
ment plus  d'un  millier.  Or,  Taine  n'en  a  consulté  que  46, 
à  savoir: 

F'  14(),  2475,  2\n  (3),  SlSo,  3180,  3190,  3191,  3193, 
3194,  3195,   3190,   3197,  3198,  3200,   3202,   3204,  3207, 


(1)  Mooro,  A  Journal  diir'tntj  n  résidence  in  /-'^'/iwcp  (depuis  le  commen- 
cement «raoût  jus(îii*ttu  milieu  de  décembre  1*704).  Londres,  1794,  2  vol. 
in-8*».  Bibl.  nal.,  Lb  41/2096.  On  trouvera  une  traduction  françnise  de  ce 
journal  dans  la  défunte  Revue  de  la  Hévoluiion,  années  1884  el  1886.  fiibl. 
nal..  Le  18/3.JT,  in-S. 

(2)  Taine  se  sert  beaucoup  de  l'ouvmjL'c  <lc  Morlimer-Ternaux.  H  en  fait 
(p.  271)  cet  élnge  :  <  Quand  nous  renvoyons  à  .M.  Morliiner-Ternaux,  c'est 
parce  que,  en  vrai  c^iti^^u«^  il  apporte  des  pitces  authentiques  el  souvent 
inédit  s.  »  Aus?i  passionné  que  Taine  contre  la  Kévolulion,  Mortimer- 
T'Tnaux  est  plus  digne  du  nom  d'Iiisturien.  Ce  n'csl  pas  seulement  parce 
qu'il  apporte  des  pièces  «  autbeiiti(iu«  s  et  souvent  inédites  »>.  ce  qui  est  à 
la  portée  du  premier  venu,  c'est  aussi  et  surtout  par«*e  qu'il  a  une  infor- 
mation varice  et  assez  complète  pour  permettre  nu  lecteur  de  se  former 
une  opinion  autre.  Dans  ce  recueil  de  Mortimer-Ternaux,  Taine  a  par- 
tialement choisi  quelques  traits  qui  plaisaient  à  sa  fantaisie,  et  négligé 
tout  le  reste. 

Il)  Ces  deux  cartons  iî475  et  2i'.U  font  partie  de  la  sous-série  F^  2401  à 
2ri0  i  -sectinns  de  Paris;,  qu»i  Taine  lui-m»Miic  signale  p.  4;n,  de  manière 
à  laiî»K'r  croire  qu'il  Ta  vue  tout  entière,  mais  ensuite  il  ne  fait  d'allusion 
précise  qu'aux  deux  cartons  susdits. 
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321:î,  3217,  321Î),  3220,  3223,  3224,  3227,  322ÎI,  323i, 

3233,   323Î),  32Wj,  32VJ,  32:13,  3231),  3203,  32(i8,  3270, 

3271,  3272,  3273,  327(»,  3283,   328(;,  32îli,    I30i,  ii2(i, 
4434,7171  (1). 

Il  somble  aussi  avoir  corisnllL»  2  dos  43  carions  qui  dans 
la  série  F*'  se  rapporIcMit  aux  t'Ioclious,  à  savoir  les  car- 
ions 3  <îl  21.  Je  (lis  :  //  svuihlo,  car  co  doit  olro  la  série  F** 
qu'il  V(mU  désii^^ner  quand,  p.  13  cl  r)3,  il  iniprinjo  F4i, 
carions  3  el  21. 

Dans  Dxxix  (papi«*rs  du  (loinilé  des  rapporls,  04  car- 
luns\  il  aconsiillé  un  carlon  :  Dxix,  13  (2\ 

Des  3  carions  du  (lomilé  (TAviguon,  Dxxiv,  l  à  3,  il  en 
cile    un,  le  Iroisiiîine. 

La  série  II,  qu'il  avait,  lanl  ulilisétî  pour  les  volumi'S 
précédents,  ut»  se  rapporte  plus  <;ui're  à  l'époqu»*  d(inl  il 
s'occupe  niainh'naul.  Il  en  cile  cependanl  encore  nn  carlon, 
II  1433. 

On  lui  a  a[)pris  l'exisU^ncc^  île  la  série  (],  ()u'il  i^^noiail 
quand  il  s'occufta  de  TAsseuihlée  ronsliluanle.  Mais  il 
n'en  a  consulté  (|ue  qnehiues  carions,  relatifs  anx  asstMii- 
hlées  électorales.  H  ne  les  dési«j;ne  pas  avec  assez  «le  préci- 
sion pour  qu».^  je  |>\iisse  eu  indicjuer  le  uombr»^  et  la 
cote. 

Ainsi,  p.  311,  371,  337,  373,  il  renvoie  à  (lu.  3S-7(i,  à 
Ch,  1  à  32,  à  (^11,  I  ù  7(»,sans  direau  jusU»  f|urls  sont  ceux 
de  ces  70  cnrUms  {\\\\\  a  vus,  el  il  n'y  a  qu'a  lire  son  récil 
pour  s'aperC(»voir  «ju'il  ne  les  a  pas  Ions  vus. 

Dans  la  série   AFu,  qui  d'ailleurs  ne  s»'  rapp(>rt«'  uuî're 


1)  Plusieurs   df»  ces  num.Tos  sdiit  îiujCMinlIiui  cliaivôs.  Ainsi  F"  :J2'i!> 
est  devenu  K'  n6.s4*. 

(2)  Pour  la  Coni^tUiiaiitc,  Taine  en  avait  cnn?^ultt'  Imis  antrrs.  Voir  pins 
haiit^  t.  L,  p.  3'J8. 

T.  Li,  i906.  10 
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à  cette  époque,  il  cite  les  quatre  cartons  AFii  43,  45,  H6 
et  145. 

Dans  la  série  BB,  il  cite  (p.  333)  le  carton  16703  (garde 
nationale  parisienne),  mais  cela  ne  correspond  à  aucune 
indication  de  ÏEfat  sommaire  des  Archives  nationales  (1). 

11  continue  à  négliger  ou  à  ignorer  la  série  F'*'iii  (esprit 
public),  qui  élait  capitale  pour  son  sujet,  ainsi  que 
Tensemble  des  Archives  départementales  et  communales. 

Sa  documentation,  pour  l'histoire  de  la  Législative, 
présente  donc  les  mêmes  lacunes  et  les.  mêmes  insuffi- 
sances que  pour  Thistoire  de  la  Constituante. 

A.    AuLARD. 

(i)'  Pcut-(Hre  faut-il  lire  \W  103. 


PINET 

MEMBRE  DE   LA  CONVENTION 

D'APRÈS  SON  "  MÉMORANDUM  " 


L'analyse  <Iii  Mémorandum  de  Pincl,  nous  ayant 
amenés  {{)  au  momonl  où  Pinel  fui  élu  membre  de  la  Con- 
vention, nous  distinguerons,  dans  cette  partie  du  Mémo- 
randum  qui  se  rapporte  aux  annt^es  1792  à  ITOri,  trois 
périodes  netlemeril  dilVércnles  lune  de  Tautre  :  Itî  con- 
ventionnel Pinet  avant  —  pendant  —  et  après  sa  mission  à 
Tarniée  des  Pyrénées  occidentales. 


Avant  d'en  venir  au  récit  de  sa  mission,  Pinet  expose 
brièvement  les  tendances  politiques  de  la  nouvelle  Assem- 
blée, rappelUî  les  g-randes  mesures  qu'elle  prit  dès  le 
début  et  s'attache  surtout  à  définir  I(»s  partis  dont  les 
luttes  remplirent  les  huit  premiers  mois  de  ki  Conven- 
tion. 

Pinet  remarque  que  «  beaucoup  d«»  membres  du  Corps 

^1;  Voir  la  Révolution  franraist' du  14  juillet  iOOG. 
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législatif,  do  conx  surtout  signalés  par  leur  patrio- 
tisme »,  furt?nt  élus  députés  h  la  Convention.  CVst  ainsi 
que  des  dix  dépulés  que  le  département  de  la  Dordogne 
avait  envoyés  à  l'Assemblée  législative,  cinq  furent 
réélus  :  Lamarque,  Roux-Fazillac,  Lacoste,  Taillefer  et 
Pinet. 

Pinet  arriva  à  la  Convention,  animé  de  sentiments  qu'il 
résume  dans  celte  courte  déclaration  de  principes  :  «  Je 
fus,  dans  cette  Assemblée  mémorable,  ce  que  je  n'avais 
pas  cessé  un  instant  d'ôtre  au  Corps  législatif  :  un  ardent 
patriote,  ennemi  d(»s  tyrans,  l'ami  et  le  défenseur  des  droits 
du  peuple.  » 

Quelles  furent  les  premières  grandes  mesures  prises  par 
la  Convention?  Pinet  les  rappelhî  (1),  non  sans  que  ses 
souvenirs  subissent  une  légère  déformation.  Il  dit  très 
justement  que  «  le  20  septembre  1792  fut  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  session  de  la  Convention  ».  Mais  il 
oublie  que  l'abolition  de  la  royauté  fut  volée  le  21  sep- 
tembre, et  que  c'est  le  22  septembre  que  la  Convention 
décréla  «  qu'à  compter  du  20  septembre  1792  on  datera  de 
l'an  premier  de  la  U<*ptil)lique  (2)  ».  Ces  deux  actes  avaient 
paru  être  en  corrélation  si  élroite  que  Pinet,  les  prenant 
poui"  un  seul  et  même  acte,  écrit  : 

Cette  illliistre  assemblée,  par  un  décret  solennel,  pro- 
clacna,  le  ii:i,  rabolition  de  la  royauté  en  France  et  l'érection 
de  la  Uépubliiiue.  Ce  décret,  au^piel  j'a|)plaudis  et  concourus 
avec  allégresse, fut  rendu  à  rmianimlté,  quoicpie  la  Convention 
renfermât  dans  sou  sein  quelques  royalistes,  (juelques  aristo- 
crates, quel<iues  partisans  des  Bourbons;  mais  ils  étaient  en  si 
petit  nombre  et  la  baine  de  la  royauté  était  alors  si  pro- 
noncée, si  forte,  poussée  cbez  le  peuj)lc  k  un  tel  point,  qu'ils 


1 1;  Ccst.  nous  le  verrons,  à-propos  de  sa  proscription  comme  régicide, 
en  1S1<;,  que  Pinet  parle  de  S(»n  rôle  dans  le  procès  de  Louis  XVI. 
,i)  Aulard,  ///*/.  polit.,  p.  273. 
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n'osèrent  pas  manifester  leurs  opinions  et  leurs  senlimonls 
et  qu'ils  votèrent  aussi  pour  l'érection  de  la  France  en  Uùpu- 
blique. 

Des  divisions  s'éliibliront  ilans  le  sein  de  la  Convention 
u  bientôt  après  Touverlurc  de  la  session  ».  La  d^piitalion 
de  la  Gironde  était  ((  composée  pr«'S([n(»  en  totalité  des 
mêmes  députés  qu'elle  avait  à  TAssemblée  législative, 
lesquels,  à  raison  de  leur  talent  et  dt?  leur  courage  à 
défendre  les  droits  du  peuple,  s'étaient  acquis  une»  grande 
popularité  »,  Aussi  cette  députation,  «  jouissant  dans  cette 
Assemblée  de  beaucoup  d'iniluence...,  crut  avoir  acquis  le 
droit  d'être  la  régulalrice  de  la  (iOnvention  ». 

Elle  eut  pour  antagoniste,  dans  sa  prétenlion,  la  députa- 
tion parisienne,  composée  de  nouveaux  députés  qui,  d(>ués 
d'une  énergie  remarquable,  d'un  patriotiscne  à  toute  é|>reuve  et 
d'un  caractère  fort  et  vigoureux,  ne  voulaient  subir  aucjine 
domination.  Clioqués  des  prétentions  <les  députés  de  la 
Gironde,  ils  se  séparèrent  d'eux. 

Quant  aux  «  députés  des  autn^s  départements  )>,  ils 
se  divisèrent  ^  d'après  la  diversité  de  leurs  opinions,  de 
leurs  sentiments  et  de  leur  énergie;  les  uns  se  réunirent  k 
la  députation  de  la  Gironde,  les  autres  h  la  députation 
parisienne;  ces  derniers  étaient  en  général  d'un  [>a!rio- 
lisme  plus  fort,  plus  pronoiïcé  •>. 

Ces  deux  divisions  lormèreut  deux  partis,  qui  prirent  des 
noms  dilTérents.  Celui  à  la  tète  duciuel  était  la  députation  de  la 
Gironde  fut  appelé  le  parti  girondin,  et  celui  qui  se  réunit  à  la 
députation  parisienne  fut  nommé  le  parti  montagnard  :  ce  nom 
lui  fut  donné  à  cause  de  la  place  qu'il  occupait  au  bout  de  la 
salle,  du  coté  gauclie  du  président,  (^ui  était  plus  élevée  et  à 
laquelle,  à  raison  de  cela,  on  donna  le  nom  de  Montagne. 
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Tout  en  reconiiaissaiil,  on  vient  de  le  voir,  les  mérites 
(les  Girondins,  Pinet  ne  fut  pas  des  leurs.  Il  écrit  :  «  Trou- 
vant dans  les  députés  qui  siégeaient  sur  cetlo  Montagne  la 
même  opinion  et  les  mêmes  sentiments  que  les  miens, 
je  me  réunis  à  eux  et  je  fus  par  conséquent  du  parti  mon- 
tagnard. » 

Pinet  parle  aussi  d'un  troisième  parti,  u  celui  de  pré- 
tendus modérés  »,  qui  siégeaient  au  centre  de  la  salle  et 
qu'on  appelait  la  Plaine,  (<  Il  était,  considéré  seul,  peu 
redoutable,  et  n'aurait  eu,  abandonné  à  lui-même,  aucune 
influence;  mais,  elfrayé  de  l'énergie  du  parti  montagnard, 
il  votait  de  préférence  avec  le  parti  girondin,  avec  lequel 
il  avait  plus  de  sympathie  et  de  rapport;  ...il  lui  donnait, 
dans  des  occasions  importantes,  la  majorité.  » 

Alors  commença  une  «  cruelle  guerre  »  entre  les  deux 
principaux  partis.  Disposant  de  la  majorité  cl  «  entraînés 
par  leur  haine  pour  le  parti  montagnard  et  pour  tous  ceux 
qui  se  rattachaient  ii  lui  »,  les  Girondins  «  poursuivaient 
sans  ménagement  les  patriotes  parisiens  les  plus  éner- 
giques ».  Ainsi,  sous  prétexte  de  rechercher  et  de  punir 
les  septembriseurs,  ils  «  vexaient,  persécutaient,  faisaient 
incarcérer  les  patriotes  les  plus  prononcés...,  et  répan- 
daient par  là  la  terreur  et  TellVoi  parmi  les  bons  citoyens, 
parmi  les  républicains  les  plus  purs  ». 

Cette  conduite,  aussi  perlide,  aussi  odieuse  qu'injuste,  porta 
enfin  son  fruit.  Les  Parisiens,  effrayés  des  procédés  hos- 
tiles à  leur  égard  du  parti  girondin,  firent,  les  31  mai,  l**"  et 
2  juin  1793,  une  insurrection  générale  et  vinrent  presque  en 
masse  demander  h.  la  Convention  de  mettre  un  terme  aux 
persécutions  qu'ils  essuyaient,  et  d'éloigner  d'elle  les  plus 
furieux  des  Girondins,  au  nombre  de  22,  qu'ils  désignaient.  Le 
parti  girondin,  épouvanté,  n'osa  pas  défendre  les  membres 
désignés  par  les  pétitionnaires,  et  leur  pétition,  convertie  sur- 
le-champ  en  motion  par  quelques  Montagnards,  fut  accueillie 
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par  la  Convention,  et  un  décret  d'arrestation  fut  rendu  contre 
les  vingt-deux  membres  désignés   Tî. 

J  applaudis,  ajoute  Pinet,  î\  la  conduite  des  Parisiens  dans 
ces  trois  journées  qui  abattaient  le  parti  girondin,  lui  enlevaient 
la  direction  du  gouvernement,  qui  passa  dans  les  mains  du 
parti  montagnard.  J*adbérai  au  décret  rendu  contre  les  vingt- 
deux  girondins  qui  étaient  les  cbets...  de  ce  parti,  (|ue  les 
patriotes  les  plus  purs...  con.sidéraiont  en  élat  dliostililé  per- 
manente contre  eux  et  comme  incapables,  en  Télat  de  crise  oi\ 
nous  nous  trouvions,  de  faire  triompher  la  ïiépublique  de  tous 
ses  eimemis  intérieurs  et  extérieurs. 


Peu  après,  dit  Pinet,  a  la  ('convention  envoya  des  com- 
missaires, pris  au  milieu  d'elle,  dans  les  départements  et 
près  des  armées,  pour  éclairer  ropinion  publique  sur  les 
événements  de  ces  journées  mémorables  et  déjouer  les 
manœuvres  des  malveillants  et  des  contre-révolution- 
naires, intéressés  h  les  présenter  sous  un  faux  jour  et  à 
faire  prendre  parti  conire  «'lies  aux  citoyens  t't  aux  mili- 
taires ». 

Pinet  ajoute  qu'il  fut  du  nombre  des  commissaires,  qu'il 
se  rendit  sur-le-champ  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne  et  de  là  auprès  de  Tarmée  des  Pyrénées  occiden- 
tales, on  il  resta  près  île  deux  ans.  Dès  lors,  Pinet  allait 
cesser  de  participer  aux  actes  mêmes  de  la  Convention  et, 
par  suite,  d'eu  endosser  la  responsabilité. 

Je  ne  participai  en  aucune  manière  à  la  journée  du  9  ther- 
midor an  H  (47  juillet  ITUi  et  aux  événements  et  catastrophes 
qui  en  furent  la  suite.  Je  lus  également  étranger  aux  funestes 
discussions  iiui  agitèrent  alors  la  C-onvenlion...  ainsi  (\uà  cette 
funeste  et  fatale  dôcimation  qu'elle  exerça  sur  elle-même,  à  ces 
décrets  d'accusation  contre  les  Vergniaud,  les  Gcnsonné,  les 


(1)  En  réalité  la  Convention.  le  2  juin  171):i.  ilécréta  d'arrestation  vingt- 
neuf  (iéputt^s  girondins,  alors  que  la  délégation  des  Fcclions  de  Paris  et 
Robe:$pierre  n'avaient  demandé,  le  '.W  mai,  ({ue  l'arrestatioi)  de  vingt-deux 
députés  girondins.  (AuUrd,  Hisl,  poli  t.,  p.  i^T  et  i3'.) . 
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Guadet,  les  Grangenonve,  les  Ducos,  les  Fonfrède,  les  Peliou, 
les  Bailly,  les  Robespierre,  les  Coullion,  les  Saint-Just,  les 
Danton,  les  Le  Bas,  les  Delacroix,  les  Camille  Desinoulins  et  plu- 
sieurs autres,  qui,  tour  h  tour  vainqueurs  et  vaincus,  portèrent 
sur  l'échafaud  des  lôles  rjui  n'auraient  pas  dû  tomber  sous  le 
fer  du  bourreau;  et,  tout  admirateur  (jue  j'étais  de  la  Conven- 
tion Ht  de  tout  re  qu'elle  a  fait  de  grand,  de  mémorable  et 
d'utile  pour  le  peuple,  je  gémissais  des  écarts  dans  lesquels, 
entraînée  |)ar  ses  passions,  elle  est  quel<iuefois  tombée,  écarts 
déplorables  dont  les  elTels...  furent  souvent  funestes. 

Pcîiidant  que  ces  événements  se  déroulaient  à  Paris, 
Pinel  agi>sail  dans  les  départements,  investi  de  pouvoirs 
illimités,  comme  les  autres  commissaires. 

La  Convention  .voulut  par  là  que  les  mesures  que  le  salut 
public  les  engagerait  à  prendre  s'exécutassent  promptement, 
qu'ils  pussent  surmonter  tous  les  obstacles...  avec  rapidité, 
sans  être  obligés  de  recourir  à  son  autorité,  ce  qui  aurait 
entraîné,  dans  Texéculion,  des  délais,  des  relards  qui  auraient 
pu,  dans  certains  cas  où  la  rapidité  d<;  cette  exécution  aurait 
été  absolument  nécessairr,  occasioimer  de  graves  inconvé- 
nients. Cependant  les  délégués  de  la  Convention  étaient  tenus 
d  instruire  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
leurs  opérations  et  de  correspondre  régulièrement  avec  eux. 


II 


Arrivons  au  récit  que  fait  INnel  de  sa  mission  à  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales. 

La  Convention,  dit  Pinet  sans  donner  de  détails  plus  précis, 
décréta  Tenvoi  dans  les  déparlements  de  re|>résentants  pour 
surveiller  et  activer  la  levée  de  300.000  bommes  destinés  à 
recruler  nos  armées...  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  que 
la  gravilé  des  cirronslances  exigerait...  Les  déj)utés  des  départe- 
ments...  furent  invités  à  concourir  de  tous  leurs  moyens, 
chacun  dans  son  département,  pour  faciliter  aux  commissaires 
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de  la  Convention    l'exécution    dos    mesures   dont   ils   olaicnt 
chargés. 

Co  n'est  copondanl  pas  à  propos  d».*  la  l<'véo  dos  .'{00.000 
honinios  (\uo  Pin«4  fut  envoyé  <»n  mission,  mais  h  propos 
dn  la  levéi;  en  masse,  qu'il  fnl  cliarîjjé  d»»  survriller  (décret 
du  23  août  1793;  dans  la  Dordo^nc  «d  la  (lironde.  Il  se 
rendit  aussitôt  dans  la  l)(»rdo«rne,  «  où  jo  tli'vais  commen- 
cer rexi'rciciî  de  mes  fonctions  ».  ll  indii|ii(>  on  ces  termes 
son  itinérain;  : 

A  Péi'if^'neux.  je  trouvai  à  Tauberire,  arrivés  avant  moi.  deux 
de  mes  e<dlègues,  Tallien  et  Paj^anel,  chargés  «l'une  mission 
semhialile  à  la  mienne.  De  Péritrueux,  nt)us  nous  rondimes  à 
Bergerac,  on  mes  e«)llègues  me  quittèrent  |>(»ur  se  r»Midre  dans 
le  département  du  Lot-et-Ganumc.  Je  rtdonrnai  à  Péri^nieux. 
dans  Tintenlion  de  me  rendre  sueeessivemenl  dans  1rs  dilïe- 
renls  ilistriets  de  ce  départenn'ut  p(nn'v  remplir  le  mandat  dont 
j'étais  chargé.  De  Périgueux,  je  pris  le  chemin  de  Sarial  et  je 
m'arrêtai,  en  m'y  rendant,  à  Montijimac.  i-à  je  re<;us  dtî  Tallien, 
par  un  gendarme  d'ordonnance,  une  lettre  par  hupielle  il 
m'invitait  à  me  rendre  sur-l»»-champ  î\  Aj:en,  <»ù  plu>ieurs 
députés  s«*  Ironvaij'nt  réunis  et  voulaient  délibérer  en  comnnni 
sur  les  moyens  de  donner  au  mandat  dont  n(»u-i  étions  char^'és 
le  plus  d'eflicacité  possible  dans  rintérêl  de  la  patrie.  Je  partis 
de  suite  pour  me  rendre  à  «lette  invitation  el  j'arrivai  à  Agen, 
où  je  trouvai  une  douzaine  île  mes  collègues,  dans  le  nombre 
desquels  éiaient  Tallien,  Ysabeau.  Paganel.  Monestier  ;du  Puy- 
de-Dôme),  Darligoeyte,  etc.  Dans  cette  réunion,  les  qm^stions 
les  plus  importantes  furent  agitées.  La  situation  de  la  Képu- 
bliquc  élait  grave.  Les  événements  des  ;{l  mai,  l""  el  2  juin 
avaient  servi  de  prétexte  aux  ennemis  intérieurs  du  nouvel 
ordre  de  choses  pour  exciter  des  troubl(\s...  Bordeaux  était 
presque  en  insunectîon:  le  Midi  de  la  France  était  parlojit 
agité. 

Après  avoir  arrêté  le  |)lan  qu'il  convenait  de  suivre,  la 
manière  dont  nous  devions  opérer,  les  mnyens  crexéeution  qui 
étaient  en  notre  j)ouvoir,  nous  nous  fixâmes  sur  les  lieux  où 
chacun  de  nous  devait  se  rendre.  II  fut  arrêté  que  Tallien  et 
Ysabeau  iraient  à  Bordeaux,   oh   l'arislocralic   élait  presque 
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(lominaute  et  opprimait  les  patriotes,  qui  avaient  le  plus  grand 
besoin,  pour  reprendre  le  dessus,  d'une  autorité  forte  et  bien 
prononcée;  Darti^-^oeylc  devait  se  rendre  dans  les  départements 
du  Gers  et  de  la  Haute-Garonne;  Paganel,  rester  darjs  le  dépar- 
tement du  Lot-et-Garonne  et  visiter  celui  du  Lot;  Moneslier  (du 
Puy-de-Dômoj  et  moi  fûmes  chargés  de  nous  rendre  à  Rayonne 
et  près  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  qui,  dans  ce 
moment,  n'avait  point  de  représentant  du  peuple  auprès 
d'elle:.!). 

f>s  deux  représentants  quittèrent  aussitôt  Agen  pour  se 
rendre  à  Bayonne,  mais,  en  chemin,  se  produisit  un 
contre-temps.  A  Mont-de-Marsan,  Pinel  reçut  une  dépêche 
du  Comité  de  salut  public,  qui  lui  notifiait  le  décret  du  13  oc- 
tobre 1793,  par  lequel  la  Convention  Tenvoyait  à  Tarniéc 
de  rOuest.  Que  faire? 

J'étais  déterminé  à  me  rendre  sur-le-champ  à  celte  invita- 
tion, mais  Monestier  et  Dartigocyte,  qui  était  dans  ce  moment 
à  Mont-de-Marsan,  m'engagèrent  à  suspendre  ma  résolution  et 
à  attendre  une  nouvelle  invitation.  Nous  écrivîmes  en  commun 
au  G*»mité  de  salut  public  ri)  et  nous  lui  observâmes  que  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales  se  trouvait,  dans  ce  moment,  dans 
une  position  bien  délicate,  qu'elle  avait  besoin  d'une  organisa- 
lion  forte,  d'une  aji^^ncntation  de  troupes,  pour  pouvoir  luttei' 
contre  un  ennemi  déjà  cam[)é  sur  notre  territoire,  qu'une  infinité 
d'objets  d'une  absolue  nécessité  lui  manquaient,  que,  pourpour- 
voirà  tous  ses  besoins,  la  présence  aui)rès  d'elle  de  représen- 
tants du  peuple  était  absolument  nécessaire  et  (jue,  dans  ce 
moment,  il  n'y  en  avait  point;  que  ces  considérations  nous 
engageaient  à  l'iiiviter  à  charger  un  autre  représentant  de  se 
rendre  dans  la  Vendée  et  à  laisser  le  déiMité  Pinet  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  Par  un  posl-scriptum  de  ma 
main,  je  disais  au  Comité  (jue  si,  malgré  nos  représentations, 
il  persistait  à  désirer  que  je  fusse  dans  la  Vendée,  je  m'y  ren- 
drais sur-le-chanq). 


;l,  Cet  aiTun«,'eiiient  explique  minnient  il  se  fait  qu'il  n'existe  pas  de 
«U'crtît  envoyant  Pinel  à  iiirnu'e  «les  I*yréuêes  ocoitlenlales. 

,2  Celte  lettre,  en  date  du  21  octobre  119  i,  n'est  cependant  signée  que 
du  seul  Pinet.  [Hecueil  îles  actes  du  Comilé  de  iialul  public^  t.  VII,  p.  555). 
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En  alloïKlanl,  Pirïol  l  ;  se  reiulil  à  Uayonnc  avec  Moiios- 
lier.  «  LcCoinit(5  garJu  lo  silence,  ne  réitéra  point  son  invi- 
tation; nous  en  conclinnes,  je  crois  aviîC  raison,  qu'il  avait 
goùlé  nos  observations,  ï|n'il  approuvait  que  je  fusse  auprès 
lie  l'armée  des  P\  rénées  occidentales.  J'y  restai  donc.  »> 

Ici  on  peut  dislinguer  dans  le  Mth/tora/tf/um  doux  parties  : 
l'une,  négative,  vii  Pinel  réfute  des  accusations  portées 
contre  lui;  l'autre,  [>osilive,  on  il  (expose  la  conduite  rju'il 
tint  vis-à-vis  d»»  TélémcMit  civil  el  de  Télénient  militaire. 


m 


(l'esl  en  elFet  pour  répondre  aux  al  laques  de  certains 
écrivains  contre  sa  mission  (ju^exilé  depuis  1811»,  il  écrivit, 
en  182 i,  son  Mfhnornnduin.  Dès  les  pn^mières  pa^^es,  il  se 
plaint  que  ses  persécuteurs,  non  conlt-nls  d»^  lavoir  pros- 
crit, le  font  «  diffamer  par  de  vils  folliculaires  à  leurs  gages, 
au  nombre  des(ju«'ls  on  doit...  placer  en  première  ligne 
les  auteurs  «le  rou\rag(i  infâme  intitulé  :  /W//7//////V  ih's 
hommrs  vivants^  de  l'imprimerie  des  frères  Michaut,  rédigé 
par  des  personnes  dont  les  articles  sont  seulement  sous- 
crits d'une  lettre  initiale.  Cet  ouvrage,  dégoûtant  par  ses 
turpitudes,  distille  d'tin  bout  à  l'autre  la  calomnie  contre 
les  partisans  de  la  Uévolulion,...  mais  c't»st  surtout  les 
ex-convonlionnels  qui,  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
votèrent  la  mort  de  ce  monarque,  et  les  représentanls  en 
mission  dans  les  déparlements  et  [)rès  des  armées  qu'il 
décbirc  à  belles  dents.  » 


(1;  Non,  ce  n'est  pa>  en  post-scriptuui,  cest  dans  le  corps  de  la  lettre 
que  Pinet  disait  cela. 
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Fiiu'l  (explique  poun|uoi  les  viclimos  de  ces  calomnies 
lardèrent  à  y  répondre?.  C'esi  que  les  intéressés  les  jugèrent 
«  dignes  du  plus  profond  mépris,...  s'en  remellant,  pour 
leur  diseulpalion,  au  lemps  qui,  en  dissipant  les  impos- 
tures, fait  luire,  un  peu  plus  lot,  un  peu  plus  lard,  le  flam- 
beau de  la  vérité  à  tous  les  yeux  ».  !)«»  plus,  c  au  moment 
où  ces  infâmes  écrits  se  publiaienl,  le  pouvoir  était  dans 
les  mains...  des  ennemis  des  infortunés  (ju^on  poursuivait 
avec  acliarnement.  (lomment  oser  à  celle  époque...  écrire? 
Pas  une  presse  peut-être  ne  leur  aurait  prêté  son  minis- 
tère ».  Ce  silence  élail  d'ailleurs  obligatoire  pour  ceux  qui 
résidaient  à  l'élrarjger,  «  car  que  n'avaient  pas  à  redouter 
de  mallieureux  proscrils  d'un  gouvernemenl  ombrageux  et 
cruel  qui...  élait,  s'ils  avaient  usé  élever  la  voi\*,  disposé  à 
réclamer  leur  expulsion  des  oonlrées  où  ils  s'étaient 
réfugiés?  » 

lîn  1824,  Pinel  se  trouvait  tlans  le  canton  de  Vaud,  bien 
décidé  à  ne  |)as  rompre  le  silence,  (|uand  un  do  ses  amis 
lui  prêta  un  ouvrage  inliiulé  :  Victon^es^  coîif/ifétes,  dé- 
ms/res^  rrrrrs  vt  fjiiprrc^  rivUrs  tics  Français  depuh  179i 
jus/j/frs  ru  fSl^i,  et  rédigé  par  une  société  de  gens  de 
lettres  et  de  mililaires.  Il  lut  av»»c  empressement  le  récit 
de  ces  événements,  «  à  quebiues-uns  desquels  je  ne  suis 
pas  étranger  ».  Jl  approuva  la  parlie  militaire  de  cet 
ouvrage,  où  l'on  raconlail,  en  leur  reiidanl  hommage,  les 
exploits  des  armées  françaises,  cliez  qui  «  l'amour  de  la 
liberté  a  enfanté  lant  de  prodiges,  »  mais  il  jugea  que  la 
parlie  politique  manquait  d'imparlialité. 

J'ai  été  profondément  affligé  de  voir  une  société  de  mili- 
taires et  de  j;çens  de  leltres.  (ine  je  me  représentais  si  bien 
choisie,  consigner...  les  calomnies...  que  de  vils  pamphlétaires 
ont  répandues  contre  la  Convention  et  ses  commissaires  près 
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des  armr^os,  Irailor  rime  tl'usurpalrico,  de  lyrauni(iui%  couvrant 
de  sang  et  de  deuil  la  pairie;  les  autres,  de  proconsuls  barbares 
et  féroces.  Mon  rœur  sVst  serré  en  lisant  ces  iuïpulations 
injustes,  ces  jugements  passionnés...  (Jnand  est-ce  donc  que 
nous  pourrons  espérer  de  rencontrer  des  écrivains  (|ui,  dégagés 
de  passions,  de  préjugés  et  doués  d'un  courage  luual)Ie,  n'écou- 
teront, en  parlant  de  nous,  (jne  la  justice  et  la  vérilé?...  La 
Convention  et  ses  délégués  dans  les  dé|)artenienls  el  [irès  des 
armées,  qui  gémissent  presque  tous  dans  le  plus  aiïreux  exil, 
sont,  pour  ces  nifS.'-ieurs,  le  bouc  émissaire;  on  leur  impute 
tous  les  malheurs,  tous  les  excès,  toules  les  catastrophes  dune 
époque  orageuse,  et  on  le^  désii^ne  à  la  vindicte  publi(|ue... 

Ces  calomni»'s,  Piiiet  se  fait  un  devoir  do  les  relever, 
aujourd'hui  qu'elles  soni,  non  plus  .<  consignées  dans  les 
écrits  de  méprisables  folliculaires,  mais...  répétées  par  des 
hommes  recommamlables  par  leur  talent  et  par  le  rang 
lioiiorable  (jifils  lieuueut  dans  la  société  ». 

u  Cesl,  dit-il,  dans  le  troisième  volume,  à  tapage  I7Î)..., 
que...  ces  messieurs  m'ont  fait  l'hunneur  de»  nw  cf)nsacrer 
quelques-uns  <le  leurs  moments..  .    • 

Keproduisons,  comme  le  fait  lui-njéme  INnet,  ces  accu- 
sations, qui  sont  toutes  ndativt^s  à  la  conduite  du  conven- 
tionnel pendant  sa  mission  : 

Les  progrès  de  Tarmée  des  l*vrénét\s  occidentnies  dans  la 
province  du  Guipuze(>a,  la  prise  de  Saint-Sébastien,  l'occiipalion 
de  Tolosa  avaient  réveillé  dans  l'esprii  des  habitants  de  cette 
contrée  espagnole  «les  idées  «riudépendance...  l'ne  asseml)léede 
notables  se  réunit  à  (jiiétaria,  pour  constituer  la  province  (hi 
Guipnzcoa  en  Ktat  libre  et  neutre,  (^  envoya  auprès  des  commis- 
saires conventionnels  résidant  à  l'nrmét;  Iranc^'aise  une  »lé|)iit.ition 
chargée  de  lein*  fîiire  agréer  cette  déclaration  d'indépendance. 

Les  commissaires  conventionnels,  irrités  dr»  celle  orgueil- 
leuse initiative  de  la  part  d'un  peuple  cpfils  regar<laient  eommc 
conquis,  el  auquel  ils  se  croyaient  con.séquemmenl  le  droit 
d'imposer  les  lois  iprils  jugeraient  convenables  aux  intérêts  de 
la  Républicfue  ou  plutôt  de  leur  ca[)rice,  cassèrent  »:ette  assem- 
blée dont  ils  avaient  d'abord  provoqué  ou  favorisé  la  réunion, 
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et  des  troupes  furent  envoyées  à  Guétaria  pour  disperser  les 
députés  espaf|:nois. 

Cette  circonstance  devint  le  motif  d'une  persécution  aussi 
odieuse  qu'impolilique.  Sous  le  prétexte  de  rechercher  les 
auteurs  d'un  acte  qui  fut  qualifié  d  insubordination  et  même  de 
révolte  contre  l'autorité  conventionnelle,  le  déi)uté  Pinet,  dont 
le  nom  fifjfuro  parmi  ceux  des  plus  farouches  proconsuls  de  cette 
époque,  lit  arrêter  un  ^rand  nombre  de  nobles  et  de  prêtres  et 
les  personnages  les  plus  marquants  du  Guipuzcoa  et  d'une 
partie  de  la  Biscaye,  et  les  lit  périr  sur  Téchafaud.  Des  colonnes 
mobiles,  comniandées  par  des  hommes  ausîsi  féroces  que  lui, 
parcoururent  le  pays  en  divers  sens  et  répandirent  partout  la 
terreur  et  la  désolation. 

De  i)areilles  mesures  devaient  nécessairement  exaspérer  des 
hommes  qui  avaient  compté  sur  rindépendance  qu'on  avait 
paru  leur  promettre  cl  qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre  d'une 
nation  (pii  s'annonçait  connue  la  libératrice  des  peuples 
oppriuïcs.  Tous  les  habitants  du  Guipuzcoa  et  des  parties  de  la 
Biscaye  (|ui  avoisinent  celte  contrée  se  hâlèrenl  de  fuir  une 
persécution  dont  rien  ne  pouvait  motiver  la  cruauté,  et  allèrent 
chercher  un  asile  dans  l'armée  espagnole.  Le  général  en  chef  de 
cette  armée  les  y  excita  par  une  proclamation  énergique,  qu'il 
lit  [oublier  dans  le  pays.  Il  y  dépeignait  le  conventionnel  Pinet 
comme  un  nouvel  Attila  portant  le  fer  et  la  flamme  sur  son  pas- 
sage, et  les  Français  comme  une  troupe  d'insensés  qui  se  van- 
taient de  combattre  pour  la  liberté  lorsqu'il  n'étaient  en  eilet 
<|ue  les  esclaves  et  les  instruments  de  la  plus  odieuse  tyrannie. 
Un  grand  nombre  de  ces  habitants,  qui  abandonnaient  ainsi 
leurs  foyers  ravagés,  s'enrôlèrent  dans  les  rangs  de  l'armée 
espagnole  et  prirent  les  armes  pour  se  venger.  C'est  ainsi  que 
l'odieuse  conduite  d'un  seul  homme  donna  à  la  France  pour 
ennemis  des  hommes  qui  avaient  invoqué  la  faveur  de  rester 
neutres  entre  les  Français  (pi'ils  ne  voulaient  point  combattre 
el  les  espagnols  ([u'ils  ne  pouvaient  considérer  comme  en- 
nemis. 

IV 


Tel  est  Tacte  (Paccusation  que  Pinet  s'apprête  à  réfuter 
point  par  point.  Tout  «l'abord,  il  prévient  loyalement  le 
lecteur    :   u    II    est    possible    que   je   commette    quelque 
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erreur;  éloigné  do  ma  patrie,  de  mes  foyers,  où  j'aurais  pu 
trouver  des  documents  précieux  pour  établir  ma  juslifica- 
tiori,  je  n'ai,  pour  diriger  ma  défense,  d'autre  secours  que 
ma  mémoire,  et  tout  le  monde  sait  ce  que  peut  être  la 
mémoire  d'un  homme  qui  a  passé  son  quatorzième  lustre, 
surtout  pour  dos  faits  qui  ont  plus  de  trente-huit  ans  de 
date.  Il  est  donc  possible,  dis-je  (ajoute  Pinel  non  sans 
une  pointe  do  malice),  que  quelque  circonstance  qui  me 
serait  favorable  m'échappe  ». 

Et  d'abord,  (jue  faut-il  ponser  de  cette  dissolution  de 
l'assemblée  du  Guipuzcoa? 

Pinet  reconnaît  bien  qu'après  la  prise  de  Tolosa  par 
l'armée  française  les  habitants  de  la  province  de  Guipuzcoa 
se  réunirent  c'i  Guélaria  pour  se  constituer  en  Etat  libre  et 
neulre.  Mais  il  ajoute  : 

La  dissolution  do  cotte  assemblée  ne  peut  pas  mètre  repro- 
chée, car  j'avais  (juilté  rarméo  pour  rentrer  à  la  Convention 
avant  que  nos  troupes  occupassent  Tolosa.  Mais  quand  ce 
serait  moi  qui  aurais  (jrononré  celle  dissolution,  je  no  ponse- 
rais  pas...  avoir  f^iil  un  crime.  J'aurais  pu  commettre  une  faute, 
mais  mes  intentions  auraient  été  pures;  je  n'aurais  été  déter- 
miné ni  par  un  esjjrit  de  tyrannie  ni  par  un  sontimont  do 
cruauté  envers  dos  habitants  paisibles,  animés  du  désir  do  l'in- 
dépendance; j'aurais  pensé  que  cette  prétention  dos  hal)ilants 
du  Guipuzcoa,  on  la  sup[)0sanl  sin<;èro,  était  une  cliimùro  d'une 
exécution  impossible  ;  car  comment  supposer  (pi^une  petite 
contrée,  pressée  entre  la  France  et  rEspajunio,  put  conserver  son 
indépendance?  L'ICspagne,  irritée  do  ce  cbangemonl,  aurait,  à 
coup  sûr,  à  la  {>romière  chance  favorable,  onvalii  une  province 
qu'elle  n'aurait  jamais  cessé  de  regarder  comme  lui  a|)pai;to- 
nant.  D'un  autre  coté,  cette  prétention  de  se  constituer  on  Klal 
libre  et  neulre  aurait  pu  être  regardée  comme  une  ruse  mise  en 
avant  et  suggérée  par  le  gouvernement  espagnol  pour  empocher 
la  France  de  s'approprier  cette  province,  et  se  la  faire  céder  en 
indemnité  des  frais  de  la  guerre  :  ruse  à  la(iuello  les  habitants 
se  seraient  prêtés  volontiers  pour  no  pas  devenir  une  province 
française. 
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La  cossioii  (lii  Giiipiizcoa  à  la  France  n'avait  que  des 
avanlagos,  el  c<»s  avantages  le  (iOmilé  de  salut  public  les 
avait  bien  vus  : 

Le  projet  de  se  faire  céder  par  l'K.spagnc  le  (ùiipuzcoa  était 
loin  d'ôtre  invraisemblable;  sa  possession  aurait  assuré  à  la 
France  deux  ports  dîins  le  golfe  de  Gascogne,  excellents,  relui  de 
Passages  et  celui  de  Saint-Sébaslien,  tandis  qu'elle  ne  possède 
que  celui  de  Bayonne,  où  les  vaisseaux  de  guerre  ne  peuvent 
entrer  à  causiî  de  la  barre  qui  obstrue  son  emboucbure. 

Nous  aurions  été  d'autant  plus  fondés  à  penser  ainsi  que, 
dans  ses  lettres,  le  Comité  de  salut  public*  ne  cessait  de  nous 
dire  :  «<  (Juarid  nous  apprendrez-vous  l'occupation  du  port  de 
«  Passagers  et  de  Saint-Sébaslien  »?  Ainsi,  en  cassant  une  assem- 
blée dont  le  plan  était  de  nous  enlever  une  province  que  nous 
pouvions  regarder  comme»  une  juste  indenniité  de  nos  frais  do 
guerre,  nous  aurions  pensé...  n'avoir  rien  fait  d'illcgilime, 
d'injuste...  n'avoir  agi  i\uo  dans  les  intérêts  de  la  France  et... 
avoir  l'ait  notre  devoir.  Ce  n'aurait  été  ni  la  colère  ni  le 
caprice,  comme  ces  Messieurs  le  prétendent,  qui  nous  auraient 
fait  agir,  mais  l'intérêt  de  notre  patrie,  (|ui  aurait  bien  plus 
gagné  à  cette  cession  (lu'ji  celle  qui  lui  fut  faite  de  la  partie 
espagnole  de  Saint-Domingue,  dont  elle  n'a  jamais  joui. 

On  accusait  aussi  les  représentants  d\ayoir  «  d'abord 
provn(|ué  ou  i'.ivorisé  ..  la  réunioïi  de  celte  assemblée,  qu'ils 
cassèrent  ensuile.  l^inet  proteste  :  «  Si  ce  fait  était  vrai, 
notre  conduite  aurait  été  déloyale  et  perfide;  mais  le  fait 
est  absolument  fau.\;  nous  n'avons  jamais  provoqué  une 
telle  assemblée,  et  c'est  bi(»n  gratuitcnuMit  qu'on  nous  fait 
une*  pareille  imputation,  <|ni  iTa  d*autre  objet  que  de  nous 
faire  lrouv(M'  plus  C(>u[)ablcs  (mi  la  cassant  ». 

Pin(U  arrive  aux  imputations  graves  dirigées  directe- 
ment contn*  lui,  et  sa  protestation  émue  n'est  pas  sans 
grautleur  : 

Il  c^l  bien  surprenant  que  des  liommes  rjui,  par  leurs  con- 
naissanc«\s.  leur  naissance,  leurs  talents  et  leur  rang,  appar- 
tiennent à  la  «'lasse  la  mieux  élevée,  la  plus  recommandable  de 
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la  société  se  permetteni  d'apostropher  aussi  grossièrement  des 
malheureux  qu'ils  savent  sous  le  poids  de  la  plus  affreuse  pros- 
cription; qu'ils  les  qualifient  ainsi  sans  avoir  vérifié  s'ils  le 
méritent,  sans  les  avoir  entendus...  C'est  là  véritablement  qu'il 
y  a  non  seulement  de  la  cruauté,  mais  de  l'inhumanité.  Et 
l'accusation  elle-même,  comment  peut-on  l'appeler,  lorsqu'elle 
se  fonde  sur  un  fait  absolument  fiiux?  Oui,  il  est  absolument 
faux  que  j'aie  fait  périr  sur  l'échafaud  les  personnes  désignées 
dans  cette  accusation.  C'est  une  calomnie  odieuse,  infàmo 
qu'une  pareille  accusation,  ainsi  que  celle  d'avoir  fait  parcourir 
le  pays  par  des  colonnes  mobiles  commandées  par  des  hommes 
aussi  féroces  que  moi,  disent  gracieusement  mes  accusateurs» 
qui  répandirent  partout  la  terreur  et  la  désolation. 

iNos  détracteurs  emploient  tous  les  moyens  pour  nous  noircir. 
Quand  il  n'y  a  rion,  ils  inventent.  Quand  il  y  a  (iuel(]ue  chose, 
ils  l'enveniment,  ils  dénaturent  les  faits,  ils  les  grossissent,  ils 
y  ajoutent.  L^iinpostiire  vi  la  calomnie  sonl  leurs  armes  lavo- 
riles;  c'est  avec  elles  qu'ils  nous  ont  fait  une  guerre  d'autant 
plus  cruelle  que  juscju'à  présent  eux  seuls  ont  pu  parler,  tandis 
que  nous  étions  forcés  de  nous  taire. 

Après  celle  protestation  d'ordre  général,  Pinet  on  vient 
à  une  réfutation  de  détail,  (|ue  nous  reproduisons  en 
grande  partie  à  cause  des  faits  nombreux  et  intéressants 
qui  y  sont  rapportés. 


V 


Et  d^abord,  à  quoi  se  réduisent  les  actes  de  cruauté 
dont  on  Taccuse? 

Voici,  écrit-il,  le  fait  sur  lequel  est  fondé,  selon  toute  api)a- 
rence,  l'acte  atroce  qu'ils  me  prêtent. 

Peu  de  temps  après  que  nous  fûmes  entrés  dans  Saint- 
Sébaslien,  nous  fûmes  instruits  que  des  prêtres  ourdissaient 
dans  l'ombre  une  conspiration  contre  les  Français.  Tout  le 
monde  sait  combien  les  prêtres  espagnols  sont  fanatiques, 
combien  ils  ont  d'influence  sur  la  classe  peu  éclairée,  privée 
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(l'instrnclion,  du  peuple,  sur  cette  classe  livrée  à  la  plus  déplo- 
rable superstition.  La  crainle  de  voir  renouveler  dans  la  partie 
de  TEspagne  que  nous  occupions  une  répétition  des  Vêpres 
siciliennes  nous  porta  à  prendre  des  [irécautions  de  sûreté,  et 
ces  précautions  se  bornèrent  à  faire  arrêter  (|ueU|ues  personnes 
suspectes  et  plusieurs  prêtres,  que  nous  envoyâmes  à  Bayonne, 
où  ils  furent  simplement  mis  on  détention;  aucun  d'eux  ne  fut 
envoyé  par  nous  à  Téchafaud:  nos  calomniateurs  le  savent 
aussi  bien  que  nous-mêmes. 

Notre  sollicitude  pour  nos  braves  militaires,  disséminés 
sur  une  étendue  de  frontières  considérable,  nous  portait  à 
prendre  et  à  faire  exécuter  des  mesures  de  surveillance  sévères, 
continues,  et  j'espère  que  tout  bon  Français  ne  nous  en  fera  pas 
un  crime.  Les  paysans  espagnols,  ignorants,  fanatiques  et 
superstitieux,  regardaient  les  Français  républicains  comme  des 
hérétiques,  des  suppôts  de  l'enfer,  et,  stimulés  par  leurs  prêtres, 
étaient  bien  disposés  à  se  porter  à  leur  égard  à  tous  les  atten- 
tats, persuadés  qu'en  les  assassinant  ils  feraient  une  œuvre 
agréable  à  Dieu.  Il  fallait  donc,  pour  se  préserver,  les  sur- 
veiller de  près,  tâcher  d'empêcher  les  attentats  de  se  com- 
mettre, afin  de  n'être  pas  obligé  de  punir  sévèrement  ceux  qui 
les  auraient  commis.  l*our  cet  objet,  des  patrouilles  nom- 
breuses étaient  sans  cesse  sur  pied,  toujours  en  mouvement,  la 
nuit  comme  le  jour.  Voilà  sans  doute  ce  que  Messieurs  de  Vir- 
lo'tres  et  CoiUjuHes  appellent  nos  colonnes  mobiles...  lépandant 
partout  lu  terreur  et  la  désolation.  Ce  que  nous  avons  fait  à  cet 
égard  a  été  uns  sons  les  yeux  du  Comité  de  salut  public,  à  qui 
nous  rendions  compte  de  tontes  nos  opérations,  (|ui  ont  tou- 
jours eu  son  approbation. 

Sans  donio  des  soldats  ont  pu,  hors  de  la  présence 
de  leurs  chefs,  se  permetlre  des  vexations;  mais  quelle 
est  rarniée  où  il  ne  s'en  comnicl  point?  J)'ailleurs,  tout 
acte  contraire  à  la  discipline    était  sévèrement  réprimé  : 

Nous  tenions  la  main  à  ce  que  les  généraux  lissent  observer 
la  discipline  la  plus  sévère,  afin  d'assurer  la  liberté  et  le  respect 
des  pro[)riélés  des  habitants  du  pays  cuiiquis.  Les  mesures  à 
cet  égard  étaient  si  sévères  qu'un  employé  sid)alterne  dans  les 
charrois  militaires,  s'étant  permis  de  se  livrer  au  pillage,  fut 
arrêté,  jugé  par  un  tribunal  militaire  et  condamné  à  être  fusillé, 
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ce  qui  fut  exécuté  sur  le  lieu   même   où  le  pillaf^'o  avait  été 
commis. 

Grâce  à  de  pareilles  mesures  : 

Partout  l'ordre,  la  sécurité,  le  calme  ont  réirné.  Dos  procla- 
mations des  représentants  du  | peuple  promettaient  aux  habitants 
du  pays  que  nous  occupions  cet  onire  de  choses  que  nous  mîmes 
tous  nos  soins  h  maintenir,  et  (|ui  fut  si  bien  observé  par  tous 
les  corps  de  l'armée  (jue  les  Espagnols  eurent  bientôt  la  plus 
grande  confiance  dans  nos  promesses  :  à  toi  point  cpie,  dès  les 
premiers  jours  de  notre  entrée  à  Saint-Sébastien,  toutes  les 
boutiques  furent  ouvertes  et  les  habitants  vaquèrent  à  leurs 
affaires  avec  la  même  sécurité  qu'ils  le  faisaient  avant  notre 
arrivée. 

Une  municipalité  organisée  par  nous  fut  chargée  de  veiller 
au  maintien  de  Tordre  public  ;  notre  sûreté  exigeait  que  cette 
administration  fût  confiée  à  des  Français:  cependant  nous  y 
admîmes  un  Espagnol  (pii  s'était  montré  ami  des  Français  et 
partisan  des  principes  libéraux. 

Telle  fut  la  conduite  nbsorvée  h  cet  ésrard  par  «  cet 
homme  féroce  et  barbare  »  que  dénonçaient  h»s  accusa- 
teurs de  Pinel. 

Iln*est  pas  vrai  non  plus,  ajoute-l-il,  que  les  habitiuits 
du  Guipuzcoa  et  d«»  la  Hiscay(\  [)our  fuir  les  pi'rséculions 
dont  ils  étaient  l'obj»»!  cb»  la  part  dos  Français.  soii»nt  allés 
s'enrol»»r  dans  les  rangs  de  l'arinéo  espa^nob\  (le  pré- 
tendu exode  des  B:isqu<'s  est,  lui  aussi,  une  pun;  légende  : 

Si  le  tableau  otlert  par  ces  Messieurs  était  vrai,  il  présen- 
terait un  ordre  de  choses  bien  afiligeani.  bien  déplorable  :  une 
population  entière  abandonnant  ses  foyers,  ses  propriétés  pour 
se  dérober  à  la  fureur  d'une  horde  de  cannibales  com- 
mandée par  des  hommes  féroces:  quelle  alTreuse  conduite! 
Comment  est-il  possible  que  la  prévention  et  la  |)assion  en- 
traînent au  point  de  i)orter  à  pousser  l'exagération  hors  de 
toute  mesure!...  La  haine  ({u'on  a  pour  queU]u'ini  aveugle  sou- 
vent à  tel  point  qu'on  se  figure  que,  pour  lui  faire  tout  le  mal 
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possible,  on  n'a  qu'à  broyer  bien  du  noir,  à  tremper  sa  plume 
dans  le  fiel  le  plus  acre,  à  entasser  calomnie  sur  calomnie,  sans 
s'embarrasser  si  la  vraisemblance  se  trouve  dans  ce  qu'on  lui 
impute... 

Tout  est  faux  dans  cet  afTreux  tableau  où  Ton  fait  de  moi 
un  barbare,  chassant  d'autour  de  lui  par  la  terreur  et  la  dévas- 
tation la  population  entière  du  pays  qu'il  parcourt  et  s'entou- 
rant,  pour  s'assurer  la  paisible  possession  des  contrées  envahies, 
d'immenses  désorts.  Les  habitants  du  Guipuzcoa  et  de  la 
Biscaye  ne  désertèrent  point  leurs  foyers;  leurs  propriétés  ne 
furent  ni  pillées  ni  dévastées;  ils  restèrent  paisibles  chez  eux, 
d'où  les  Français  ne  les  chassèrent  point.  Il  est  cependant  pos- 
sible (|ue,  dans  les  premiers  moments  de  l'entrée  de  l'armée 
française  sur  le  territoire  espagnol,  quelques  habitants,  effrayés 
par  la  peinture  alTreuse  qu'on  leur  avait  faite  des  Français,  aient 
cédé  à  la  crainle  et  fui  dos  hommes  qu'on  leur  avait  repré- 
sentés comme  si  redoutables.  Mais  ils  ne  tard*»rent  |)as  à  recon- 
naîlre  que  la  crainte  qu'on  leur  avait  inspirée  était  chimérique, 
et  la  confiance  les  ramona  bientôt  dans  leurs  foyers.  Au  reste, 
quelle  est  l'armée  d(»vant  laquelle  ne  fuient  pas  quelques  habi- 
tants des  pîiys  ennemis  dans  lesquels  elle  entre?  La  crainte  est 
1^  premier  sentiment  qu'insj>ire  au  citoyen  paisible  Ihomme 
ai^mé  (pii  entre  chez  lui  en  ennemi,  et  cette  crainte  ne  se  dissipe 
que  lors(pril  a  pu  se  convaincre  qu'il  n'a  pas  de  mauvais  trai- 
tements à  redouter  de  sa  part. 

Il  \  eut  à  vrai  dire  des  habitants  qui,  après  s'(Mre  enfuis 
devant  les  Français,  ne  rentrèrent  qu'après  leur  départ.  Ce 
furent  des  prôtre.s  et  des  nobles;  ils  avaient  des  raisons 
spéciales  |K)ur  agir  aiïisi  : 

Ceux-là  peuvent  bien  n'être  pas  revenus  pendant  que  nous 
étions  sur  les  lieux.  Les  Français  républicains  étaient  pour  eux 
des  objets  d'horreur;  leurs  principes  étaient  aIVreux  à  leurs 
yeux.  Ils  craignaient  si  fort  que  ces  principes,  destructeurs 
d'un  régime  qui  était  tout  en  leur  faveur,  ne  se  propageassent 
parmi  les  espagnols.. .  que,  pour  évilerce  dangerqui  les  mena- 
çait, ils  faisaient  de  nous  au  peuple  espagnol  le  tableau  le  plus 
alfroux;  ils  nous  peignaient  comme  des  monstres  pour  la  des- 
truction des(|ue!s  tous  les  moyens  étaient  bons  et  louables,  ils 
savaient  que  nous  n'ignorions  pas  les  portraits  qu'ils  faisaient 


PINET   MEMBRE    DE    LA    CONVENTION  1G5 

de  nous,  que  nous  connaissions  leurs  machinations,  leurs  com- 
plots contre  nous,  ils  pensaient,  non  sans  raison,  que  nous  Jes 
regardions  comme  nos  ennemis  les  plus  dangereux... 

Nous  redoutant  à  raison  du  mal  qu'ils  nous  faisaient  et  de 
celui  qu'ils  cherchaient  à  nous  faire,  il  était  naturel  qu'ils  crai- 
gnissent notre  approche  et  qu'ils  s'éloignassent  des  lieux  que 
nous  occupions,  dans  la  crainte  du  châtiment,  bien  mérité,  que 
nous  aurions  pu  leur  infliger  s'ils  étaient  tombés  dans  notre 
pouvoir. 

Pinot  poursuit,  relevant  Tune  après  Taulre  les  accusa- 
tions dirigées  contre  lui.  Sa  promesse  (rindépoiidaiice  du 
Guipuzcoa  :  encore  une  légende!  On  l'accuse  d'avoir,  en 
dissolvant  rassemblée  de  Guélaria,  violé  la  promesse 
d'indépendance  qu'il  avait  apportée  aux  populations  du 
Guipuzcoa.  Mais,  répond  Piïu?l,  cette  proin(»sse,  il  ne  Ta 
jamais  faite,  et  il  n'aurait  pu  la  faire  qu'avec  Tautorisalion 
de  la  Convoulion;  il  ne  faut  voir  là  qu'une  invention  de 
ses  calomniateurs,  désireux  d'expliquer  la  prétendu<^  h»vée 
darmes  des  populations  par  un  ])rélendu  acte  de  déloyauté 
de  la  part  du  conventionnel. 


Yl 


Ou  l'accuse  aussi  d'avoir,  par  ses  cruautés,  donné  un 
fondement  aux  accusations  que  dirigeait  contre  les  Fran- 
çais le  général  espagnol,  dans  une  proclamation  où  il 
montrait  en  Pinel  un  nouvel  Attila.  IMnet  répond  : 

Je  ne  sais  si  Ion  doit  croire  à  l'existence  de  cotte  procla- 
mation, et  si  on  ne  Tapas  supposée  pour  me  rendro  plus  odieux 
et  tlonner  plus  de  {)oids  à  l'accusation  portée  contre  moi  en  la 
mettant  dans  la  bouche  du  général  espagnol.  Jamais  je  n'eus 
connaissance  de  cette  proclamation,  ce  qui  est  bien  surprenant, 
si  elle  a  existé,  car  toutes  celles  qui  furent  publiées  par  les 
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généraux  ennemis,  soit  contre  les  représentants  du  peuple,  soit 
contre  la  Convention^  soit  contre  les  Français  républicains, 
nous  parvenaient  très  prompteinent. 

Mais  enlin,  j'admets  son  existence.  Qu'est-ce  que  cela 
signifie? Nous  serions  bien  malheureux  si  do  pareilles  proclama- 
tions, où  le  mensonge  et  l'exagération  tenaient  la  place  de  la 
vérité,  pouvaient  former  notre  acte  d'accusation.  Journellement 
les  généraux  espagnols  faisaient  jeter,  dans  les  avant-postes  de 
notre  armée  des  proclamations  par  lesquelles  on  invitait  les 
soldats  français  à  la  désertion,  où  la  Convention  était  peinte 
comme  opprimant  lo  peuple,  où  les  représentants  étaient 
traités  d'assassins  do  leur  roi,  d«î  destructeurs  de  la  religion,  de 
monstres  sanguinaires,  où  Ton  exhortait  tous  les  bons  citoyens 
k  se  réunir  aux  puissances  étrangères  pour  anéantir  ces  répu- 
blicains féroces,  ces  impies,  ces  hérétiques,  ennemis  de  l'autel 
et  du  trône.  Nos  militaires  riaient  do  ces  proclamations,  s'en 
moquaient,  les  dédaignaient  et  y  répondaient  à  coups  de  fusil. 

Pinet  sait  bien  d'ailleurs  pourquoi  les  prétondus  pa- 
triotes qui  le  calomiiitMit  accordent  tant  de  créance  aux 
attaques  intéressées  qu'un  général  ennemi  a  pu  diriger 
contre  lui,  Pinet,  roprésonlant  aux  armées  :  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  était  représentant  aux  armées  et  que  les 
«  hautes  capacités  militaires  »,  comme  dit  Pinet  avec  une 
pointe  d'ironie,  supportent  avec  impalience  d'être  subor- 
données au  pouvoir  civil,  que  représentait  Pinet.  Celte 
page  du  convenlionnel  vaut  la  peine  d'êlre  reproduite  (1)  : 

Messieurs  de  Victoires  rt  ConqwHos  répètent  avec  complai- 
sance lo  nom  de  nouvel  Allila  (jue  me  donne  le  général  espa- 
gnol ;  ils  ont  Tair  d'être  beaucoup  plus  disposés  à  faire  Téloge 
de  ce  général  que  du  délégué  de  la  Convention.  C'est  de  l'éner- 
gie et  non  de  la  calomnie  (|u'ils  trouvent  dans  une  proclamation 
dilTamatoire  contre  un  représentant  du  peuple. 

Ces   pau>res  commissaires  de  la  Convention  envoyés  près 


ÎH  Nous  l'avons  (U'jà  utilist'e  dans  notre  article  de  la  revue  La  Vah- 
par  le  DvoU  (juillet  lî^OG  .  intitula  :  La  Couvenfion  patriote  et  antimilita- 
riste. 
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des  armées  sont  la  bélo  noire  «le  cos  Messienrs.  Les  pouvoirs 
dont  ils  étaient  revélns,  la  survtMJlance  qu'ils  exerçaient  sur  les 
généraux,  le  ponvoirqu'ils  avaient  de  les  destiluor,  de  les  faire 
arrêter,  de  les  traduire  devant  les  tribunaux  révoltaient  ces 
hautes  capacités  militaires. 

Les  mililairos,  en  général,  sont  un  i^eu  despotes;  ils  veulent 
dominer.  Ils  croient  (pie  Tépée  (pfils  porlentàleur  coté  leur  en 
donne  le  droit;  et  ce  droit  ({u'ils  s'arro^enl,  il  leur  arrive  sou- 
vent d'en  abuser.  D'après  celle  façon  «le  penser,  il  devait 
paraître  insupporlablo  à  un  ^.vnéral,  ex«'r«;anl  dans  son  année  la 
puissance  suprême,  de  voir  venir  dans  son  catnp  un  simpb' 
citoyen,  revêtu  d<^  la  toirc.  dont  le  pouvoir  éclipsait  le  sien,  qui 
avait  les  yeux  ouverts  sur  sa  «•(►nduite,  «pii  avait  !<•  droit  de  lui 
en  demander  compte,  et  «pii,  s'il  donnait  lieu  an  sou{>çon,  i\  la 
déllance,  pouvait  le  «lestituer,  et  le  jeti^r  dans  les  fers,  s'il  le 
croyait  coupable. 

Ce  pouvoir  devant  lecjuel  Me>si«'urs  les  rh<'ls  militaires 
étaient  forcés  de  s'in<!llner,  ils  le  voyaiml  avec  indifrnation 
dans  les  mains  des  déiéj2:nés  de  la  (.'onvention  ;  et  c'est  en  partie 
sans  doute  à  cotte  indignai  ion  quon  doit  attribuer  <^elle  dis[>o- 
sitioD  des  auteurs  de  Victnirra  rt  i.\mqwHt'%  à  accueillir  les 
calomnies  déversées  sur  les  représ«Mitants  du  peuple  près  les 
armées.  C'est  au^si.  selon  toute  apparence,  à  la  même  cause 
que  je  dois  les  épithèles  de  farouche  et  de  féroce  dont  mes  accu- 
sateurs me  gratilient  si  charitablement. 

Après  celte  |)ag«^  si  sugi^cslive  de  ps\ciiologie  militaire, 
IMnel  pousse  la  con«lescendance  jusfiuà  se  justili<'r  de 
pareilles  épithèles  : 

Il  est  absurde  d'assimiler  un  simple  délégué  de  laConvention 
agissant  d'après  les  pouvoirs  (luelle  lui  avait  donnés  et  qu'elle 
pouvait  lui  retirera  chaipio  incitant,  n'ayant  d'après  cela  <|u'une 
autorité  bien  précaire,  (lu'il  partageait  avec  «leux  «»u  trois 
de  ses  collègues,  «l'assimiler,  dis-je,  ce  «iélégué  de  la  C«inven- 
tion,  qui  était  auprès  d'un<^  armée  peu  nombr«'Use,  non  «'omme 
chef,  mais  comme  surveillant  i\Q^  généraux,  à  «-e  lier  roi  des 
Huns  envahissant  l'Ilali»'  à  la  tête  «h»  sa  nali(»n  cnlière,  «tout 
toutes  les  volontés  lui  étaient  soumises.  Ce  nom  d'Attila,  le 
général  espagnol  a  pu  le  croire  sonore  dans  une  proclamation 
adressée  à  de  simples  habitants  «les  «'amiiagnes;  il  a  \n\  croire 
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qu'il  ferait  quelque  effet  sur  des  hommes  dont  les  dix-neuf 
vingtièmes  n'en  avaient  peut-être  jamais  entendu  parler,  et  qui, 
par  conséquent,  n'étaient  pas  en  état  de  juger  combien  il  était 
absurde  de  me  comparer  à  ce  barbare.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  mes  accusateurs  ;  de  leur  part,  citer  la  proclamation 
du  général  espagnol  avec  éloge,  y  trouver,  non  de  la  calomnie, 
mais  de  Ténergie,  c'est  afficher  à  mon  égard  une  partialité 
injuste,  bien  affligeante  pour  moi,  et  à  laquelle  je  n'aurais  pas 
dû  m'altendre  (1). 

Pincl  termine  son  argumentation  en  montrant  qu'il  y  a 
ou  quoique  h\cholé  de  la  part  dos  autours  do  Victoires  et 
Conquêtes  à  profiter  du  moment  où  lui  et  ses  collègues, 
viclimos  do  proscriptions,  exposés  à  toutes  sortes  de 
haines,  élaient  dans  Timpossibililé  do  se  justifier,  pour 
publier  conlrc  eux,  on  1817,  des  accusations  aussi  tran- 
chantes et  aussi  calomnieuses.  «  Où  sont  leurs  preuves 
pour  prononcer  si  péremptoirement  sur  ma  conduite  ?  Ont- 
ils  cherché  à  vérifier  les  faits  qui  m'étaient  imputés?... 
Ont-ils  cherché  à  savoir  si  j'avais  quelques  motifs  de  justi- 
fication à  opposer?...  Ces  Messieurs  savent  bien  que  la 
position  dans  laquelle  on  peut  se  trouver,  une  foule  de 
circonstances  plus  ou  moins  graves  influent  malgré  vous 
sur  votre  conduite,  peuvent  vous  forcer,  quelquefois,  à 
dos  actes  qui  vous  répugnent.  Ont-ils  songé  à  tout  cela, 
ces  Messieurs,  avant  d'émettre  dos  réflexions  aussi  amèros? 
Non.  Un  sage  a  dit  :  Dans  le  doiite,  abstiens-toi  ;  ce  n'est 
pas  cotte  maxime  si  charitable  qu'ils  ont  suivie.  » 


{\)  Pinet  ajoute  ici  en  note  :  <«  S'il  faut  s'en  rapporter  au  jugement  de 
Montesquieu,  Attila  n»i  devrait  pas  «Hre  regardé  comme  un  barbare.  Voici 
comme  il  parle  de  lui  dans  son  ouvrage  intitulé  Grandeur  et  décadence 
des  Homains  :  <«  Ce  prince,  dans  sa  maison  de  bois,  maître  de  toutes  les 
««  nations  barbares  et  en  quelque  façon  de  toutes  celles  qui  étaient  poli- 
«  r«''ps,  ('tait  un  des  grands  monarques  dont  l'histoire  ait  jamais  parlé.  »  Je 
ne  sais  s'il  y  a  beaucoup  de  rois  en  Europe  sur  le  compte  desq'iels  Mon- 
tesquieu eût  tenu  un  pareil  langage.  » 
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VII 


Avaiil  (rcn  (inir  avocses  calomniateurs,  Pinel  s'élomio 
que,  ayanl  toujours  agi  de  concert,  pendant  sa  mis^^ion, 
avec  d'autres  représentants,  il  soit  le  seul,  aux  yeux  des 
auteurs  de  Victoires  et  Conquêtes,  à  porter  la  responsabi- 
Hlé  de  celte  mission.  Pinet  cherche  à  expliquer  pourquoi 
on  sépare  sa  cause  de  cclh;  de  ('.avaignac  et,  à  ce  propos, 
il  donne  sur  Cavaignac  et  sur  quelques  autres  commis- 
saires de  la  Convention,  tels  que  Tallien,  de  précis  et 
piquants  détails. 

Je  n^ai  jamais  été  seul  dans  la  mission  que  j'ai  remplie 
auprès  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales;  j'ai  eu  pour  colla- 
borateurs Moncslier  {àw  Puy-de-Dùme),  Garrau  et  Cîivaignac; 
toutes  les  opérations  qui  se  sont  faites  pendant  le  temps  que  j'ai 
passé  près  de  cette  armée  ont  été  en  commun  entre  nous,  sur- 
tout avec  Cavaignac,  qui  a  {sic)  constamment  resté  avec  moi. 
Notre  mission  près  de  celte  armée  a  été  de  la  même  durée. 
C*est  sur  nous  deux  qu'ont  roulé  toute  l'administration  de  l'ar- 
mée et  tous  les  actes  qu'exigeaient  son  organisation,  ses 
besoins,  sa  sûreté;  tous  ceux  (pie  les  circonstances  souvent 
graves  où  nous  nous  trouvions  nous  commandaient  ont  été 
Pouvrage  de  nous  deux.  Nous  avions  tous  «leux  la  même  façon 
de  penser  et  de  voir;  la  plus  parfaite  intelligence  a  toujours 
régné  entre  nous. 

Toutes  nos  opérations  ayant  toujours  élé  en  commun,  d'où 
vient  donc  est-ce  [sic]  moi  seul  (lue  Messieurs  les  auteurs  de 
Victoires  et  Conf^nêh^s  accusent?  Par  (|uelle  fatalité  esl-ce  sur 
moi  seul  qu'on  fait  peser  la  culpabilité  des  faits  ({u'on  me 
reproche?  Pounpioi  le  sépare- t-on  de  moi  pour  m'accuser, 
tandis  que  nous  avons  toujours  été  unis  pour  agir?  Je  suis  bien 
éloigné  d'être  fâché  que  Cavaignac  ait  érhappé  à  Tai^cusalion 
de  ces  Messieurs  ;  il  n'était  pas  coupable;  mais,  aus5)i  innocent 
que  lui,  pourquoi  suis-je  seul  accusé  pour  des  actes  qui  nous 
ont  été  communs?  J'avoue  que  cette  distinction  qu'on  a  établie 
entre  nous  m'a  été  bien  pénible. 
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A  quoi  Piiiot  doil-il  îiUribuer  celle  dislinclion?  11  sérail 
lente  «  d'atlmeltre  pour  cause  ce  que  quelques  personnes 
«l'ont  rapporté,  que  Cavaignac,  pour  (''chapper  aux  persé- 
cutions auxquelles  beaucoup  de  membres  de  la  Conven- 
tion se  virent  en  butte,  après  le  9  thermidor  an  II,  de  la 
pari  des  réacteurs  de  cette  époqut*,  aurait  déclaré  que^  s'il 
avait  sifjné  /es  arnUrs  (pu*  nofts  avions  pris  dans  notre  mis- 
sion^ c'était  par  la  crainte  que  je  lui  avais  inspirée,  et  pour 
se  soustraire  à  mon  ressentiment  ». 

Mais  cette  idée,  Pinet  la  repousse  aussitôt  : 

Un  tel  acte  de  lâcheté,  de  bassesse  et  de  perfidie  de  la  part 
de  Cavaigiiac  me  parait  incroyable.  Ce  serait  une  indignité,  qui 
le  rendrait,  à  mes  yeux,  et  aux  youx  de  tout  homme  d'honneur, 
bien  vil,  bien  méprisable.  J'aimais  et  j'estimais  Gavaignac  ;  ses 
sentiments  patriotiques  paraissaient  à  Tunisson  des  miens; 
jamais  aucune  altercation  ne  s'est  élevée  entre  nous  pendant  le 
temps  que  nous  avons  sir)  resté  ensemble.  D'après  cela,  com- 
ment se  pourrait-il  (ju'il  ail  eu  Tinfamie  de  se  disculper  à  mes 
dépens,  d'avancer  que  c'était  par  la  terreur  que  je  lui  avais 
arraché  sa  signature,  pour  les  actes  que  nous  avons  faits  en 
commun?  Il  y  aurait  dans  celle  conduite  une  atrocité  qui  fait 
horreur  et  qui,  dévoilée,  déshonorerait  î\  jamais  celui  qui  s'en 
serait  rendu  coupable... 

Pinet  précise.  Gavaignac  ne  prit-il  pas  spouianémeni, 
pendant  sa  mission,  certaines  mesures  dont  le  caractère 
révolutionnaire  n'était  nullement  équivoque? 

Gavaignac  dirait-il...  (lue  c'était  la  terreur  que  je  lui  avais 
inspirée  qui  l'engagea  à  désigner  un  chef  de  bataillon  de  son 
département,  son  ami.  pour  président  de  la  Commission  mili- 
taire ([ue  nous  formâmes,  nomination  qui  eut  lieu  sur  sa  pré- 
sentation? Kst-ce  aussi  celte  même  terreur  qui  le  porta  à  aller 
lui  seul  installer  celte  Commisssion  et  prononcer  le  discours 
d'installation? 

Et  pourtant,  quelque  odieux  que  lui  paraisse  le  procédé 
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donl  aurait  usé  Cavaignac  pour  se  disculpor,  Piiu'l  liésile; 
certains  indicos  lui  laissoiil  croiro  qno  ro  n'est  pas  sans 
raison  (|uo  son  anci(>n  colièguo  fut  épargné  par  la  réaction 
thermidorienne: 

Ce  qui  nous  est  arrivé,  à  noire  retour  à  Paris,  h  la  lin  de 
notre  mission,  donne  bien  quelque  vraiseniblanco  au  procédé 
qu*on  altrihue  à  Cnvai^iiia»^  à  mon  é^ard.  Los  réacteurs  le  lais- 
sèrent en  paix,  iaceueillirenl  même  avec  iucnveillanee,  et  moi, 
ils  me  tirent  mettre  en  arn»stalion  par  la  Convculion,  lors  du 
mouvement  insurrectionnel  du  1""  prairial  an  ill,  auquel  je  fus 
parfaitement  étranger. 

Peut-être  même,  dès  le  couianl  de  sa  mission,  (lavai- 
gnac  avait-il  usé  de  procédés  peu  corrects  à  Téi^ard  de  son 
collègue  et  ami  Pinel;  Tliomme  voluptm'ux  avait  |>ercé 
sous  le  conventionnel,  et  Tamant  l'avait  emporté  sur  l'ami. 
Laissons  la  parole  à  Finel  : 

Je  ne  connaissais  qu'un  défaut  à  Cavaiixnac:  c'était  relui  dr' 
porter  un  peu  trop  loin  le  goût  ipiil  avait  pour  le  brau  sexe,  et 
j'avoue  que,  s'il  a  été  capable  du  fait  qu'on  lui  impute,  j'ai  été 
complètement  sa  dupe;  il  a  été  plus  tin  que  moi. 

Pendant  le  cours  de  notre  missitui,Cavaiguac  lii  un  voya;ze  à 
Bordeaux,  il  y  vit  la  belle  M""  Fontenai,  la  femme  d'un  conseiller 
au  Parlement  de  Pau,  à  ce  que  je  «'rois,  alors  émigré.  Cette 
dame,  qu'on  disait  maîtresse  de  Tallinn,  cpii,  peu  de  temps 
après,  devint  son  épouse  et  qui  s'en  sépara  par  It*  divi»rre  Iors<iue 
sa  sûreté  ne  lui  rendit  plus  Tallien  , nécessaire,  cette  dame, 
dis-je,  jouait  alors  un  f^rand  rôle  auprès  de  Tallien  et  d'Vsabeaui 
donl  elle  ornait  le  salon.  Je  ne  doute  pas  «pie  Cavaignae,  qu, 
était  très  galant,  ne  lui  ait  fait  la  cour,  (piil  n'ait  elierehé  à  lui 
plaire:  et  peut  être,  |)our  y  parvenir,  a-t-il  rejeté  sur  moi  le  tail 
qui  m*a  attiré  le  courroux  do  eetl<^  dame. 

Ce  fait,  le  voici.  M*""  Fcuilmai  était  une  Cabarrus;  sa  famille 
est,  je  crois,  d'origine  espagnole.  Son  père,  soupçonné  d'eulre- 
tenir  avec  i'Uspague  des  relations  coupables,  avait  été  mis  en 
arrestation.  D'après  un  arrêté  ik^ri  représrnlanls  qui  nous 
avaient  précédés,  il  était  dét^rm  dans  une  maison  de  réelusion 
à  Pau....  et  par  conséquent  sous  notre  inspection.  M""  l^ontcnai 
lit  auprès  de  nous  des  démarcbes  pom*  obtenir  la  liberté  de  son 
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père.  Les  motifs  de  suspicion  contre  M.  Cabarrus  ne  nous  ayant 
pas  paru  détruits,  nous  refusâmes  d'accéder  aux  désirs  de  cette 
dame,  qui  en  fut  très  irritée,  ainsi  que  Tailien. 

Notre  refus  avait  précédé  le  voyage  de  Cavaignac  à  Bor- 
deaux, et  si  la  noirceur  qu'on  lui  impute  à  mon  égard  est  vraie, 
il  est  apparent  que,  pour  se  justifier  auprès  de  xM"*^  Fontenai  du 
refus  qui  l'avait  si  fort  irrité,  Cavaignac  aura  rejeté  sur  moi 
seul  ce  refus,  et  dit  que  je  Tavais  forcé  d'y  adhérer(l). 

En  une  aulre  circonstance,  mais  toujours  durant  leur 
mission,  Cavaignac  conlribua  poul-êlre  à  perdre  Pinet  dans 
l'esprit  de  Tailien.  Tailien  «  nous  avait  envoyé  un  soi- 
disant  officier  général  qu'il  désirait  que  nous  employassions 
dans  l'armée.  Cet  officier  général  no  nous  inspira  aucune 
confiance,  soil  pour  ses  lalenls  militaires,  soit  pour  sa 
moralité.  Nous  refusâmes  de  lui  donner  de  raclivilé  ». 
Yoilà  un  second  grief  de  Tailien  que,  dit  Pinet,  «  Cavaignac 
aura  peut-ôlre  aussi  rejeté  sur  moi  ». 

(l)  Pinet  ne  dit  rien  d'un  autre  incident,  analogue  à  celui  de  M^^  de 
Fontenai,  mais  qui  paraît  on  être  tout  à  fait  indépendant.  Le  voiii.  L'un 
des  dfux  représentants  on  mission,  Pinet  ou  Cavaignac,  aurait  obtenu  les 
faveurs  d'une  demoiselle  noble,  de  Dax,  M"«  de  Labarrèr»*,  sous  la  pro- 
messe, non  tenue,  de  sauver  son  père  de  l'échafaud.  Il  eu  aurait  mc'^me  eu 
un  fi's,  connu  sons  le  nom  de  Vergés. 

Accu&é  par  le  journal  le  Messager  du  Soir  d'avoir  «  amusé  la  jeune  et 
belle  Labiirrère,  qu'il  promenait  dans  sa  voilure  »,  Cavaignac  se  din^culpa 
de  celte  accusation  dans  un  discours  à  ses  collègues,  du  10  thermidor 
an  m.  prétendit  qu'il  se  trouvait  à  Dax  al(»rs  que  Pinet  recevait  à  Tartas, 
où  il  se  trouvait  avec  une  Commission  militaire,  la  citoyenne  Labarrère, 
et  chercha  à  faire  retomber  sur  son  collègue  l'accusation  dirigée  contre 
lui  (Voir  ce  Discours  de  Cavaignac  à  ses  collègues,  du  10  thermidor  an  III, 
Bibl.  nat.,  Lb  ''|U9'^,  s.  I.  n.  d.,  in-8,  6  p.). 

Kn  1S20,  Cavaignac  rejeta  nettement  le  fait  sur  Pinet,  dans  une  lettre 
adressée  à  Jay,  l'un  des  auteurs  de  la  Biographie  des  contemporains,  qui 
s'imprimait  alorn  (Voir  Catalogue  des  autographes  de  la  collection  de  feu 
M.  P.  de  Saint-Homain,  n«^  '.Vl,  p.  8).  Pinet  ignorait  sans  doute  l'accusation 
portée  contre  lui  par  Cavaignac,  quand  il  écrivit  son  Mémorandum^  eu  1824; 
c'est  vraisemblablement  ce  qui  explique  qu'il  n'en  parle  point. 

Aux  affirmations  s^ans  preuves  émises  par  Cavaignac  dans  ces  deux 
documents  on  pourrait  opposer  :  1°  le  souci  qu'aurait  pu  avoir  Cavaignac 
de  sauver  sa  tête,  le  10  thermidor  an  111,  en  chargeant  son  collègue  Piaet 
et  en  r.unpant  rétrospectivement  toute  solidarité  avec  lui,  même  au  prix 
d'un  mcfïsonge;  2«  que.  «lans  cette  justification,  il  mêle,  à  dessein 
sembIe-1-il.  les  époques,  de  façon  à  faire  plus  fortement  peser  les  soup^'OBS 
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Tels  sont  hîs  deux  faits  «  qui  m'ont  attiré  lo  courroux  et 
le  ressenlimont  de  Tallien  et  de  son  épouse,  courroux  et 
ressentiment  qui  nie  valurent  le  décret  d'arrestation  lancé 
contre  moi  à  Tépoque  du  i"''  [)rairial  an  III  ►>. 

Quant  à  Cavaiirnac,  Pinet,  malgré  ses  sonpgons,  n'ose  le 
condamner  sans  appel.  Il  se  plaît  au  contraire  à  laisser  le 
lecteur  sur  le  souvenir  de  leur  ancienne  confraternité,  (jui 
semblait  inaltérahh'  : 

Avant  de  quitter  l'armée,  ( lavai gnac  et  moi  causions  un 
jour  sur  les  événements  arrivés  à  Paris  à  la  suite  du  î)  thermidor. 
La  réaction  s'aimoneail  déjà,  et  nous  pressentions  que  les  pa- 
triotes énergicjues,  peut-être  môme  les  représentants  envoyés 
en  mission,  seraient  en  butte  à  des  persécutions.  Nous  nous 
communi(|uàmes  nos  craintes  -X  cet  é^'ard,  et,  ii  ce  sujet,  nous 
nous  fîmes  mutuellement  les  plus  fortes  protestations  (pie  nous 
ne  séparerions  jamais  notre  cause.  I)'après  cela,  pouvais-je 
croire  que  Cavai^nac,  une  fois  arrivé  à  Paris,  se  conduirait  avec 
autant  de  perlidie  qu'on  Ta  i)rétendu? 

sur  Pinet;  3®  que,  «Inns  sa  lettre  de  1820,  il  ariiriue  h  tort,  pour  se  «lisciil- 
per,  que  c'- si  Slillaniié  qui  lit  arn-ter  et  Ir.iduire  au  Tribunal  rcvoluliou- 
naire  les  auteurs  de  l'attentai  de  la  livraisou  de  Verdun.  Ne  peut-on,  par 
.•%uilc,  susperter  les  autres  artirnritions  contenues  dans  eette  lettre,  aussi 
peu  ^énr*reuses  d'ailleurs  que  snnt  géniTcuses  les  déclarations  de  Pinet 
sur  «on  collègue?  4"  1«  témoignage  de  Pinet  sur  (îavaignac,  qu'il  pousitait 
rt  un  peu  trop  loin  le  ^^oiU  quil  avait  [»our  le  beau  sexe  »»  ;  "io  la  sou  laine 
apparition  à  Dax  de  Pinet  accompagné  d'une  Commission  militaire  et  de 
la  guillotine,  son  ruurt  séjour  à  Oax,  où  une  diz-iinc  de  ti'tes  seraient 
tombées,  pui-«  son  brusque  d<j>art  :  (|uoi  de  plus  propre  à  chautTer  les 
ima}£inatioiis  «-t  a  créer  une  tradtti«»n  oralu  hostile  à  Pinet?  (>«  la  conti- 
nuelle présence  anprès  de  Pinet  «le  sa  femme.  Suzanne  Herlliier.  qui  l'ac- 
compagna soit  a  Parif,  si)it  dans  les  Pyrénées  et  en  l>pagne;  en  îivril  HOi 
naquit  à  Sam'-Sébastien  le  plus  jeune  de  ses  quatre  enfants,  Rmile  Pinet. 
Plus  tard  elle  devait  n-joindre  son  mari  exilé,  rentrer  avec  lui  en  France 
en  1830  et  mourir  en  lMî8.  Pinet,  dans  son  Mémorandum,  parle  souvent 
d'elle  avec  be<iucoup  d'all'eclion. 

Malgré  ces  fortes  présomptions  en  faveur  de  Pinet,  nous  ne  pouvons 
dontier  de  conclusion  ferme  sur  celte  affaire  Labarrère.  peut-être  inso- 
luble. Elle  a  proviiqu»'  des  recherches  de  la  part  de  MM.  K.  Welvert: 
Yriart,  arcbivsle  nmnicipal  de  Bayonne:  Lespinas^e,  coh)Ucl  en  relr.iite, 
retiré  à  la  villa  Mont-Saint-Jean,  à  Anglet  lUasses-Pyr^nt^fs  ;  le  D'  Hail- 
lard,  médecin  attai'hé  à  rétablissement  thermal  de  Haignots,  à  Dax,  etc. 
Voir  aussi  BuUelin  liu  Comité  d'histoire  et  tVarchêotouie  d'Auch,  t.  IV, 
p.  498,  et  Joseph  Légi*,  les  Diocèses  tCAire  et  de  l)ax  ou  le  départfmenl 
des  Landes  sous  la  lie'oolution  française^  t.  11.  p.  20  et  100.  texte  et  notes. 
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Ainsi  finissait  Pincl  sur  Tincidont  Cavaignac,  non  sans 
laisser  planer  quelques  doules  sur  la  loyanlé  de  son  ancien 
collègue.  Mais  il  est  probable  qu'en  relisant  son  Mémo- 
randum Piriet  fut  pris  de  scrupules;  il  voulut  alors  dis- 
siper toute  équivoque  et  exprima,  en  note,  toute  sa 
pensée  :  «  Je  répèle,  y  écrivit-il,  que  la  déclaration  qu'on 
attribue  à  Gavaignac,  relativement  aux  actes  qui  nous  ont 
été  communs  dans  notre  mission  près  Tarmée  des  Pyré- 
nées occidentales,  est  une  calomnie  et  qu  il  a  été  incapable 
d'une  telle  noirceur.  » 

Telle  est  cette  partie  du  Mémorandum  où,  nous  venons 
de  le  voir,  Pinet  discute  pied  à  pied  les  attaques  de  ses 
adversaires.  Il  nie  avoir  dissous  rassemblée  de  Guétaria, 
et,  Taurait-il  fait,  il  ne  le  reji;relterai>t  pas.  Il  est  faux  qu'il 
se  soit  livré  contre  la  population  à  des  actes  de  cruauté.  Il 
est  faux  qu'il  se  soit  pro<luit  un  exode  général  des  Basques, 
h  rapproche  des  troupes  françaises.  Il  est  faux  qu'il  ait 
violé  une  promesse  d'indépendance  du  Guipuzcoa,  pro- 
messe qu'il  n'a  pas  faite  et  ne  pouvait  faire.  Il  est  faux  que 
la  [)roclamalion  du  général  espagnol  eût  quebjue  fonde- 
ment, et  il  est  même  douteux  qu'elle  ait  existé.  Il  est  faux 
enfin  que  ces  accusations  doivent  être  dirigées  contre  lui 
seul,  Pinet,  car  il  n'a  cessé  d'agir  de  concert  avec  Gavaignac  ; 
et  à  ce  propos  Pinet  cherche  à  montrer  pourquoi  on  sépare 
ainsi  leurs  deux  causes. 

Ici  finit,  au  sujet  de  sa  mission,  la  partie  négative  du 
Mémorandum^  où  Pinet  argumente  contre  ses  accusateurs. 
Il  nous  reste  à  reproduire  la  partie  proprement  positive, 
où  l'ancien  conventionnel  fait  le  récit  des  principaux  évé- 
nements de  cette  mission. 

Henri  Ladrole. 


A   PROPOS 


DES 


ARCHIVES   DÉPARTEMENTALES 
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M.  Chovroux,  archiviste  du  (It^parlcmonl  i\r  la  Soino- 
Iiiférioure,  a  bien  voulu  nous  communicjurr  l«'s  bonn«\s 
feuilles  du  rapport  qu'il  adresse  au  préfi^l,  sur  la  niarehe  de 
son  service  peiidanl  Tannée  l90iJ-il)00.  La  préoccupalion 
dominaDte  de  l'auteur  est  d'insister  sur  la  nécessilé  de 
mettre  en  lumière  l'iniporlance  historique  des  documenis 
delà  période  contemporaine,  i^lle  semanjue  dès  le  début  : 

Si  Ton  a  coutume,  dit  M.  Ghevreux,  de  rf^server  le  nom  d'Ar- 
chives histnriqiips  aux  fonds  antérieurs  à  1800,  cela  ne  veut  ï»as 
dire  que  les  documenis  postérieurs  à  cette  date  ne  présentent 
au  point  de  vue  de  l'histoire  aucun  intérêt.  On  y  rencontre  au 
contraire  pour  l'étude  des  événements  locaux  et  des  laits  éco- 
nomiques de  nombreux  renseignements  extrêmement  prér-ieux. 
En  réalité,  tous  les  documents,  môme  les  plus  modernes,  |»en- 
venl  offrir  un  intérêt  historiciue,  et  tr'est  pour  celle' raison  que 
la  plupart  d'entre  eux,  d'après  les  rè^Hements  en  vigueur,  doi- 
vent être  conservés  indéllniment.  Le  nom  darchives  //r/m/'/n'.v- 
tratives  no  devrait  être  appliqué  qu'aux  documenis  qu'on  ne 
garde  que  temporairement,  qui  ne  font  que  transiter  dans  le 
dépôt  et  qui  sont  détruits  après  un  certain  nombrejd'aunées. 


ili>  s.  s. 

Ces  documents  seuls  n'ont  aucun  intérêt  historique  et  ne  sont 
appelés  à  être  consultés  que  par  TAdministration  et  pendant 
un  laps  de  temps  déterminé,  correspondant  à  la  durée  des  pres- 
criptions légales. 


Et,  revenant  sur  la  même  idée,  M.  Chevrcux  écrit  avec 
plus  do  précision  encore  : 

Les  archives  modernes  ou  administratives  comprennent  tous 
les  documents  postérieurs  à  1800.  Elles  sont  constituées  par  les 
versements  des  bureaux  de  la  Préfecture  et  des  diverses  admi- 
nistrations du  déparlement.  Ces  versements,  dans  un  départe- 
ment comme  la  Seine-Inférieure,  sont  considérables  :  ainsi, 
cette  année,  le  nombre  des  liasses  et  registres  déposés  aux 
Archives  a  été  de  15,023.  Si  tous  ces  papiers  étaient  conservés 
indéllninient,  les  locaux,  même  les  plus  vastes,  seraient  bien 
vite  insuflisants  Mais,  heureusement,  il  nVn  est  pas  ainsi.  Une 
grande  quantité  de  ces  documents,  qui  ne  présentent  qu'un  in- 
térêt administratif,  sont  gardés  temporairement,  cinq,  dix, 
vingt  ou  trente  ans,  suivant  leur  nature,  et  détruite  après  ce 
laps  de  temps.  Quant  aux  autres,  qui  sont  destinés  à  être  con- 
sultés en  vue  des  recherches  historiques  ou  économicfues,  ils 
sont  conservés  indéfiniment  et  classés.  En  réalité,  donc,  ainsi 
que  je  Tai  dit  plus  haut,  ces  séries  modernes  ou  administratives 
deviennent  lorcément  des  séries  historiques.  Elles  sont  de  plus 
en  plus  fréquemmenl  consultées  par  les  écrivains  qui  s'occupent 
de  l'histoire  provinciale  sous  le  premier  Empire,  la  Restaura- 
tion, le  Gouvernement  de  Juillet,  et  Ton  sait  qu'il  s'est  constitué 
récemment  une  Société  spéciale  pour  l'étude  de  l'histoire  de  la 
Révolution  de  1818.  Au  point  de  vue  des  événements  politiques 
et  de  leur  répercussion  en  province,  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire des  administrations  locales,  du  développement  de  l'in- 
struction publi(|ue,  des  relations  avec  le  clergé,  etc.,  les  rensei- 
gnements qu'on  peut  trouver  dans  ces  séries  sont  extrêmement 
variés  et  abondants.  Il  suffit  de  parcourir  l'intitulé  des  sous- 
séries  pour  en  avoir  la  preuve.  C'est  en  consultant  ces  docu- 
ments que  M.  Dejean,  directeur  des  Archives,  a  [)u  faire  revivre^ 
la  ligure  si  curieuse  du  |)remier  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
le  comte  Beugnol,  et  qu'il  a  étudié  tout  récemment  les  travaux 
entrepris  sous  l'impulsion  du  môme  administrateur,  au  com- 
mencement du  siècle  dernier,  pour  établir  une  grande  statis* 
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tiqno  (lu  dùparlomont,  fi'iiitén't  liis^loriciiio  »|iie  prosoiilonl  ces 
séries  mo»ltM*nes  est  iiidisculablc  :  il  ne  fora  que  s'aorroîlrc 
avec  le  temps. 

Malgré  la  renlralisaliuii  r*tal)lie  cii  France  an  dt-luil  du 
XIX*  siècle, on  peulcunslaler  rlans  la  vie  |)nlilif|ne  et  (^rononiique 
des  j)rovince.s  une  grande  variélé.  Les  lois  sont  l(s  mômes  pour 
toute  l'étendue  du  territoire,  les  instruelions  rmananl  de  l'ad- 
ministration centrale  sont  idenli([ues;  mais  il  s'en  faut  que  les 
lois  promulyiuées  soient  toujours  appliquées,  ft  [)arti»ut,  de  la 
môme  façon,  <d  que  les  inslrurlions  mini>lérielles  soient  uni- 
formément suivies.  Les  riièmcs  lr>is,  les  mêmes  |)reseriplions 
ont  produit,  selon  les  réj^çions,  des  résultats  bien  dilVérenls. 
Pour  riiistoirc  du  m\'' siècle,  les  hislorions  et  les  économistes 
ne  devront  |)as  néf:lif.'«M'  les  archives  (léi)arlementales  s'ils  veu- 
lent parvenir  î\  la  vérité    T. 

Il  faut  donc  que  le  Service  des  archives  applicpie  au  classe- 
ment et  à  rinventaire  des  documents  récents  le  mémo  traite- 
ment, les  mém«'s  [)rinci[)es.  la  même  méthode  qu'au  cla>sc- 
ment  et  à  Tinvenlaire  des  titras  du  nutyen  àjLjr»*  rt  de  la  période 
royale.  Toutes  liasse  eniraid  au  dépôt,  et  destinée  par  >a  nature 
à  être  conservée  indélinimenljloil  étif  imuiédiatemj.nl  pourvue 
d*un  numéro  individuel  et  d'une  cote  d'inventain*  reproduits 
sur  une  fiche  >pér'iale,  renseudde  de  c«»s  fiches  devant  ronsli- 
luer  un  catalogue  général  par  série.  (Chacun  de  ces  catalogues 
pourra  être  consulté  directement  par  les  travail hiirs  eux- 
mêmes.  En  parcouraid  le  répertoire  de  la  >érie  T,  [lar  exenq»le, 

^1/  On  ne  .laurait  trop  |>rote-l«T  contre  rcftc  i(l»'e,  souvent  iMiiis-,  «pip 
les  archives  modernes  des  I*réfi  rlurcs,  c>sl-;'i-(liie  les  Mrc-lii\cs  postt^- 
rieures  à  l'an  VIII,  ni^  peuvent  ollrir  annin  iiilrivl  à  I  lii^lurien  r{  lo  wn- 
ferment  que  dos  amas  de  papiers  à  déti'iui-f.riO>  docummls,  an  roiil-ftir»». 
sont  appelé.^  î\  roiirnir  une  indi^ip'ns.'itile  conli  ibiition  u  l'histoire  |>ru\in- 
cialo  de  la  France  rontcuiponiine,  et  il  laul  insister  sur  co  peint.  Il  y  a 
quel(|UPS  annéfs,  en  l!M)ll,  i'éniincnt  proTe^senr  à  la  Sorlionrie,  M.  Aniîird, 
dans  im  di>cours  pr  non«  é  à  la  séaiic»'  ;jéner.ile  du  Oon^^rts  «les  S»»cirlés 
savante»,  indi  (iinii  en  termes  élnijurnls  Ir  rliainp  i»nvert  an\  nM-ln  rches 
des  Iravailleiirs  dans  le  domaine  de  Ihi^toirr  du  \i\"  siërie.  Il  mnntidit 
combien  il  est  nécessaire,  pf^nr  comprendre  lette  histoire,  df  ••  niiîiiire 
dans  leur  évolution  ces  tleux  formrs  cs><pnli«llis  de  loire  vie  pnbli«|iie  : 
la  commune,  <l»Mnent  primilil  de  la  l'rance  nouvelle:  !«.'  d'''|.ar'emenl, 
institution  h  demi  artificielle  et  i|ui.  peu  à  peu.  a  [iris,  eu  i-x  slant.  en 
durant,  une  sortp  de  vie  pr(»pre,  une  >orle  île  personnalité,  (joi  va  main- 
tenant rhar|Uo  jour  s'jicceuluant  davant.'^'e.  Kl  il  ajoutait  :  Hne  rhaipie 
département  ait  son  histoire  de  IlsO  à  nos  jour:^.  n  tons  le>  points  de  vue 
essentiels..;  qu  il  y  ait  dans  eha(pie  département  au  moins  une  bonne 
histoire  d'une  ville  importante  et  d'une  conuuune  rurale...  Quand  nous 
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qui  comprend  actuellement  plus  de  800  liasses  et  registres,  on 
pourra  aisément  se  rendre  compte  des  ressources  qu'oiîre  le 
dépôt  pour  l'étude  de  riiistoire  de  l'Instruction  publique,  des 
Lettres,  Sciences  et  Arts  dans  le  département  depuis  le  début 
du  xix*"  siècle.  Le  dépôt  moderne  de  la  Seine-Inférieure  est 
conservé  dans  un  ordre  excellent,  mais  il  est  encore  dépourvu 
de  répertoires  numériques.  Jl  suffira  de  numéroter  les  liasses  et 
de  dresser  un  catalogue  général  pour  arriver  à  une  situation 
parfaite.  Ces  répertoires  rendraient  plus  rapides,  même  avec 
un  personnel  non  exercé,  les  recherches  courantes  d'ordre  ad- 
ministratif. Ils  prépareraient  en  outre  et  faciliteraient  dans 
l'avenir  les  recherches  historiques  ou  économiques  sur  le 
XIX'  siècle.  Ces  répertoires  devront  être  tenus  au  courant  au  fur 
et  à  mesure  des  versements  annuels  eflectués  par  les  diverses 
administrations. 

Pendant  cette  année,  indépendamment  du  service  courant  et 
du  classement  des  documents  de  la  période  révolutionnaire,  le 
personnel  a  pu  dresser  le  répertoire  de  deux  des  séries  mo- 
dernes les  plus  importantes  :  la  série  T  (Instruction  publique, 
Sciences,  Lettres  et  Arts),  et  V  (Administration  des  cultes);  les 
répertoires  seront  déposés  sur  le  bureau  du  Conseil  général,  à 
Tappui  de  ce  rapport.  Le  travail  sera  continué  et  terminé  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  En  celte  matière,  la  rapidité  d'exé- 
cution est  indispensable  pour  ne  pas  retarder  Tulilisation  du 
dépôt. 


aurons  cela,  une  histoire  de  chaque  département,  une  histoire  de  deux 
communes  dans  chaque  département,  alors  nous  pourrons  commencer  à 
entrevoir,  avec  quelque  clarti!^.  l'évolution  gt^nérale  de  la  Fiance  depuis 
1789.  »>  Or,  pour  réaliser  ce  vœu,  pour  étudier  les  aspects  si  variés  de 
raclivité  française  dans  un  département,  —  les  finances,  l'esprit  public, 
les  variations  de  la  propriété  Toncière,  les  développements  de  Tindustrie, 
les  mœurs,  les  idées,  —  où  pourra-t-on  trouver  des  documents  certains, 
•i  ce  n'est  aux  archives  déparlenientahs?  L'histoire  môme  des  individus 
puisera  dans  les  séries  modernes  de  très  utiles  renseignements.  Bien  des 
hommes  illustres  ou  connus,  politiques,  écrivains,  artistes,  ont  occupé 
des  situations  orficielles  en  province,  ou  ont  été  en  relations  avec  les 
Administrations  provinciales  et  les  Conseils  généraux.  Dans  les  dossiers 
des  Poids  et  Mesures,  par  exemple,  aux  Archives  de  la  Seine-Inrérieure, 
on  rencontre  des  indications  sur  Lakanal,  qui  fut  inspecteur  divisionnaire 
à  Rouen  de  Tan  IX  à  1815.  Et  que  d'artistes  devenus  célèbres  ont  com- 
mencé et  poursuivi  leurs  études  grâce  aux  subventions  de  leur  déparle- 
ment d'origine  !...  11  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples  pour  montrer 
les  ressources  qu'oilrent  à  l'historien,  à  l'économiste,  au  biographe,  les 
fonds  modernes,  dits  administratifs,  des  archives  départementales. 
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Si  nous  croyons  devoir  enregistrer  ici  l'opinion  de 
M.  rarchivisLc  de  la  Seine-Inférieure  (qui  n'est  pas  seul  à 
la  professer),  c'est  que,  malgré  le  caractère  (févidence  des 
faits  sur  lesquels  elle  s*appuie,  il  s'en  faut  qu'elle  soit 
partagée  par  tous  ses  confrères. 

Ainsi,  récemment,  M.  Dnvernoy  (t),le  très  distingué  ar- 
chiviste de  Meurthe-el-Mojîelle, combattant  les  idées  émises 
dans  cette  Revue  sur  In  recrutement  du  personnel  des  ar- 
chives, invoquait  en  faveur  de  renseignement  de  l'Ecole  des 
Chartes  les  surprenants  argumenls  que  voici  : 

Quant  aux  documents  des  archives  départementales  qui  sont 
issus  de  notre  régime  administratif  actuel,  c'est-à-dire  posté- 
rieurs à  Tan  VI H,  ils  sont  utiles  aux  bureaux  {)our  Tétude  des 
affaires,  mais  \U  offrent  raremnif  de  Vintt'rrl  à  i'/iistorif'n.  Pour 
les  classer,  en  nesl  pas  la  connainsancti  de  l  histoire  (jénérale  et 
des  institutions  polifiqnrs  qui  est  nécessaire,  mais  bien  plutôt 
celle  du  droit  administratif. 

Nous  engageons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  ou  l'occa- 
sion de  pratiquer  un  peu  les  papiers  de  Tadministralion 
départemenlale  contemponiinc»  à  réllécliir  sur  les  parties 
que  nous  avons  soulignées  dans  b»  passage  ci -dessus.  Ils 
seront  bien  étonnés  de  les  lire  sous  la  plume  même  d'un 
archivisle.  Ils  pourront  aussi  utilement  comparer  ce  que 
dit  M.  Clievreux  avrc  la  noie  suivante  de  M.  Duvernoy  : 

Nous  affirmerons  sans  le  moindre  paradoxe  qu'on  pourrait 
classer  les  papiers  de  ponts-et-chaussées  ou  de  finances  du 
temps  de  Louis-Philippe  sans  savoir  la  suite  des  ministères 
d'alors,  en  ignorant  même  le  nom  du  roi.  En  elî'et,  avec  notre 
organisation  centralisée  et  uniforme,  les  afTaires  de  quelque 
importance  se  décident  toutes  à  Paris,  et  l'administration  opère 
toujours  de  la  même  façon  sous  les  gouvernements  les  plus  diwS- 


(i)  DaQs  un  article  sur  te  Rei^rutement  des  archivistes  départementaux, 
paru  dans  le  BibliotjrapUe  moderne,  numéro  de  jauvier-avril  1906. 
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semblables.  Le  document  d'archives  du  xw""  siècle  est  essen- 
liellement  impersonnel. 

M.  Chcvreiix  voit  juste,  à  notre  sens,  et  finemont,  quand 
il  relève  les  grandes  variations  que  présente,  dans  Tappli- 
ralion,  notre  législation  contemporaine,  selon  les  régions 
et  selon  les  moments,  et  quand  il  insiste  sur  Tulilité,  la 
nécessité  même  des  archives  dites  administratives  de  pro- 
vince, pour  éclairer  l'histoire  de  la  civilisation  nationale 
sous  le  rapport  politique,  religieux,  économique  ou  social. 
Si  les  archivistes  formés  par  ut)  enseignement  non  exclu- 
sivement médiéviste  étaient  mieux  préparés  au  classement 
et  à  rinvenlnire  des  documents  du  xix®  siècle  traités  d'un 
point  (le  vue  historique,  que  de  précieuses  monographies 
locales,  que  de  textes  intéressants  viendraient  éclairer  les 
problèmes  de  tlivers  ordres,  aujourd'hui  posés  devant  la 
science  et  devant  l'opinion  publique  !  Et  comme  ils 
verraient  alors  «  le  document  du  xix*  siècle  »  soi-disant 
«  impersonnel  »  se  transformer  en  un  témoignage  vivant, 
et  saturé  de  réalité  profonde  et  suggestive  ! 


II 


Un  autre  passage  <»sl  à  relever  dans  Tinléressant  rap- 
port (le  M.  Chevreux.  C'est  celui  où  il  déplore  les  lenteurs 
fie  lii  niélhode  des  itïvenlairfîs  sonmiain»s  imposés  parles 
règlements.  Il  en  signale  très  bien  le  grave  inconvénient  à 
propos  des  archives  dont  il  a  la  garde,  et  il  indique  le  re- 
mède : 

L'inventaire  analytique  de  la  série  G  (clergé  séculier)  étant 
terminé,  il  est  naturel  de  poursuivre  le  travail  en  entreprenant 
Tinvenlaire  de  la  série  H  (clergé  régulier),  et  de  commencer  cet 
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iuvenlaire  par  les  fonds  (l<s  élal)lissemcnls  dt»  Tordre  do  saint 
Benoit,  parmi  lesijuels  l)rillaieiit  au  |)reniier  ranj;  les  célèhres 
abhayes  de  Jumiù^es,  de  Sainl-Geor;^'Os-de-lii)scherville,  de 
Sainl-Wandrille,  de  Sainl-Oiien,  etr.  C'est  en  t'iîet  l'inventaire 
analyli([ue  des  arehivi's  d»^  l'une  de  eoîs  ahhayes  ([ui  sera  com- 
mença dès  (|ue  le  cadre  f^'énéral  de  elassement  de  ces  fonds 
aura  été  soumis  à  l'Administration  cenirale  el  adopté  par  elle. 
11  ne  faut  ï>as  se  dissimuler  (\uo  cet  inventaire  de  la  série  H  de- 
mandera un  temps  fort  long.  Cette  série  du  elerpî  réixulier  el. 
des  établissements  lios))ilaliers  est  au  moins  aussi  rirli(>  cpie  la 
série  G.  qui  comprend  les  fonds  de  rArelievè'*Iié  et  des  pa- 
roisses. Or,  le  premier  volume  de  la  série  (i  a  [)aru  en  181)8,  le 
tome  VU  et  dtrnier  en  lUO.').  On  peut  jufxer  |»ar  là  combien 
d'années  seront  nécessaires  [)Our  exécuter  le  travail.  Pendant  ce 
temps,  les  autres  parties  du  dépôt,  dépourvui*s  de  tout  état 
sommaire  imprhn'^  resteront  dans  l'ombrr,  sinon  inconnues 
du  public,  du  moins  diflicilement  utilisables  par  lui.  Uans  ces 
conditions,  j'e.>linie  qu'il  serait  urtfi'n!,  t»'nl  en  ponrsnivani 
l'inventaire  analylique  et  soienlilitine  en  cours  dV'x«'"Culion,  de 
dresser  v\  surtout  tb»  liuhlh'r  un  élat  .sommaire  j/ériéral  de  l'en- 
semble du  dépôt,  vn  sr  bornant  à  doinier  |tour  chaiinr  liasst', 
pourvue  d'un  numéro  individuel,  la  brèvi>  indication  en  Irois 
ou  (jualre  mois  cb-  la  nature  des  pièces  ([u'rlle  renferme,  (hi  se 
rendrait  ainsi,  de»  mainltMiant.  un  compte  exact  des  ressources 
historiques  que  présente  le  dépôt  de  la  Seine-Inférieure,  en  at- 
tendant que  l'inventaire  analyiitpie  réglementaire  et  détaillé 
puisse  être  terminé,  ce  qui  est  oeuvre  de  longue  baleine. 

La  Direction  <ïes  Arcbives  an  Ministère  de  l'Inslruclion  pu- 
blique a  déjà  publié,  en  IIHM).  un  i'Jtal  anminuirr  di's  [omis  dos 
Archives  df'ffnrirmrnialrs.  Mais  cet  élat  où  la  Seine-lnlérieure 
occupe  neuf  pages  seulement,  est  beaucouj)  trop  sommaire  : 
ainsi  le  fomls  de  Juunège.-*',  Tun  des  plus  riebes  du  «lépôl.  est 
indiqué  par  ces  seuls  mots  :  «  Ahlunjo  de  Jitwirf/rs,  XI  .s"  — 
1790 —  475  art.  —  Trrs  nontùrrusrs  (liarlrs.  Invintnirrs  dr  la 
iwewAv  ahhalinlt'  *ti  dr  In  inriisc  c(nirrnlnrl/r.  »  I/Adrïiinislraliou 
centrale. en  publiant  cet  élat. ne  pouvait  évidennnenl  lui  donner 
de  pbis  grands  développements,  puisijue  son  but  él;ul  de  pré- 
senter en  un  seul  volume  l'ensemble  <les  fonds  conservés  dans 
les  arcbives  de  tous  les  dé|»arlements  français.  L'état  sommaire 
que  je  propose  de  publier  |»our  la  Seine-lnlcrienre  ftirinerail  à 
lui  seul  un  volume.  Il  serait  rapi<Uîmenl  et  facilement  réali- 
sable et  constituerait  un  moyen  terme  entre  l'étal  sommaire 
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trop  succinct  publié  en  I9(X>  et  Tinvenlaire  détaillé  réglemen- 
taire dont  on  poursuit  Texéculion.  Il  aurait  surtout  cet  avantage 
de  pouvoirdès  maintenant  être  mis  à  la  disposition  des  travail- 
leurs. 


Les  très  justes  réflexions  de  M.  Chevroux,  faites  déjà 
par  d'autres  avant  lui,  s'appliquent  à  la  nnajorilé  des  dépôts 
départementaux  comme  à  celui  de  la  Seine-Inférieure.  La 
collection  des  inventaires  sommaires  est  précieuse,  et  Ton 
ne  peut  que  rendre  liommaj;:e  à  ses  mérites.  Mais,  après  de 
longues  années  d'eiïoris  et  de  travail  accomplis  par  les  ar- 
chivistes, il  nV  a  qu'une  petite  partie  des  séries  d'archives 
sur  lesquelles  les  chercheurs  puissent  ôtrc  commodément 
renseignés.  L'état  sommaire,  ou  mieux  le  répertoire  numé- 
rique, dont  parle  M.  Chevreux  (à  condition  d'avoir  été 
précédé  du  classement  des  fonds),  serait  un  instrument  de 
recherches  singulièrement  utile  en  attendant  Tachèvemenl, 
à  unt*  échéance  encore  très  h)inlaine,  des  inventaires. 

Ainsi  l'expérience  permet  de  poser  d'importantes  ques- 
tions, qu'il  appartient  à  la  direction  et  à  rinspection  géné- 
rale des  archives  de  répondre  dans  un  avenir  prochain  (1). 

S.  S. 


(1)  Cet  article  était  î\  Timpression  lorsqu'un  décrel  a  nommé  M.  Che- 
vreux inspecteur  général  des  Hiblioltièques  et  des  Archives.  II  est  donc 
maintenuit  bien  i)lacé  pour  faire  prévaloir  ses  idées. 


TENTATIVES 


in: 


DKSAUxMKMEXT  DKS  FAUBOURGS 

PAR  LA  COUR 
AU    LENDEMAIN    DU    20   JllN    1702 


Do  toiilfvs  les  jouriiéi's  de  l;i  Uévoliilion,  celle  du  10  août 
1792  fui  assurément  la  moins  inattendue.  AnnonC(5e  à 
l'avance,  préparée  de  lonf;uo  main,  elle  nr  surprit  personne, 
le  gouvernement  encore  moins  peut-être  (|uo  ses  atlver- 
saires.  Dès  le  lendemain  du  20  juin  en  effet,  s'il  faut  en 
croire  le  document  que  nous  publions  ri-dessous,  la  cour 
aurait  essayé  de  *lésarmer  les  faubourgs,  principalement 
le  faubourg  Saint-Marceau,  dont  Tinlervention  devait,  doux 
mois  plus  lard,  décider  du  sort  de  la  monarchie.  Pour  y 
arriver,  on  aurait  eu  recours  au  brasseur  Acloc(iue,  un  des 
six  commamlanls  généraux  de  la  gard<'  nationale,  entière- 
ment dévoué  ri  la  personne  de  Louis  XVI,  qu'il  avait,  au 
20  juin,  protégé  contre  la  fureur  de  la  foub^  ,1;.  Mais 
Alexandre  veillait,  Alexandre,  le  commandant  du  bataillon 
Saint-Marcel,  qui  avait  assistera  la  tète  de  son  bataillon,  à 

■1    Paul  Robiriiict.  Le  prrMOHîirl  /tiunicijKil  cfe  Pari.^  pendant  la  Révolu^ 
iion.  Période  consiitulionnelle,  p.  81-8S. 
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l'invasion  ilosTiiiltTios  par  h^  |iiui[)le(l)  cl  <|ui  devait  joiiur, 
à  la  journée»  du  10  août,  un  rôlo  dos  plus  aciifs.  Lui-niètne 
raconh'qu'il  avrriil  Sanlorro,  Potion  ol  les  adminislralours 
de  poli(*<\  Panis  cl  ►SorgonI,  du  coup  (|ui  se  prcparail  cl 
(|ui  pouvait  caus»"r  los  plus  grands  dang(»rs,  au  moment  où 
La  FayoUii  élait  précisémonl  vonu  à  Paris  pour  essayer  de 
rétablir  Paulorilé  du  roi.  Aussi  des  mesures  sérieuses 
furtMit-elles  prises  et  le  projet  échoua.  Bien  que  la  tentative 
n'ait  pas  eu  de  suite,  elle  a  paru  intéressante  à  signaler 
conune  Tun  des  premiers  préparatifs  de  la  royauté  à  la  lutte 
suprême  contre  la  démocratie  parisi(?nne. 

Voici  maintenant  le  document  d'où  nous  avons  tiré  les 
inriications  précédentes.  Il  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  la 
Ville  di'  Paris  2;.  (Ves!  une  letlre  dr  Petion  à  Alexandre; 
la  signature  .seule  en  est  autographe.  En  marge  et  au 
verso  de  celtt»  lettre  Alexandre  a  noté  le  récit  que  nous 
reproduisons  à  sa  suile. 

/'•  Lpttre  th'  Pet  ion  n  A/r.ianfirr, 

Vt\v\<.  le  f'i  juiQ  1192.  l'an  i^»"'^  de  la  liberté. 

Faites,  Monsieur  le  Commandant,  mille  et  mille  remercie- 
ments à  la  section  des  Gobelins.  Je  suis  pén«Mré  de  reconnais- 
sance jionr  les  sentiments  (inVIle  veut  bien  me  témoigner;  elle 
me  |>eriïieltra  de  ne  |)oint  accepter  dans  le  moment  lesortres 
oblijLïeaules  et  civiques  qu'elle  me  fait. 

Je  ne  peuse  pas  qu'il  soit  en  aucune  manière  question  du 
désarmement  de  votre  bataillon.  On  l'a  sans  doute  rassemblé 
comme  tous  les  autres,  ce  ipii  est  très  propre  à  occaMonner 
une  ^rajide  fermentation  :  mais,  en  trrîice.  que  les  citoyens  du 
faubourg  ne  dorment  [»as  dan.>  ce  piège.  Un  cherche  toutes  les 


.1    V.)ir  s. .11  rapport  au  mairo  <ur  relie  j«Mirnre  «lans  Morlimer-Ternaux, 
liiston-t'  t/f  la  Terreur,  l    I,  p.  lU'-il*. 

.J    (^^lt«;ctioll  I.ie-Jville.  r.  XXIV.  4*^  cliOQiise. 
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occasions  de  porlor  le  i>eu|)lo  à  des  exoos  et  pour  ofiloiiinier  ses 
magistrats. 

/j^  maire  de  /^nris, 

1M:tion. 
M.  Alexandre,  romniaiidanl  du  bataillon  de  Saint-Marcel. 
2^  Ohserrafions  dWlf^cant/rr. 

•j:;  et  30  juin  IT'.'J. 

Aprùs  l'alFaire  du  :20,  on  aviï-a  aux  moyens  <rom[»ù(li('r  par  la 
suite  un  somblahlo  cvi'uenient,  et  le  plus  siu)plo.  s'il  u'élail  |>as 
le  plus  farile,  s(Mnl)lail  ôlre  celui  de  (U^.-?aruH'i'  le  faulM)urjL^  Kn 
conséqueuco,  on  lit  prentire  les  arrncs  le  120  à  Uuile  la  ^'arde,  et 
j'eus  l'ordre  de  me  t<*Mir  «'u  halaillc  dans  !<•  (tloîlre  Saint-Mar- 
cel. Le  i)ataill«)n  de  Sainl-VicU»r,  doul  la  U)vv.r  ne  pouvait  jias 
m'en  imposer,  reçut  le  même  ordn*.  (]omme  d'a[irè.>  1rs  avis 
(jui  m'avaient  été  dnuu(>s,  j'avais  lieu  \\v  «raiiidrc  uu«h*sarme- 
nient,  contre  letiuel  les  prole^t-dious  d'AcIncpie  à  quijavais 
demaiulé  (b'S  ex[)licalinns  ratégoriijues,  ne  me  rassuraieni  pas, 
je  fis  pari  de  mes  auxirté>  aux  adminisiraleurs  de  jiulicr  l*auis 
et  ScrjLjent,  qui.  le  malin  d«»  ce  niêun^  jour,  m'i'nxoyrrent 
75  ^arçoussesà  [nitraillc,  aulaut  à  huulel  el  5.001)  earlouilirs  à 
balles.  Avec  cfs  mu ui lions,  mes  proju'es  forces  et  celles  du 
bataillon  iW  Sairit-Yiclor  dont  je  com|dais  bien  uie  servir  au 
besoin,  je  fus  tranquille  et  je  me  formai  sur  le  Irrrain  (jui 
m'avait  été  indiqué.  Comme  je  voulais  miniaîlre  h's  senlimenls 
de  mon  bataillon,  je  le  -in-»!  illisihir  je  ne  lui  d^slirnai  |)aa  le 
péril  (ju'il  couraii,  et  je  lui  demandai  s'il  était  résolu  à  se  bien 
défendre  en  casd'éxénement.ïous  m'ayanl  assuré  de  leur  réso- 
lution, et  me  l'ayant  j)rou\é  en  restant  à  leur  po^le  et  n^allant 
pas  an  cahnreffîn  fus  pleinement  tranquille.  I^e  parti  c<ui!raire 
avait  supposé  cpie  nous  voulions  reeomnieiïcer  l'alVaire  du  !20, 
quoi({ue  nous  eussions  formellement  exprimé  l'inlenliiHi  con- 
traire ;  ainsi  on  fit  fi:ar(ler  les  [lonts  que  nous  ne  vini lions  pas 
traverser).  On  nous  lit  cerner  par  le  lOÙ""  ré/^^ment  et  le  batail- 
lon de  Saint-Nicolas  du  Cbardonnet  eut  la  liobeté  d  insulter 
ma  compagnie  de  canonniers  qui  traversait  le  pont  de  la  Tour- 
nelle  pour  aller  monter  la  garde  de  l'Arsenal. 

Cependant  les    malfunon's  qui  voulaient     «lisaient-ils)  nous 
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disputer  le  passage,  quoique  nous  nous  fussions  très  peu  sou- 
ri»*s  d'eux  si  nous  avions  eu  envie  de  le  leur  disputer,  informés 
sans  doute  de  notre  tenue  dans  le  eloîlre,  et  de  l'étal  respec- 
table de  défense  où  nous  nous  trouvions,  n'osèrent  pas  vrMiîr 
nous  attatpier,  et  encore  moins  nous  désarmer.  Ainsi  iinit  cette 
journée  (jui  couvrit  de  ridicule  et  mil  au  jour  la  lâche  pusilla- 
nimité de  ceux  qui  Pavaient  conseillée. 

Le  "IH  ou  le  29  du  même  mois,  La  Fayette  étant  venu  à  Paris 
présenta  sort  insolente  adresse  à  l'Assemblée  nationale;  on  pro- 
fita de  cette  circonstance  pour  renouer  le  projet  du  :2r>  courant; 
l'on  indiqua  une  revut^  de  la  P''  légion  aux  Champs-Elysées  : 
ainsi,  (piand  nous  aurions  été  là.  éloignés  de  nos  foyers,  entourés 
des  bataillons  dévoués  à  la  Cour,  et  placés  entre  les  Suisses  des 
Tuileries  et  reux  de  Gourbevoie,  on  aurait  essayé  le  désarme- 
ment, et  il  ne  nous  aurait  resté  d'autre  parti  que  celui  de  périr 
honorablement  les  armes  à  la  main,  mais  en  |)ure  perte  pour  la 
patrie.  La  veille  de  cette  revue,  dont  je  me  méfiais  beaucoup, 
je  fus  voir  le  maire  Petiun,  à  qui  j'ex[)rimai  mes  craintes,  et 
après  diner,  Santerre  pour  en  causer  avec  lui,  et  <le  là  je  fus  au 
speciach  Dumarais.  Entre  hîs  deux  pièces,  je  .>ortis  pour  pren- 
dre l'air.  Je  fus  d'abord  abordé  i»ar  un  hrunme  (pie  depuis,  je 
sus  être  Gambier,  membre  des  Jacobins,  (lui  me  cherchait 
avec  un  grand  empressement,  et  qui  me  tint  fongbmjis  des  dis- 
cours sans  ordre  et  sans  liaison.  Après  qu'il  se  fut  remis  de  son 
trouble,  il  m'ap[)rit  l'arrivée  de  La  Fayette,  l'adresse  qu'il  avait 
présentée  et  l'espèce  de  triomi)he  qu'il  avait  obtenu  ;  il  me 
laissa  voir  la  conslernation  des  Jacobins  et  celle  «le  la  partie 
patriote  de  l'assemblée  et  finit  par  me  dire  de  penser  à  ma 
sûreté  et  qu'il  était  envoyé  exprès  pour  me  donner  cet  avis.  Je 
lui  répondis  ijuc  je  craignais  si  peu  La  Fayette  (?>jo/  illisiO/r)  que 
j'allais  de  ce  pas  dans  le  sein  de  ma  section  (pii  devait  être 
assemblée,  lui  faire  part  «le  <'e  qui  se  passait  et  concerter  avec 
elle  ce  «jue  nous  ferions.  Je  le  quittai  de  suite  pour  exécuter 
mon  |)rojel,  bien  résolu  de  profiter  de  la  circonstance  pour  faire 
manquer  la  revue  que  d'ailleurs  nous  n'aurions  jamais  consenti 
de  passer  devant  La  Fayette. 

Arrivé  à  ma  section,  je  rencontrai  Acloque,  qui  se  promenait 
dans  If's  pas  pp.n/us  et  qui  s'échpsa  <lès  qu'il  me  vit.  Je  demandai 
lajiarole.  Je  rendis  compte  de  ce  (pii  se  passait  et  je  priai  l'as- 
semblée de  considérer  si  la  circonstance  était  bien  propice  à 
aller  passer  une  revue  qui  d'ailleurs  odrait  ces  risques  que  je 
viens  d'exprimer  ;  j'ajoutai  (ju'au  surplus  il  fallait  sur  tout  cela 
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fairp  s'expliquer  \o.  ohof  do  loi^'ioii  cjiio,  j'avais  aperçu  ou  en- 
trant dans-  1'As.senihIée.  Cunimc  il  sélail  relire,  on  envoya  cliez 
lui  un  commissaire  [lOiir  le  pri<'r  do  se  rendre  de  î^iiile  dans  le 
scinde  l'Assemblée.  Il  s'y  reiidil  dans  le  plu.-?  ^Tand  trouble; 
interrogé  sur  ee  qui  se  passait,  il  se  défendit  si  mal  rjuil  exrila 
les  (dus  grands  oomnn»  les  plus  jnsles  sonjieons.  Hnlin  il  donna 
avec  grand'peine,  ear  Ir  Koij.  hi  lieimi  ft  Mnnst''njn(nrr  le  I^rince 
Iloijal  ce  sont  les  expressions  <le  son  ordre^  devaient  <e  trouver 
à  la  revue  du  lendemain.il  donna,  dit  il,  son  adhésion  à  ce 
qu'il  fut  envoyé  chez  le  maire  une  dépntalion  ponr  demander 
qu'eu  égard  aux  circonstance^,  celle  revue  n'eut  jjas  lieu.  La 
dépntation  dont  j'étais  membre,  ayant  été  [lommée,  nous  nous 
rendîmes  à  1  heure  du  matin  chez  le  maire,  jpii,  ayant  ^'oùté 
nos  raisons,  contrcmanda  la  revue  au  ^rand  regret  d  Aclo([ue 
et  de  ses  jiartisans  qui.  \o  lendemain,  en  llrenl  irrand  bruit  aux 
Tuileries,  où  ils  nxî  peignirent  comme  l'homme  du  monde  le 
plus  dangereux,  et  d'autant  plus  dangereux  que  [tnois  ihisihh'x) 
tous  leurs  projets,  c'esl-à  dire  celui  de  taire  égorger  des  citoyens 
par  d'autres  citoyens,  et  d'empêcher  par  là  la  guerre  civile  (jue 
l'on  provoquait  |»ar  tous  les  moyens  possibles  etipic  rt'^t  (H;/nes 
//e/î.v  (?  étaient  furieux  de  ne  pouvoir  pas  établir  dans  l'inlérêt 
de  la  République; 

Ici  finit  le  récit  d'Alexandre,  à  (|ui  bien  entendu  nous 
on  laissons  toute  la  responsabilité.  Jusqu'à  quel  point  ses 
craintes  étaient  elles  justifiées  ?  (Test  ce  (|n'il  nous  est 
imposssible  de  din».  Mais  les  assurances  do  Petion,  pour 
qui  connaît  le  p«»rsonnag;(\  ne  sijjnifient  rien,  et  le  projet 
de  la  cour,  révélé  par  Alexandre,  non  reste  pas  moins, 
ou  dépit  de  ropliuiisnie  officiel  ib;  M.  le  maire,  sinon 
démontré,  du  moins  très  vraisemblable. 

F.  BnAKscH. 


GHHONIQUI^:  &    BÏBLIOaiiAPHIE 


Jai  lu  avec  beaucoup  do  plaisir  ol  do  profil  la  mouo- 
grapliii3  que  noire  confrère  M.  Ilonry  Poulet  vient  de  con- 
sacrer à  Pierre  Philippe,  qui  fui  en  l'an  II,  à  Nancy,  le  chef  du 
parti  nionlagnard  f  I  ].  (7éUiit  un  ancien  corsaire,  un  ancien 
capitaine  de  marine  marchande,  franc-maijon,  versificateur, 
qui,  enlré  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  Pache, 
fut  nommé,  en  1793,  comuïissaire  pour  rorganisatioii  des 
magasins  de  l'armée  du  Rhin.  11  opéra  d'abord  à  Stras- 
bourg,   puis  à   Nancy,  el    somble  avoir  montré,  dans  ses 
fondions  adminislralives,  un  zèle    irréprochable.    Prési- 
dent de    la  Sooiélé   populaire   de  Nancy,  il  fut  comme  lo 
sncci\sseur  du  fameux  Manger  dans  le  posle  de  dictateur 
montagnard,    mais    plutôt    héherlisle    (juo  robespierriste. 
Arrèlé  avant  le  9  ihermidor,  sur  l'ordre  du  représcnlant 
Ballhazar  Faure,  acquiUé  par  le  Tribunal  révolulionnaire  de 
Paris,  le  28  nivôse  an  11,  léinlégré  triomphalement  dans 
son  posle  de  président  de  la  Société  populaire  de  Nancy, 
tout-puissanl,  mais  haï  et  dénoncé,  il  eut  l'imprudence  de  se 
rendre  à  l*aris,  de  |)araîhe  à  une  séance  de  la  Convention 
aux  côlés   de  son    ami  J.-B.  Lacoste;  il  fui  <lénoncé  par 
Mallarmé,  et  (Ml  Tarrèla  séance  tenante  (14  messidor  an  II). 

(Il  Henry  Poulet.  Le  snns-culi)lte  Philippe  Paris  et  Nancy,  Bcrger-Levrault 
900,  iii-8"  «le  11<;  pages. 
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Il  ne  fut  remis  en  liberté  que  le  7  brumaire  au  IV.  Bientôt 
compromis  dans  la  conspiration  des  K<^aux,  il  fut  acquitté 
par  la  Haute-Cour  do  Vendùmo  (7  prairial  au  V)  :  il  s'était 
prudemment,  au  cours  ib;s  débals,  désoliilarisé  iravoc 
Itabeuf.  M.  Henry  Poulet  ne  sait  ce  qu'il  devint  (»usuite,  ni 
quand  il  mourut.  La  bio;;raplii«'  d»'  (••»  «  terrorisl»'  »  non 
sanguinaire  est  instructive  pour  l'Iiistoin'  de  Tcvidution 
de  l'esprit  public  à  Nancy  en  Tan  11  i*t  eu  l'an  111,  très 
instructive  mémo,  ot  c'esl  aussi  une  conlrii)Uh«)n  à  Tliis- 
loire  générale.  La  documeulation  est  ricins  [précise,  bien 
établie  en  une  biblioijraphie  mélliodiqin*.  Peul-élre  l'auteur 
accepte-l-il  parfois  un  peu  trop  facib^rni'Ui  les  dires  de  la 
malveillance  contre  les  agents  de  la  Moutonne.  Mais  il  ne 
s'exprime,  en  général,  qu'avec  une  im[)artialilé  vrainu»nt 
historique.  Voilà  un  Iravail  excellent  (l  i. 

A.    ArLAHD. 

—  Les  \oles  et  fragmenh  triiistnirr^  que  M.  Félix 
Rocquain  vient  de  publier  (:2),  c'rst  un  n»cueil  d'articles 
dont  quelques-uns  sont  fort  inlér«?ssanls.  Je  signalerai  par- 
ticulièrement l'étude  inliluléo  :  Notes  sur  Napoléon,  (yest 
une  sorte  de  tableau  abrégé  des  progrès  et  de  la  chute  du 
despotisme  de  Napoléon,  où  sont  notés  quelques-uns  des 
traits  les  plus  curieux  d(*  Tinfaination  sans  cesse  croissante 
de  l'empereur  et  do,  la  servilité  sans  cosso  croissanlo  de 

(l;  Page  70  ei  pas.shn,  au  Uvn  de  Jeau-Bon.  lire  Jt'anhnn.  1».  8",  Inutciir 
lue  signale,  avec  la  plus  aimabitt  courtoisie,  uno  Irttrt'  do  Michnud  au 
ComitC'  <ie  si\ret'>  ^én»Vale,  couinie  man<iuant  à  uioii  lU'cueil  ile^  actes 
du  Comité  tie  salu*  public.  Mais  cette  lettie  est  «lu  .'.l  fructiiior  nu  II:  ce 
n'est  qurt  par  le  discret  du  1  fiucli«lor  (|ue  le  Comité  «le  sùrctu  ^♦•uérale 
hérita  d'une  partît*  dos  fonctions  <iu  (liMuité  dr  >alut  publii'  :  et  ce.  n'e^l  donc 
qu'à  parUi'  du  1  Truciidor  que  je  reproduis,  dan>  mou  Uecntil,  les  lettres 
(trop  rares)  des  rcproseotants  en  mission  à  ce  ('omifé.  Il  y  a  d'ailleurs, 
dans  ce  llecueil,  bien  d'autres  lacunes,  dont  M.  Poulet  a  dû  s'apercevoir, 
et  (|ui  seront  comblées  dans  un  supplément. 

(i)  Paris,  Pion,  liJOr.,  iu-S*'  de  .lO:»  papes. 
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son  enloiirag^o.  On  avait  déjà  fait  des  démonstrations  ana- 
logues, mais  non  d'après  dos  sources  authentiques  et  mé- 
thodiquement choisies.  Ces  sources,  c'est  la  Corres/jon- 
f/ance,  c'est  aussi,  et  surtout,  la  série  AFiv  des  Archives 
nalionales.  M.  Roctpiain  en  a  fait  un  sage  et  habile  usage; 
les  éléments  qji'il  en  extrail  serviront  à  former  un  por- 
trait de  Napoléon  despote,  qui  sera  en  partie  neuf  et, 
en  tout  cas,  plus  sur  que  ceux  qu'ont  tracés  tant  de  fan- 
taisies éloquentes.  On  lira  aussi  avec  prolit,  dans  ce 
volume,  l'élude  sur  Miclielef  aux  Arc/tires  nafiona/es  et 
on  y  verra,  par  des  notes  et  rapports  inédits  du  grand  his- 
torien, comment  il  comprit  ses  fonctions  de  ch(»f  de  la  sec- 
tion liistorique,  fonctions  qu'il  exerça  de  1830  à  1832, avec 
une  conscience  et  un  zèle  dont  M.  Rocquain  donne  des 
preuves  cuiieusi's.  Il  publie  même,  en  ap[)endice,  le  grand 
rapport  que  Michelet  avait  fait  sur  les  travaux  de  la  Com- 
mission chargée  en  1810  d'inventorier  les  archives  du 
Vatican  transportées  à  Paris.  Signalons  aussi  un  morceau 
sur  la  police  politique  sous  le  secoiul  Kmpire.  Ce  sont  les 
souvenirs  d'une  mission  qu'au  lendemain  du  4  septembre 
.Iules  [Simon  avait  coîifiée  à  M.  Rocquain,  pour  examiner 
les  archives  politirjues  de  la  préfecture  de  police.  Malheu- 
reusement, MM.  Piétri  et  Lagrange  avaient  eu  le  temps 
de  brûler  des  quantités  de  papiers.  Avec  ce  qui  en  restait, 
M.  Rocquain  a  pu  dormer  des  indications  intéressantes 
sur  l'action  polili(]ue  de  la  police.  Il  a  retrouvé  et  publié 
une  it  Note  des  dépenses  des  indicateurs  placés  sous  les 
ordres  de  M.  le  commissaire  spécial  Lagrange  dans  le 
courant  du  mois  d'avril  I8(>7  »,  et  une  liste  des  personnes 
contre  lesquelles  était  préparé  un  nouveau  coup  d'Etal: 
c'est  un  pèle-môle  de  républicains  et  de  royalistes,  Télite 
de  Topposilion  d'alors.  A.  Aulard. 
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—  M.  A.  Tiiotey  a  trouvé  aux  Archivas  iialiouales, 
F"  S22-.*]23,  (Ml  double  oxpédilion,  uu  docunn'nt  inlitulé: 
«  Complo  ijui*  rend  au  liuuUMianl  de  maire  du  département 
des  travaux  publics  [tendant  la  municipalité  |)rovisoirOf 
au  corps  municipal,  au  conseil  général  d«'  la  commune  et 
h  la  commune  de,  Paris  Jean-Baptiste-Edme  Plaisant, 
Tun  des  soixante  administraleurs  de  la  municipalité  pari- 
sienne, de  l'administration  (|ui  lui  a  été  conliée,  et  qu'il  a 
exercée  depuis  le  lî)  octobre  1780  jus(]u'au  30  octobre  ITÎ^O, 
d*une  division  du  département  des  travaux  publics  ». 

La  principale  partie  de  ce  rapport,  ce  sont  les  ateliers 
publics  ou  de  charité.  11  y  a  là  des  détails,  tout  à  fait 
neufs,  sur  le  personnel,  Torganisalion,  la  comptabilité,  et 
aussi  sur  la  nature  des  travaux  faits,  travaux  fort  utiles 
pour  la  plupart.  Le  plus  considérable  de  ces  travaux, 
quoique  l'utilité  n'en  ait  été  que  provisoire  et,  pour  ainsi 
dire,  morale,  ce  fut  raménagemenl  du  Cliamp-d«'-5I:irs  en 
vue  de  la  fête  de  la  Fédération.  Là-(b'ssus,  le  rapport  de 
Plaisant  donne  des  faits  dont  la  connaissance  sera  indis- 
pensable aux  fulurs  liisloriens  de  cetli»  fétt?. 

La  Société  de  riiisioire  de  la  Révolution  a  décidé  de 
publier  ce  rapport,  et  celh*  pu])lication  vieni  de  paniitre, 
sous  la  forme  d'un  des  volumes  de  notre  collection,  par  les 
soins  de  M.  A.  Tu«'tey,  (jui  a  facilité  la  lecture  de  cet 
important  document  par  des  notes  et  une  introduction 
sobres  et  précises  (i  ;. 


1";  L'admhitfiirdflon  rie.'t  titeliers  de  churilê,  1T80-1"!)0,  rapport  lie  J.-H.- 
Edme  Plaisant,  l'un  des  adminÎHfratfurs  du  drpnrtement  det  trarau.r 
publics,  publié  par  Alexandre  Tuetey.  I*aris.  au  sièyp  de  la  Sooi«''lr,  3, 
rue  de  Furstcnber^,  et  à  la  librairu^  Edouard  Comély  <.'t  O- ,  Hil.  rue  de 
Vaugirard,  1906,  iu-S»'  de  xxn-170  pnues. 


10i2  i:iiHOMQrE  et  bibliographie 


AVIS  AUX  SOCIKTAIRES 


Comme  nous  Tavons  annoiico  dans  la  Chronique,  notre  co!- 
foclion  vient  (!<*  senriilur d'un  nouveau  volume  :  L\iflminitlta- 
titfn  dns  ateliers  de  rhariti\  rtipport  de  rinisnnt,  publié  par 
M.  A.  Tuetey.  Dans  ce  momeni  de  vaeanees,  où  la  plupart  de 
nos  soeiélaires  |)arisiens  sont  absents  de  Paris,  Texem plaire 
«jue  nous  ferions  déposer  chez  leur  concierge  risquerait  de  s'y 
éfrarer.  Aussi  attendrons-nous  le  mois  d'octobre  pour  faire  aux 
sociétaires  jjarisiens  la  distribution  de  ce  volume,  qu'ils  pour- 
ront d'ailleurs,  s'ils  désirent  l'avoir  plus  tôt,  faire  retirer  dès 
maintenant  au  siège  de  la  Société.  (Juant  à  nos  sociétaires  des 
départemenls,  ils  pourront  également,  ou  faire  retirer  leur 
exemplaire,  ou  envoyer  à  M.  N<m'I  (]haravay,  noire  trésorier, 
la  somme  de  t)  (r.  ."iO  pour  frais  d'aiïranchissemenl. 


iv  G,honl  :  Noël  CIIAUAVAY. 


l'.nii^.  —  I..  Maivi:iiikl"x.  imiiiinn'iir.  l,  rue  r.a*''>clte. 


LES 

MANUSCRITS  DE  J.-J.  ROUSSEAU 
AU  PALAIS-BOURBON 


La  collection  des  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
qui  est  une  des  richesses  de  la  Bibliothèque  de  la  Chambre 
des  Députés,  au  Palais-Hourbon,  —  Tancienne  bibli*.^- 
ihèque  du  Corps  législatif  et  du  ('onseil  des  Cinq-Cents  ; 
—  s'est  constituée  à  la  fin  du  xviif  siècle  et  au  common- 
cement  du  xix*",  à  la  suite  de  la  remise  faite  en  Tan  III  à  la 
Convenlion,  par  Thérèse  Levasseur,  dans  les  circonstances 
que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure,  d'un  exemplaire  des 
Confessions,  Nous  allons  examiner  successivement  les  dix- 
huit  volumes  qui  la  composent  aujourd'liui. 

Ils  ont  été  déjà  étudiés  par  Victor  Cousin  (à  propos  du 
manuscrit  de  V Emile)  dans  le  Journal  des  Savants  de  sep- 
tembre et  novembre  1848  cl  par  M.  Badin  dans  la  Nouvelle 
Revue  du  15  novembre  1888.  Nous  renvoyons  à  ces  arti- 
cles, surtout  à  ceux  de  Cousin,  pour  la  question  des  va- 
riantes. Le  savant  académicien  y  donne  aux  futurs  édi- 
teurs de  Rousseau  des  conseils  qui  peuvent  encore  servir. 

Commençons  par  un  petit  in-t]uarlo  île  383  pages 
(P.  7073),  contenant  la  corn?s[>ondance  de  Jean-Jacques 
avec  M'"*  de  La  Tour  de  Franqueville,  lettres  de  M'"**  de  La 

T.  Li,  1906.  13 
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Tour  el  réponses  autographes  de  Rousseau,  quelques-unes 
signées,  écrites  entre  le  28  septembre  1761  et  le  13  no- 
vembre 1776.  Cette  correspondance  a  été  publiée  en  1803 
chez  Giguol  et  Michaud,en  deux  volumes  in-8'.  Le  manus- 
crit est  richement  relié  en  maroquin  marron  par  Simier 
(1853).  On  y  a  joint  une  curieuse  lettre  autographe  et 
signée  de  trois  pages  in-4",  adressée  le  9  septembre  1813, 
de  Neuchàtel,  par  le  professeur  Meuron,  au  conservateur 
de  la  Bibliothèque.  Nous  en  citerons  le  passage  suivant  : 

«  Le  point  essentiel  pour  vous,  à  ce  qu*il  me  parait,  et 
sur  lequel  je  puis  vous  parler  avec  certitude,  d'après  un 
examen  très  attentif,  c'est  que  les  écritures  de  Julie  el  de 
Rousseau  sont  bien  réellement  les  mêmes  dans  le  manus- 
crit que  vous  avez  et  dans  celui  que  notre  bibliothèque 
possède,  en  sorte  que  les  deux  sont  véritablement  auto^ 

graphes Les  lettres  de  Rousseau  dans  votre  manuscrit 

paraissent  être  la  copie  de  celles  que  nous  avons  et  qui 
portent  l'adresse  avec  un  timbre  en  rouge,  que  je  suppose 
être  celui  de  la  petite  poste  :  la  seule  dilTérence  que  j'aie 
pu  y  remarquer,  c'est  que  dans  voire  manuscrit  l'écriture 
est  plus  soignée  et  le  caractère  un  peu  plus  gros  ;  mais  la 
signature  et  la  forme  des  lettres  sont  parfaitement  sem- 
blables... Parmi  les  lettres  de  Julie,  nous  en  avons  plu- 
sieurs qui  sont  évidemment  des  copies,  mais  faites  de  la 
même  main  que  les  autographes.  Elles  ne  portent  point 
d'adresse,  le  papier  n'en  est  point  plié,  et  quelquefois  il  y 
en  a  deux  ou  trois  sur  la  même  feuille... 

«  D'après  ce  que  dit  M.  du  Peyrou  dans  le  codicille  dont 
les  libraires  éditeurs  transcrivent  l'extrait  dans  leur  Aver- 
tissement, que  les  correspondances  originales  lui  ont  été 
léguées  par  J/"""  de  La  Tour  el  sont  déposées  dans  la, 
Bibliothèque  publique^  mais  que  ta  copie  en  est  remise  à 
Fauche,  je  serais  porté  <\  croire  que  cette  copie,  qui  est  le 
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manuscrit  que  vous  avez,  a  été  faite  par  Rousseau  lui-même 
et  par  M'"®  do  La  Tour,  soit  lorsque  celle-ci  projetait  de 
les  faire  imprimer  comme  il  parait  par  uue  lettre  de  Rous- 
seau, soit  lorsque  ce  dernier  préparait  les  matériaux  pour 
rédilion  complète  de  ses  ouvrages.  Quoi  qu^il  en  soit,  je 
pense  qu'il  n'existe  de  celte  correspondance  d'autre  copie 

manuscrite  que  les  deux  dont  il  est  ici  question Je  dois 

ajouter  que  notre  bibliothèque  (de  Neuchàlel)  n'a.  parmi 
les  manuscrits  de  Rousseau,  que  très  peu  d'autographes. 
La  première  partie  des  Confessions  est  d'un  copiste  à  moi 
inconnu.  La  deuxième  est  tout  entière  do  la  main  de 
M.  Jeannin.  Et  nous  n'avons  rien  des  ouvrages  imprimés 
pendant  la  vie  de  Tautour.  » 

Uoe  autre  série  intéressante  est  celle  de  quarante-deux 
lettres  à  la  maréchale  de  Luxembourg,  datées  du  G  mai 
17r59  au  16  août  17G7.  Ecrites  sur  papier  in-l"  ouin-lG, 
quelques-unes  signées,  elles  sont  reliées  en  volume  in-4", 
maroquin  rouge  du  temps,  avec  des  fers  Louis  XVI 
(P.  7074).  On  y  a  ajouté  un  passeport  des  syndics  de  la 
Ville  et  République  de  Genève,  daté  du  30  septembre  17;>4 
cl  signé  Piclet,  pour  «  Mf»nsieur  J.-J.  Rousseau,  ài^é  d'en- 
viron quarante-trois  ans,  du  nombre  de  nos  citoyens, 
allant  à  Paris  par  la  Hourgogne,  avec  demoiselle  Thérèse 
Levasseur,  native  d'Orléans  ». 

On  y  a  joint  aussi  quelques  lellres  adress(';es  à  Jean- 
Jacques,  notamment  une  de  Panckoucke  (Lille,  13  juin 
1761).  dont  nous  donnerons  Textrail  suivant: 

M  II  a  paru  dans  le  Journal  rncf/clopâ/ù/nc  du  mois 
passé  une  satire  sanglante  contre  vous  et  vos  ouvrages, 
sous  le  nom  de  «  Prédiction  »,  qu'on  attribue  à  M.  de  Vol- 
taire. J'ai  fait  insérer  dans  le  môme  journal  une  contra- 
diction {sic)  que  je  vous  envoie.  »  Il  nous  a  semblé  curieux 
de  reproduire  ces  lignes,  qui  surprendront  sous  la  plume 
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de  Pédileur  ol  du  protégé  de  Voltaire,  du  futur  fondateur 
du  Moniteur  wiivrrse/. 

Le  Journal  encyclopédique,  dédié  à  5.  A,  S,  Mgr  le  duc 
de  Bouillon^  imprimé  à  Bouillon  et  rédigé  au  début  par 
Tabbé  Prévost,  Tanteur  de  Manon  Lescaut^  avec  la  colla- 
boration de  J.-J.  Rousseau  (Voir  le  numéro  du  45  avril 
1761,  page  178},  donnait  en  effet  dans  son  fascicule  du 
1"  mai  1761,  pages  88-99,  une  Prédiction  tirée  d'un  vieux 
manuscrit  sur  ta  Nouvelle  Iléloïse^  roman  de  J,-J.  Rous- 
seau (1).  Le  style  est  bien  de  Voltaire.  Les  éditeurs  ont 

mis  en  note:  «  Bonne  critique,  trop  amère  à  la  vérité, 

mais  pleine  de  goût.  Le  philosophe  de  Genève  paraît  peu 
sensible  aux  traits  qu'on  lance  contre  lui...  Au  reste,  nous 
en  supprimerons  deux  ou  trois,  qui  nous  ont  paru  trop 
vifs  V).  La  réponse  anonyme  de  Panckoucke  :  Contre-pré- 
diction au  sujet  de  la  Nouvelle  Héloïse,  roman  de  M.  Rous- 
seau, de  Genève,  est  un  pastiche  assez  habile  du  style 
ironique  de  Voltaire,  inséré  dans  le  numéro  du  1"^  juin 
1761,  pages  i02-lU. 

On  a  relié  en  tôte  du  volume  la  pièce  suivante  : 

Noif^  sur  les  manuscrits  dr.  y.-/.  Rousseau  remise  au  Comité 
d'instruction  publique  [de  la  Convention)  par  le  citoyen  René 
Girardin  père  {signature). 

Tous  les  manuscrits  originaux  qui  ont  servi  à  l'édition  géné- 
rale des  Œuvres  de  J.-J.  Rousseau  sont  restés  entre  les  mains 
de  M.  du  Peyrou,  bourgeois  de  Neuehàtel  en  Suisse,  et  y 
demeurant. 

11  fut  expressément  convenu  avec  lui  par  les  deux  autres  coé- 
diteurs,  Moultou,  citoyen  de  Genève,  et  René  Girardin,  déposi- 


il;  Celte  Prédiction  ne  figure  pas  dans  rédition  des  OEuxtcs  de  Vol- 
taire de  «îeor^'es  Avenel,  si  complète  pourtant.  Voltaire  avait  écrit  en  1761 
quatre  lettres  sur  la  Nouvetle  Hrloise  ou  Atoisia  (allusion  d'un  goût  dou- 
teux au  trop  fameux  Meunius  attribué  à  Nicolas  Ghorier-,  en  Us  signant 
du  nom  du  marquis  de  Xiniénès.  Voir  l'édition  d'AvencI,  IV,  703-108. 
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lairc  (les  dcrnièros  inlenlioiiî;  de  rauteur,  quo  lous  les  manus- 
tTÎls  seraient,  après  leur  impression,  remis  dans  la  biblio- 
thèque publique  d'un  peuple  libre,  et  ï\  ce  titre  le  [peuple 
français  a  le  droit  plus  que  tout  autre  <Ie  réclamer  aujourd'hui 
auprès  de  du  Peyrou  la  remise  de  ces  manuscrits  dans  sa  biblio- 
thèque nationale. 

Il  a  en  outre  entre  ses  mains  un  recueil  de  lettres  infimes  de 
J.-J.  Rous.seau,  dont  celles  qui  ont  paru  présenter  quelque  objet 
d'intérêt  public  ont  été  tirées  alors  pour  être  imprimées. 

De  plus,  il  doit  lui  rester  encore  une  lettre  relative  à  la  guerre 
de  Corse.  Le  ministre  Choi>eul  et  quelques  antres  personnages 
de  la  Cour  d'alors  sont  peints  dans  cette  lettre  d'une  manière 
si  forte  que  les  typographes  de  (ienève  n'osèrent  pas  Timprimer 
pour  lors. 

Le  manuscrit  (jni  est  actuellement,  dit-on,  à  Bcaufcency  con- 
tient, €^  ce  cjuc  je  crois,  une  copie  de  sa  main  de  ses  dialogues 
qu'il  avait  remis  lui-même  à  Tabbé  de  Condillac. 

11  reste  entre  les  mains  de  sa  veuve  : 

i**  Une  copie  exacte  (jue  je  lui  ai  remise  des  lettres  intimes 
dont  le  manuscrit  original  et  unique  est  entre  les  mains  de  du 
Peyrou  ; 

â**  Le  manuscrit  original  et  unique  de  la  partition,  i)aroles  et 
musique,  des  Muses  galantes  4|ue  j'ai  fait  retiouver  et  revenir 
avec  beaucoup  de  peine  d'Angleterre.  Si  l'on  voiilail  faire  repré- 
senter au  théâtre  des  Arts  cet  ouvrage  qui  réunit  tous  les  genres 
de  la  poésie  lyrique,  la  représentation  pourrait  en  être  agréable 
au  public  et  utile  à  la  veuve. 

Celle  pièce,  dont  l'auteur  est  le  marquis  RenédeGirardin, 
le  propriétaire  d'Ermenonville,  ne  porte  pas  de  date. 

Les  amateurs  de  musique  rechercheront  tout  parlicii- 
lièrement  la  parlilion  autographe  du  /fevin  fin  Village 
(Z.  438),  paroles  et  musique  de  Rousseau,  in-folio  de 
51  pages,  sur  laquelle,  dit  une  note  de  rauteur,  «  cet  inter- 
mède a  été  représenté  sur  le  théâtre  de  la  Cour  à  l'ontai- 
nehleau  en  1732  ».  La  reliure  rouge  du  trmps  (»st  fort 
ordinaire  et  assez  fatiguée.  Une  lettre  autographe  \\k\  trois 
pages  in-l**  de  Louis-François  Francœur,  directeur  do 
rOpéra,  en  date  du  21  floréal  au  X,  constate  raulhenticilé 
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(le  ce  (locumoiit,  ainsi  qu*uii  long  avertissement  auto- 
graphe en'Jiuil  pages  in-folio  du  musicien  Clos,  à  la  vente 
de  qui  fut  achetée  cette  partition  du  Devin,  Clos  raconte 
l'histoire  de  la  composition  de  cet  opéra,  et  proleste 
notamment  contre  les  bruits  calomnieux  d'après  lesquels 
Rousseau  n'en  serait  pas  Tauleur  ou  le  seul  auteur.  On  a 
relié  à  la  suite  une  pièce  de  vingt  pages  de  musique,  formai 
oblong,  copiée  par  Rousseau,  Prigionier  che  fa  ritornOy 
de  Podro-Anlonio  Avondano.  Une  noie  du  temps  sur  le 
premier  feuillet,  dont  la  première  ligue  semble  être  de 
Jean-Jacques,  dit  :  «  Copié  par  Rousseau  de  Genève  en 
1732,  qui  est  lo  temps  où  il  se  lit  copiste  de  musique  pour, 
dit-il  dans  ses  Confessions^  livre  VIll,  avoir  du  pain  au 
jour  le  jour.  >» 

Feuillet  de  Conches,  dans  Y  Intermédiaire  des  chercheurs 
et  curieux  (année  1870,  page  3i8),  dit  que  le  manuscrit  du 
Df*vin  du  Village  a  él(5  donné  à  l'Assemblée  nationale  par 
Thérèse  Lcvasseur  en  même  temps  que  celui  des  Confes- 
sions (V.  4979).  Il  n'avait  pas  lu  la  note  de  Clos. 

Un  magnifique  manuscrit  de  225  pages  in-4^  calli- 
graphiées, encadrées  d*un  filet  rouge,  mais  avec  quelques 
corrections  d'une  écriture  plus  fine  et  plus  courante, 
notamment  h  la  page  43,  où  l'auteur  a  ajouté  des  notes 
marginales  et  un  f(îuillct  mobile  collé  après  coup,  reproduit 
la  suite  de  dialogues  intitulée  Rousseau  jugé  par  Jean- 
Jacques,  Ce  manuscrit  a  été  donné  par  Tauteur  à  une 
dame  de  la  famille  geiievoise  de  Cramayol,  de  chez  qui  il 
est  passé  successivement  dans  les  mains  de  M.  de  Clé- 
rigny,  de  M.  de  Lachapelle  et  de  M.  Floberl  avant  d'arriver 
au  l*alais-Bourbon.  Il  a  été  revêtu  en  1852,  par  Simier, 
d'une  superbe  reliure  de  maroquin  rouge  très  ornée.  Sur 
un  feuillet  préliminaire  non  paginé  Rousseau  a  écrit  :  «  Si 
j'osais  faire  quelque  prière  à  ceux  entre  les  mains  de  qui 
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tombera  cet  écrit,  ce  serait  de  vouloir  bien  le  lire  loiil 
entier  avant  que  d'en  disposer  et  même  avant  que  d'en 
parler  à  personne.  Mais  très  si\r  d'avance  que  celle  grâce 
ne  me  sera  pas  accordée,  je  me  lais  et  remets  tout  à  la  Pro- 
vidence ». 

Nous  arrivons  à  des  tKUvres  plus  importantes.  Voici  un 
manuscrit  de  VÉmile^en  trois  gros  volumes  petit  in-quarlo 
(P.  7075),  ancienne  reliure  en  maroquin  rouge,  surcbargé 
de  corrections,  sur  lequel  Victor  Cousin  a  suivi  le  travail 
de  rédaction.  Quelle  est  sa  provenance?  Cousin  dit  qu'on 
ne  sait  pas  d*oii  il  vient.  Il  cite  pourtant  un  propos  de 
Beucliot,  le  célèbre  bibliothécaire  du  Palais-Hourbon, 
d'aprfes  lequel  un  de  ses  amis,  M.  Landrieux,  se  souvenait 
de  ravoir  vu  autrefois  dans  la  bibliothèque  d'Hérault  de 
Sécbelles.  Peut-être  pourlant  ces  volumes  ont-ils  été 
donnés  par  Thérèse,  comme  le  dit  Petilain.  Certaines  pages 
complètement  raturées  sont  écrites  à  nouveau  au  verso  du 
feuillet  précédent.  L'écriture,  très  soignée  au  début,  devient 
tout  de  suilo  plus  courante  et  même  négligée.  Le  lome  I 
<16o  pages)  contient  les  deux  premiers  livres,  le  tome  11 
(266  pages),  les  livres  2-3  et  4,  et  le  tome  111  (206  pages), 
la  fin  de  l'ouvrage,  qui  compte  en  tout  637  feuillets. 

La  Nouvelle  lléto'ise  est  représentée  par  trois  manus- 
crits. 

Le  premier,  tout  à  fait  incomplet,  est  un  volume  grand 
in-quarto,  reliure  ancienne  de  maroquin  rouge  (V.  4980). 
Il  va  170  feuillets  écrits  très  serré  à  mi-page,  raturés  à 
outrance,  les  marges  remplies  de  corrections.  C'est  un 
fouillis  inextricable  à  première  vue,  probablement  le 
premier  jet  de  la  pensée  de  Rousseau.  On  lit  sur  le  titre  la 
note  suivante  :  t<  Les  fragments  de  celte  première  copie 
ont  été  trouvés  informes  dans  les  papiers  de  J.-J.  Rousseau 
ot  offerts  dans  cet  état  à  la  Convention  nationale.  On  les 
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a  classés  d'après  le  manuscrit  donné  par  l'auteur  à  M"*'  la 
maréchale  de  Luxembourg  et  déposé  ensuite  à  la  biblio- 
thèque du  Corps  législatif.  » 

Le  deuxième  manuscrit  de  la  Nouvelle  Héloïse,  plus 
soigné,  on  deux  volumes  in-quarto  reliés  en  rouge,  est 
malheureusement  incomplet  (V.  4981).  Les  trois  premières 
parties  manquent  absolument.  Le  premier  volume  com- 
prend la  IV'  partie  (158  pages),  et  le  second  la  V®  partie 
(127  pages)  et  la  VP  (107  pages).  M.  R.  Bonnet,  dans  VAma- 
leur  d'Autographes  (année  1902,  page  102),  cite  une  lettre  de 
Capperonnier,  administrateur  de  la  Bibliothèque  nationale, 
adressée  au  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  20  frimaire 
an  XI  (1803),  d'après  laquelle  un  sieur  Rivière  proposait 
à  la  Bibliothèque  d'acheler  un  manuscrit  de  la  Nouvelle 
Héloïse  en  deux  volumes  reliés  en  maroquin  rouge. 
Capperonnier  disait  que  Rivière,  ayant  payé  ce  manuscrit 
700  francs  à  la  vente  d'Hérault  de  Séchelles,  il  lui  avait 
paru  suffisant  d'en  offrir  1.500.  L'offre  ne  fut  pas  acceptée, 
et  nous  avons  tout  lieu  de  penser  que  les  deux  volumes 
de  Rivière  sont  ceux  qu'a  acquis  la  bibliothèque  du  Palais* 
Bourbon,  probablement  peu  après. 

Le  troisième  manuscrit  de  la  Nouvelle  Héloïse  (P.  7077), 
une  pure  merveille,  est  un  travail  de  calligraphie  parfaite, 
entrepris  par  Rousseau  pour  son  amie  la  maréchale  de 
Luxembourg,  auquel  on  faisait  allusion  plus  haut.  Rous- 
seau, copiste  infatigable,  habitué  du  reste  à  des  travaux 
de  ce  genre,  dont  il  avait,  à  un  moment,  fait  son  gagne- 
pain,  avait  déjà  donné  un  exemplaire  de  sa  main  à 
]^jmo  d'Houdetol.  Il  en  avait  probablement  écrit  un  autre 
encore;  car,  sur  le  premier  feuillet  de  cet  admirable  exem- 
plaire, on  lit  cette  annotation  autographe  :  «  Troisième 
copie  ».  Le  manuscrit  sans  pareil  de  la  bibliothèque  du 
Palais-Bourbon   (où    manquent  les    préfaces)  est  en  six 
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volumes  in-18,  aux  feuillets  encadrés  irun  Filol  rouge,  et 
revêtus  d'une  superbe  reliure  du  temps  en  maroquin  du 
Levant,  couleur  janséniste,  très  ornée.  Le  tome  T"'  a 
427  pages;  le  tome  U,  300;  le  tome  lll,  22H  ;  le  tome  IV, 
325;  le  tome  V,  298  ;  ie  tome  VI,  303;  on  tout  1.881  pages. 
En  outre,  Rousseau  y  a  joint  la  série  originale  des  douze 
dessins  de  Gravelol,  deux  par  volume,  qui  ont  été  gravés 
pour  rédilion  d'Amsterdam  (1760),  contrefaite  à  Neuchàtel 
avec  les  mômes  figures  en  1764.  L'exemplaire  destiné 
à  la  maréchale  de  Luxembourg  a  une  valeur  incom- 
parable au  double  point  de  vue  historique  et  artistique. 
On  ne  saurait  croire  combien  les  dessins  de  Gravelot, 
rehaussés  d'encre  de  Chine,  ont  perdu  à  èlre  traduits  par 
le  graveur. 

Justement,  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
possède  un  exemplaire  de  cette  contrefaçon  de  NeuchAtel, 
très  fautive  et  surchargée  de  corrections  typographiques 
delà  main  de  Rousseau,  jusques  sur  le  titre.  On  dirait  des 
épreuves  d'imprimerie.  Par  malheur,  il  ne  reste  que  trois 
volumes,  le  lome  II  ayant  disparu.  On  lit  sur  le  faux-titre 
l'indication  suivante  :  u  Toutes  les  notes  et  corrections 
sont  de  la  main  de  J.-J.  Rousseau.  Cet  exemplaire  m'a  été 
donné  par  M.  Coindel,  de  Genève,  neveu  de  Tami  de 
J.-Jacques.  (Signé)  :  IL  de  Chateaugiron.  » 

Rousseau  a  écrit  au  dos  d'un  frontispice  de  Cochin  : 
<(  Celte  édition  est  pleine  de  fautes,  et  je  ne  doute  point 
ijuo  celui  qui  a  revu  cet  exemplaire  n'en  ait  laissé  beau- 
coup. C'est  pourquoi  je  voudrais  qu'on  le  conférât  avec  la 
première  édition,  qui  est  la  meilleure.  Mais  il  y  a  dans  cet 
exemplaire  une  note  considérable  ajoutée  dans  le  second 
volume,  et  une  autre  addition  dans  le  troisième,  qu'il  ne 
faut  pas  omettre.  » 

L'exemplaire  de  la  maréchale  de  Luxembourg  provient 
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de  la  Commission  d'Inslruction  publique,  qui  le  tenait  des 
fonds  dos  Émigrés. 

Il  nous  reste  à  parler  du  manuscrit  des  Confessions  et 
de  son  histoire. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  5  vendémiaire  an  III 
(26  septembre  1794),  la  citoyenne  Thérèse  Levasseur, 
veuve  du  philosophe,  admise  à  la  barre,  prononçait  les 
paroles  suivanles,  d'après  le  Moniteur  :  «  Citoyens  repré- 
sentants, Jean  Jacques  Rousseau,  mon  époux,  m'a  remis, 
une  heure  avant  sa  mort,  deux  manuscrits  avec  une 
inscription  qui  annonce  que  son  intention  est  que  le  sceau 
apposé  sur  l'enveloppe  ne  soit  rompu  qu'en  1801.  Je  prie 
la  Convention  de  confier  à  son  archiviste  ce  dépôt  sacré. 
Elle  appréciera  dans  sa  sagesse  s'il  convient  ou  non  d,e 
prendra  des  mesures  pour  que  cet  ouvrage,  que  je  crois  le 
fruit  de  longs  travaux,  voie  le  jour  avant  Tépoque  fixée 
par  l'auteur  du  Contrat  sociaL  » 

Le  président  de  la  Convention,  André  Dumont,  accepta 
l'hommage  fait  à  TAssemblée,  et  accorda  à  Thérèse  Levas- 
seur  les  honneurs  de  la  séance.  Quelques  membres  deman- 
dèrent l'ouverture  immédiate  des  plis.  Barère  les  appuya, 
en  proposant  d'augmenter  la  pension  de  1.500  livres 
accordée  à  la  veuve  de  Rousseau,  vu  son  grand  âge.  Selon 
lui,  les  Français,  grâce  à  la  Révolution,  avaient  atteint,  en 
1794,  le  degré  de  lumières  auquel  Rousseau  avait  songé, 
en  fixant  pour  la  publication  de  son  livre  la  date  de  1801. 

Personne  ne  savait  alors  ce  que  contenaient  les  paquets 
cachetés. 

Bentabole  s'opposa  à  Touverlure  en  invoquant  la  volonté 
formelle  de  Tilluslre  défunt,  et  demanda  le  renvoi  pur  et 
simple  au  Comité  d'Instruction  publique.  Une  discussion 
s'engagea  ensuite  sur  Tauthenticilé  et  la  nature  du  ma- 
nuscrit.   Plusieurs    membres    voulurent  savoir  entre  les 
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mains  de  qui  le  dépôt  était  reste  depuis  la  mort  de  Taulour. 
Uun  d'eux,  donl  le  Moniteur  ne  donne  pas  le  nom,  demanda 
si  ce  manuscrit  n'était  pas  celui  confié  par  Rousseau  à 
Condillac,  et  par  celui-ci  à  l'abbé  de  Ueyrac,  qui  l'aurait 
laissé  à  son  compatriote  Lemière,  notaire  à  Beaugency 
(Voir  à  ce  sujet  la  note  citée  plus  haut  du  marquis  de 
Girardin).  Ce  manuscrit  remis  à  Condillac  est  celui  de 
Rousseau  jiKjè  par  Jean-Jacr/ut^s,  mais  non  l'exemplaire  de 
la  Bibliothèque  dont  nous  avons  indiqué  les  possesseurs 
successifs.  Pelel  (de  la  Lozcîre)  et  Thuriot  déclarèrent  que 
les  paquets  déposés  sur  le  bureau  do  TAssemblée  n'élaicnl 
jamais  sortis  des  mains  de  Thérèse  Levasseur  et  du  mar- 
quis de  Girardin,  l'hûte  de  lloussenu  à  i^rmenonville.  La 
Convention  décida  que  les  plis  seraient  ouverts  par  son 
président. 

A  la  séance  du  lendemain,  G  vendémiaire,  Lakanal,  au 
nom  du  Comité  dlnstruclion  pubh'que,  déclara  que  les 
paquets  contenaient  un  manuscrit  des  Con/essinns  on  deux 
petits  volumes,  manuscrit  plus  soigné  et  plus  complet  que 
celui  ayant  servi  à  l'édition  de  (ienève  de  1782.  Des  noms 
propres  en  toutes  lettres  y  remplaçaient  les  initiales,  et  il 
présentait  quelques  variantes.  Brunet  affirme  que  ces 
variantes  ne  sont  généralement  pas  heureuses,  et  consis- 
tent, pour  la  plupart,  en  phrases  rejetées  ou  corrigées  par 
Rousseau.  Le  manuscrit  du  Palais-Bourbon  passe  pour 
avoir  été  utilisé  dans  l'édition  de  4798.  Pourtant  l'éditeur 
G.  Petilain,  dans  une  note  de  son  édition  de  1819-1820, 
déclare  s'être  servi  de  ce  texte  pour  la  première  fois  (1}. 

Le  Journal  des  Débats  et  Décrets  (n^  735,  vendémaire 
an  III)  raconte,  d'après  une  conversation  d'un  de  ses  ré- 
dacteurs avec  Thérèse  Levasseur,  que  Rousseau  aurait  écrit 

(1)  Voir  à  ce  ?ujet  Annales  de  la  Sociéir  Jean-Jacques  Rousseau,  I,  198. 
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celle  copie  des  Coftfessio?is  avec  niio  plume  de  corbeau  el 
de  reiicre  de  Chine. 

Ce  fameux  manuscrit,  confié  à  la  Convention  nationale 
peu  de  jours  avant  le  transport  solennel  des  restes  de  Jean- 
Jacques  au  Panthéon,  se  compose  de  deux  petits  volumes 
brochés,  couverts  de  vieux  papier  h  fleurs,  avec  un  dos  de 
parchemin  souple,  de  formai  in-18  (S.  60i9).  Le  premier 
a  182  pages,  le  second  172,  en  tout  354.  La  tradition  veut 
que  Rousseau  le  porlâL  toujours  sur  lui,  de  peur  qu'on  ne 
le  lui  dérobât.  Celte  tradition  est  probablement  exacte, 
car  les  cahiers  sont  très  rognés,  très  fatigués,  et  l'auteur 
semble  en  avoir  voulu  réduire  au  minimum  le  volume,  on 
écrivant  très  fin,  très  serré,  jusqu'à  soixante  lignes  à  la 
page.  Le  dernier  feuillet  de  chaque  tome  porte  ne  varietnr 
la  signature  de  Barbeau  du  Barran,  ex-président,  et  des 
huit  secrétaires  de  la  Convention,  dont  Pelet  (de  la  Lozère)» 
que  nous  avons  vu  prendre  part  au  débat  du  K  vende 
miaire. 

Les  deux  enveloppes  en  fort  papier  blanc  sont  conser- 
vées avec  les  volumes.  Elles  étaient  fermées  de  nombreux 
petits  sceaux  à  la  cire  rouge,  portant  une  lyre,  le  cachet 
de  Rousseau.  On  lit  sur  chacune  crelles,  de  la  main  du 
marquis  de  Girardin,  ces  mots  :  «  Remis  par  M.  Jean- 
Jacques  Rousseau,  sous  un  cachet,  pour  n'être  ouvert 
qu'en  1801.  »  Au-dessous,  la  signature  de  Barbeau  du 
Barran,  ex-président,  donnée  sans  doute  comme  décharge 
à  Thérèse. 

Quant  à  Tépoque  à  laquelle  ces  divers  manuscrits  sont 
entrés  à  la  bibliothèque'  du  Corps  législatif,  aujourd'hui  de 
la  Chambre  des  députés  au  Palais-Bourbon,  on  ne  la  con- 
naîtra jamais  avec  certitude,  mais  elle  est  très  ancienne. 
G.  Pelitain,  l'éditeur  do  4819,  dit  à  la  page  IX  de  son 
Avertissement  que  le  manuscrit  de  VÉmile  et  un  de  ceux 
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de  la  Nouvelle  Iléio'/se  uni  élé,  comme  celui  dos  Confes- 
sioHSj  trouvés  dans  les  [lapiers  de  Uousseau  ;  Lakaual, 
dans  son  rapport  fait  au  nom  du  Comité  d'Inslriiction  pu- 
blique, le  6  vendémiaire  an  III,  au  sujet  du  don  du 
manuscrit  des  Confe^siom^  invitait  les  citoyens  possédant 
d'autres  œuvres  de  Uousseau  k  en  faire  hommage  à  la 
(^lonvention.  A  la  séance  dn  28  vendémiaire,  il  annonçait 
qu'une  citoyenne  Mogurier,  ré[)ondant  à  cet  appel,  avait 
déposé  des  papiers  parmi  lesquels  figurait  un  manuscrit 
incomplet  de  la  Nouvelle  llélo'ise.  C'est  probablement  le 
premier  dont  nous  avons  parlé,  en  un  volume.  11  ressort, 
en  tout  cas  de  la  note  de  Petitain  ({ue  tous  les  manuscrits 
de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  y  compris 
la  partition  du  Devin  du  villaye,  y  figuraient  déjà  en  1819. 

Marc.kllin  Pellkt. 


TATNE 

HISTORIEN  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


V*  —  LA  PREMIÈRE  ÉTAPE  DE  LA  CONQUÊTE  JACOBLNE 


Dans  le  tome  II  de  la  Hécohuion^  dont  nous  avons  cri- 
tiqué les  sources  (1),  Taine  dislingue  deux  étapes  de  la 
«  conquête  jacobine  »,  dont  la  première  va  du  1"  oc- 
tobre 1791  au  10  août  1792,  et  la  seconde  du  10  août  1792 
au  2  juin  1793.  C'est  donc  presque  loule  Thisloire  de 
l'Assemblée  législative,  c'est  la  cbule  de  la  monarchie 
constitutionnelle  que  Taine  raconte  sous  ce  titre  de  «  pre- 
mière étape  ». 


En  un  premier  chapitre,  il  parle  des  élections  de  1791. 
Il  montre  (p.  73)  que  les  «  Jacobins  »  (2)  entrent  «  par 
grosses  troupes  »  dans  la  «  place  »,   c'est-à-dire  dans  les 


(1)  Voir  la  Révolution  du  14  août  1906. 

{2}  II  prend  presque  toujours  ce  mot  dan&  le  sens  équivoque  que  nous 
avons  signalé.  S'agit-il  des  membres  du  club  ou  des  hommes  de  gauche 
en  général  ?  Ou  n'en  sait  rien. 
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fondions  adminislralives,  municipales,  lé<^islalivcs.  Cello 
«  place  »,  c'est  une  «  forteresse  >•,  dont  ils  occupent  au 
moins  un  tiers  des  postes.  A  la  Législative,  sur  730  députés, 
ils  en  ont  à  peu  près  236  (1  ).  A  Paris,  ils  sont  à  la  tèle  de 
fû  municipalité. 

Comment  les  Jacobins  s'y  sont-ils  pris  pour  obtenir  de 
tels  succès? 

En  écartant  du  scrutin  «  la  majorité  de  la  majorité  »,  et 
ils  Tont  écartée  par  les  procédés  que  voici  : 

Ils  ont,  dit  Taine,  multiplié  les  élections,  au  point 
qu'elles  «  demandent  à  chaque  citoyen  actif  un  sixième  de 
son  temps  »,  et  cela  a  dégoûté  les  modérés.  Cette  asser- 
tion, si  précise,  n^est  qu'une  fantaisie  :  tous  les  scrutins 
des  années  1790  et  1791  n'ont  pris  à  chaque  citoyen  actif 
que  quelques  jours.  Taine  confond  sans  dont?  avec  le 
temps  que  les  fonctions  municipales  ou  d'admini^stration 
départementale  prenaient  aux  titulaires  élus  de  ces  fonc- 
tions. 

On  a,  dit  encore  Taine  (p.  7i),  fait  perdre  à  «  tous  les 
catholiques  scrupuleux  »  leur  droit  de  sutfrage.  Pourquoi? 
Parce  que,  dit  Taine,  «  en  vertu  de  la  Constitution,  le 
serment  civique  est  imposé  à  tous  les  électeurs,  et  il  com- 
prend le  serment  ecclésiastique  »,  et,  •<  si  queliju'un  prêle 
le  premier  en  réservant  le  second,  son  vote  est  déclaré 
nul  ».  Dans  le  Doubs,  les  élections  municipales  ont  été 
cassées  pour  cela;  dans  la  Lozère,  «  plutôt  que  de  prôter 
le  serment,  tous  les  fonctionnaires  en  place  ont  donné 
leur  démission.  C'est  ainsi  que  les  Jacobins  »  se  sont  dé- 
barrassés d'avance  des  voles  catholiques,  et  ces  votes  sont 
par  centaines  de  mille  ». 


•r  n  dit  ip.  10".  que  le  c«'»té  gauche  ne  comprenait  que  13«;  Jacobins 
inscrits,  plus  une  centaine  d'autres  qui  votaient  avi.-c  eux.  Ost  une  des 
rares  circoostances  où  il  essaie  de  définir  ce  qu'il  entend  par  Jacobins, 
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Tout  ce  raisonnement  n'est  qu'une  fantasmagorie. 

Le  serment  civique,  décrélé  le  4  février  1790.  élail  ainsi 
conçu  :  «  J<' jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  (1).  »  On  le  voit:  il  ne  comprend,  quoi  qu'en  dise 
Taino,  aucun  «  serment  ecclésiastique  ». 

Si,  dans  le  Doubs,  il  y  eut  des  élections,  viciées  ou 
cassées  à  cause  du  serment,  ce  ne  sont  pas  des  élections 
municipales,  mais  des  élections  ecc/ésiastiques. 

Quant  à  Taiïairo  de  la  Lozère,  où,  plulôl  que  de  prêter 
le  serment  civique,  »<  lous  les  fonctionnaires  en  place  >» 
auraient,  selon  Taino,  «  donné  leur  démission  »,  voici  ce 
qui  se  passa  en  réalité. 

Lorsque  l'Assemblée  électorale  de  la  Lozère  se  réunit  pour 
nommer  un  évêque  (2),  le  président  fit  prêter  le  serment 
xivique  dès  la  première  séance,  20  mars  179i  (3).  Le  pro- 
cès-verbal (4)  porle  que,  sur  li8  électeurs  présents.. 42  se 
refusèrent  à  prêter  le  serment  «  suivant  la  formule  pres- 
crite par  l'Assemblée  nationale  ».  Ils  firent  une  déclaration 
de  motifs,  qu'on  refusa  d'insérer  au  procès-verbal,  puis  ils 
la  notifièrent  par  notaire  à  l'Assemblée  électorale  (22  mars), 
et  la  firent  imprimer  sous  ce  titre  :  Déclaration  des  motifs 
qui  ont  emptUliv  un  grand  nombre  d* électeurs  du  départe- 
ment de  la  Lozère  de  concourir  à  Sélection  d'un  évêque  (3). 

Nous  ne  connaissons  pas  les  termes  de  cette  déclaration, 
mais  il  est  probable  que  les  signataires  y  disaient  que,  s'ils 


;1'  Prorôs-vcrbal  de  la  Constituante,  p.  21. 

,2)  L'élu  fut  Nof:nrct. 

(:r  Ce  serment  fut  pivlô  dans  l;i  forniuU-  léj:ale,  sauf  les  mots  :  du 
rof/aumc^  ajout^'S  au  mol  Cunslilution,  «"l  sanctionnée  au  lieu  d'acceptée. 

;i;  Vroc'esverhnl  de  l'élection  de  révéffuc  de  la  Aocè/r,  Arch.nat.,  F*»4i4. 

{■M  Je  n'ai  pas  pu  retrouver  cet  in)prinié  ;  je  n'eu  conuais  le  titre  que 
par  le  livre  de  M.  Louis  André,  Pai  Révolution  dans  la  Lozère^  p.  2ù. 
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prètaiciil  le  serment  civique,  cela  n'impliquait  do  leur  part 
aucune  adhésion  à  laConstilulion  civile. 

La  majorité  riposta  en  modifiant  elle-même,  dans  le  sens 
-opposé,  la  formule  légale  du  serment,  et  en  jurant  de 
maintenir,  non  plus  la  Constitution,  mais  la  Constitution 
dvile,  comme  on  le  voit  par  ce  passage  du  proces-verbal  : 

Avant  l'opération,  M.  le  président  a  prôl(^  serment  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  laConstilulion  civile  du  royaume, 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  choisir  en  son 
àme  et  conscience  le  plus  digne  de  la  conliance  publique,  et  de 
remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques 
qui  lui  seront  confiées. 

M.  le  secrétaire  élu  a  fait  le  même  serment,  et,  de  suite,  la 
formule,  écrite  en  grosses  lettres,  a  été  placée  sur  la  boîte  du 
scrutin  pour  que  chaque  électeur  fît  le  même  serment  en  re- 
mettant son  bullelin. 

Cela  a  été  exécuté... 

En  outre,  TÂssembléo  électorale  dénonc^a  la  conduite 
des  opposants  papistes  à  rAssemblée  constituante,  qui  ren- 
voya TafTairc  à  son  Comité  de  Conslitution.  Ce  Comité  fit 
son  rapport,  par  l'organe  de  Gossin,  le  21  mai  1791,  et, 
séance  tenante,  la  Constituante  décréta  que  le  refus  de  ser- 
ment, de  la  part  d'élecleurs,  comportait  pour  eux  la  dé- 
iïhéance  de  leurs  fonctions,  non  seulement  d'électeurs, 
mais  de  toutes  autres  fonctions  électives  dont  ils  auraient 
pu  être  chargés.  Le  même  décret  appliqua  cette  déchéance 
aux  42  électeurs  de  la  Lozère  (i). 

Il  y  eut  donc,  dans  la  Lozère,  42  électeurs  destitués  pour 
refus  de  serment  à  propos  de  l'élection  de  l'évêque. 

Et  voilà  le  fait  d'où  Taine  conclut  que  tous  les  «  catho- 
liques scrupuleux  »  étaient,  en  1791,  privés  de  leurs  droits 
-électoraux  ! 

^1)  C'est  la  loi  du  21  mai  17!) I,  sanctionnée  le  20.  Taine  rappell».'  je  ne 
sais  pourquoi  {la  Révolution^  t.  I,  p.  'ITi  :  le  tiévrel  du  23  mai. 

T.  Li,  1906.  14 
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Parmi  les  autres  procédés  que  les  Jacobins  auraient  eni*- 
ployés  pour  éliminer  leurs  adversaires  de  la  vie  publique^ 
Taine  signale  (p.  78),  le  décret  du  K)  mai  1791,  qui  pro- 
clama les  membres  de  la  Constituante  inéligibles  à  TAs*- 
semblée  législative  (1  i.  Cependant,  ce  décret  atteignit  les 
chefs  mêmes  du  club  des  Jacobins,  Buzol,  Pelion,  Robes- 
pierre, qui  durent  renoncer  à  être  députés. 

Admettons,  cependant,  que  ce  décret  ail  nui  au  parti  des 
révolutionnaires  assagis,  en  excluant  de  la  Constituante 
les  hommes  politiques  les  plus  expérimentés.  Est-il  vrai, 
comme  Taine  le  dit  au  même  endroit,  que  les  Jacobins 
aient  ôté  à  leurs  adversaires  le  droit  de  s'entendre  pour 
les  élections,  en  supprimant  ou  annihilant  par  la  violence 
les  clubs  non  jacobins  ?  Il  dit,  p.  81  :  «  Contre  toutes  ces 
sociétés  provinciales,  un  mot  d'ordre  est  parti  de  la  rue 
Saint-llonoré  :  Ce  sont  des  foyers  de  conspiration  ;  il  faut 
les  «  surveiller  »  incessamment,  et  tout  de  suite  marcher 
dessus  pour  les  éteindre.  »  Et,  pour  prouver  l'existence  de 
ce  mol  d'ordre,  il  donne  en  note  cette  référence  :  «  Joiamal 
(les  amis  ih*  la  Constitution.  Lettre  du  club  du  Cafi'  national 
de  Bordeaux,  20  janvier  171M.  Lettres  des  Ainisde  la  Cens- 
titfition  de  Brive  et  de  Cambrai,  19  janvier.  *»  Je  prends 
le  Journal  ilrs  Amis  dt^  la  Constitution  ;2i,  j'y  cherche 
vainement  les  lettres  de  Brive  et  de  Cambrai,  mais  j'y 
trouve  (li"  du  IS  février  1791,  p.  334'  une  lettre  du  club 
du  (^a/r  natioiuil  de  Bordeaux,  datée,  non  du  20,  mais  du 
29  janvier  1791.  Ce  club  n'est  point  un  club  d'Amis  de  la 
Constitution:  c'est  autre  chose,  un  chib  plus  populaire.  Il 
écrit  aux  Jacobins  Saint-IIonoré  :  f«...  Les  Sociétés  iVamis 
soi-disant  de  la  Constitution  iuonarcltifjue  et  d'autres  amis 
soi-disanl  de  la  paix,  dont  on  nous  menarait  et  que  vous 

l    Tmiiio  tl.ite  ce  décret  «lu  17  mai,  je  ne  sais  pourquoi. 
•■1.  [{O'UiiO  par  Choiierlos  de  Laclos.  Bibl.  nat..  Lc*;n9,  in-8. 
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VOUS  engagez  à  surveiller,  paraissent  n'avoir  pu  se  pro- 
curer aucune  consistance.  Gcpeudanl,  nous  ne  pi^nlons  pas 
de  vue  ceux  qui  voulaienl  les  former,  et  nous  déjouerons 
sans  doute  leur  moindre  lenlalivo.  »  Comment  Taine  peut-il 
voir  dans  celte  lettre  la  preuve  qu'il  partait  de  la  rue  Sainl- 
Honuré  un  mot  d'ordre  pour  «  éteindre  »  les  Sociétés 
adverses?  Les  Jacobins  de  Paris  avaient  seulement  donné 
le  conseil  de  les  surveiller. 

D'après  Taine,  les  Jacobins  no  laissent  nulle  liberté  aux 
assemblées  primaires.  II  croit  le  démontrer,  en  énuméranl 
cinq  «ou  six  cas  de  troubles  et  de  violences  alvonus  pen- 
dant les  élections  de  1790,  et,  pour  prouver  qu'on  ne  fut 
pas  libre  de  voter  on  1791,  il  allègue  des  incidents  qui 
se  produisirent,  cette  année-là,  dans  la  ville  (.>t  le  district 
de  Morlagne.  A  ce  propos,  oubliant  tout  ce  qu'il  avait  dit 
de  l'esprit  de  1789,  si  funeste,  le  voilà  qui  dit  (p.  84) 
que,  <i  jusqu'au  voyage  à  Varennes,  le  bon  esprit  de  1789 
avait  subsisté  »  à  Morlagne.  Lui  qui  avait  déclaré  que 
Télection  n'avait  appelé  aux  fonctions  publiques  que  des 
brouillons  et  des  vagabonds,  le  voilà  qui  déclare  qu'à 
Morlagne  ces  fonctions  étaient  occupées  par  les  plus  ca- 
pables des  nobles  et  des  bourgeois  (p.  83).  Ces  gens-là 
deviennent  suspects  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi;  aus- 
sitôt les  Jacobins  de  Mortagne  les  brutalisent,  les  terro- 
risent, les  écartent  îles  assemblées  primaires... 

Et  où  Taine  a-t-il  pris  ces  faits?  Dans  un  mémoire  ano- 
nyme, daté  de  novembre  1791,  qui  est  un  réquisitoire 
furieux  contre  les  patriotes  avancés  (1). 

Mais  admettons  que  ce  lémoignage  soit  valable,  admet- 

U;  Le  caractvT»^  passionné  do  ce  mémoire  ressort  derf  citations  que  Taine 
en  fait.  Nous  n'avons  pas  pu  le  retrouver  aux  Archives  natiinialos,  dans 
F'3249.  où  Taine  dit  l'avoir  pris.  On  nous  a  dit,  aux  Archives,  que  ce 
carton  était  aujourd'hui  coté  F';J684*,  et,  eu  effet,  il  y  a  l.î  des  pièces  sur 
le  département  de  l'Orne,  mai<  pas  celle-là. 
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Ions  qu'il  y  ail  eu  à  Morlagiie  et  en  quelques  autres  en- 
droits des  actes  de  pression  contre  les  citoyens  actifs 
hostiles  aux  Jacobins.  ïaine  est-il  en  droit  de  conclure, 
comme  il  le  fait  p.  88,  qwe  partout  les  nobles,  les  ecclé- 
siastiques, les  propriétaires,  les  gens  cultivés,  sont  forcés, 
quand  ils  n'émigrent  pas,  «  a  s'abstenir  de  toute  propa- 
gande, de  toute  candidature  et  de  tout  vote  »  ? 

A  peine  a-l-il  formulé  cette  conclusion,  qu'il  éprouve  le 
besoin  de  s'appuyer  sur  d'autres  faits,  sur  celui-ci  entre 
autres  (p.  90)  : 

A  Dax,  «  le  Jour  de  l'élection  (1),  dans  l'église  t)ù  se 
tient  rassemblée  primaire,  deux  Feuillants  (2),  Laurèdc, 
ci-devant  contrôleur  du  vingtième,  et  Brunache,  vitrier, 
proposent  l'exclusion  d'un  intrus,  domestique  à  gages. 
Aussitôt  les  Jacobins  s'élancent;  Laurèdc  est  jeté  contre 
un  bénitier,  blessé  à  la  tèle  :  il  veut  s'échapper,  il  est 
ressaisi  aux  cheveux,  terrassé,  frappé  au  bras  d'un  coup  do 
baïonnette,  mis  en  prison,  et  Brunache  avec  lui.  Huit  jours 
après,  il  n'y  a  plus  que  des  Jacobins  à  la  seconde  assem- 
blée ;  naturellement  «  ils  sont  tous  élus  »  et  forment  la  mu- 
nicipalité nouvelle,  qui,  malgré  les  arrêtés  du  département, 
refuse  d'élargir  les  doux  prisonniers,  el,  par  surcroît,  les 
met  au  cachot  ». 

Or  si  on  lit,  aux  Archives  nationales,  le  dossier  de  celle 
affaire  (3),  on  s'aperçoit  que  Taine  ne  parle  que  d'après  la 
pétition  des  deux  intéressés,  Laurède  et  Brunache,  pétition 
qui  n'est  qu'une  apologie  confuse,  non  seulement  par  les 


(l)  Il  s'agit  des  élections  municipales  de  juin  IIOI. 

(2;  Pins  haut,  p.  89,  Tainc  avait  dit  :  «•  A  Dax,  sous  le  nona  Ô.\4mi8  de 
la  Cojistitution  /ratii-ai^e^  les  Feuillants  se  sont  séparés  dei  Jacobins...  • 
Et  il  appuie  ce  dire  sur  une  pièce  qu'il  date  du  18  juin  1191.  Or,  la  scission 
feuillantine  des  Jacobins  de  Paris  n'eut  lieu  qu'apr«:^s  le  17  juillet  1791, 
Dire  :  les  Feuillants,  en  juin  1791,  c'est  un  anachrouisme. 

;3i  Arch.  nat.,  F'3080,  ancien  :ji>29. 


TAINE   UISTOHIEN   DE   LA.  RÉVOLUTION   FRANÇAISE  213 

incorrections  de  i'orlhograplio  et  du  style,  mais  par  les  réti- 
cences et  les  obscurités  des  aveux  (1).  Qu'avaient  fait  au 
juste  Laurède  et  IJrunaclie?  S'étaient-ils  bornés  à  vouloir 
exclure  un  intrus?  Taine  le  sait,  mais  il  le  sait  par  divina- 
tion. Nous  voyons  que  le  départoment  ordonna  la  mise  en 
liberté  de  Laurède  et  de  Brunaclie,  quoique  leur  conduite 
n'eût  pas  été,  dit-il,  «  bien  constitutionnelle  ».  La  munici- 
palité ne  voulut  ou  ne  put  obéir,  tant  le  peuple  était  irrité. 
On  en  référa  à  TAssemblée  nationale,  qui  renvoya  Tairaire 
à  son  Comité  des  rapports,  lequel  la  renvoya  au  ministre 
de  rintérieur  Delessarl.  Celui-ci  conseilla  aux  autorités 
locales  d'élargir  les  prisonniers.  Le  directoire  du  déparle- 
ment écrivit,  le  22  septembre  I7î>i,  que  c'était  cliose  faite, 
que  Laurède  et  Brunaclie  étaient  libres,  et  que  le  calme 
était  rétabli  à  Dax. 

Voilà  ce  que  nous  disent,  sur  celte  affaire  de  Dax,  les 
documents  mêmes  auxquels  Taine  nous  renvoie.  Voilà  de 
quelle  manière  tendancieuse  il  les  a  interprétés  ou  mutilés. 

Continuant  sa  démonstration,  il  fait  remarquer  qu'à 
Paris,  Maral  a  dressé  des  listes  d'électeurs  à  ne  pas  nom- 
mer; il  en  conclut  (p.  92)  que  «  dans  tontes  les  villes  et 
bourgades  de  France  »,  on  colporte  des  listes  semblables, 
véritables  listes  de  proscription,  qui  éliminent  par  la  ter- 
reur toutes  les  candidatures  non  jacobines. 

Donc,  aux  élections  de  1791,  il  n'y  eut,  selon  Taine, 
nulle  liberté,  nul  sérieux,  et  c'est  la  majorité  jacobine  qui 
fil  la  loi. 

Il  est  certain  qu'il  y  eut  beaucoup  d'abstentions  :  c'étaient 
les  mœurs  d'alors  ;  il  est  possible  et  même  probable  que 
les  «  patriotes  »  avancés  votèrent  avec  plus  de  zèle  que  les 


\\)  Cette  pétition,  ciue  Taine  date  du  18  juin  llui,  est  sans  date.  D'autres 
pièces  de  ce  dossier  sont  datées,  mais  Taine,  par  né;.'!igoncc,  les  date 
autrement. 
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modérés.  Mais  il  est  sur  que,  sauf  quelques  cas  de  troublen, 
fort  rares,  les  élections  de  1791  se  firent  dans  un  grand 
calme. 

Quant  à  Taffirmation  de  Tainc,  que  les  Jacobins  chas- 
sèrent des  assemblées  primaires  leurs  adversaires,  qu*i[s 
ne  les  laissèrent  ni  voter,  ni  s*offrir  aux  suffrages,  un  fait 
la  détruit,  et  c'est  Taine  lui-même  qui  produit  ce  fait  quand 
il  dit,  p.  73  et  107,  qu'il  nV  eut  que  230  Jacobins  élus  à 
rAssembléo  législative,  et,  p.  106,  que  400  députés  mo- 
dérés siégeaient  au  centre.  Si  les  Jacobins  furent  en  mino- 
rité à  la  Législative,  c'est  donc  qu'ils  n'avaient  pas  écarté 
des  urnes  ceux  qui  pensaient  autrement  qu'eux. 


II 


Après  avoir  parlé  des  élections  à  la  Législative,  Taine 
parle  de  l'Assemblée  elle-même,  et  d'abord  de  son  per- 
sonnel et  de  sa  méthode  de  travail. 

Pour  décrier  la  Législative,  il  en  vient  à  dire  du  bien 
de  colto  Constituante,  dont,  au  volume  précédent,  il  avait 
dit  tant  de  mal.  Le  voilà  qui  (p.  94)  cite  M"'  de  Staël 
exaltant  «  les  grands  talents,  les  grandes  fortunes,  les 
grands  noms  »  de  la  Constituante,  et  il  la  cite  afin  de  pou- 
voir dire  qu'en  comparaison  des  Constituants,  les  Légis- 
lateurs n'étaient  que  des  doublures. 

«  Pas  un  noble,  dit-il,  ou  prélat  de  l'ancien  régime,  pas 
un  grand  propriétaire,  pas  un  chef  de  service,  pas  uu 
homme  éminent  et  spécial  en  fait  de  diplomatie,  do 
finance,  d'administration  ou  d'art  militaire...  » 

H  Pas  un  noble  »...  Et  Condorcet?  Il  me  semble  pour- 
tant que  c'était  là  un  noble  qui  ne  manquait  ni  de  notoriété, 
ni  (le  mérite.  Il  y  en  avait  d'autres,  par  exemple  Jaucourt. 
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Tainc  n'a  même  pas  jelé  les  yeux  sur  une  liste  quelconque 
de  ilépulés  à  rAsscmblée  législative.  11  était  conforme  à 
sa  thèse  qu^il  ne  siégeât  point  de  noble  à  cette  Assemblée  : 
il  n'a  pas  hésité  à  en  conclure,  inspiré  par  sa  propre 
raison  raisonnante^  qu'il  n*eii  siégeait  pas. 

«  Pas  de  prélat  de  Tancieu  régime »>  Presque  tous 

s'étaient  prononces  contre  la  Révolution,  et  en  effet,  il  n  y 
en  eut  point  à  la  Législative. 

«  Pas  un  grand  propriétaire »  Au  contraire,  il  y  en 

eut  plus  d'un  à  la  Législative,  entre  autres  Rougier  La 
Bergerie,  grand  propriétaire  dans  T Yonne,  et  qui  fit  partie 
du  Comité  d'agriculture. 

w  Pas    un   homme  spécial    en    fait    de    diplomatie,  de 

finance,  d'administration  ou  d'art  militaire ')  Or,  au 

Comité  diplomatique  siégeait  Koch,  professeur  d'histoire 
à  rUniversité  de  Strasbourg,  qui  précisément  s'était  fait 
une  spécialité  de  l'étude  des  questions  diplomatiques,  et 
Brissol,  voyageur  informé,  connaissant  à  merveille  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis.  Pas  d'homme  spécial  en 
finances?  Or,  Cambon  siégeait  à  la  Législative.  Pas 
d'homme  spécial  en  administration?  Or,  plusieurs  cen- 
taines de  Législateurs  avaient  siégé  dans  les  assemblées 
administratives,  soit  de  district,  soit  de  département.  Pas 
d'homme  spécial  en  art  militaire?  Or,  Lazare  Carnot  sié- 
geait à  la  Législative. 

Oui,  mais  Carnot  n'était  que  capitaine,  et  notre  auteur 
ne  cherche  la  compétence  que  parmi  les  officiers  généraux, 
encore  demande-l-il  qu'ils  soient  du  premier  rang.  Non 
seulement  il  ne  veut  rien  savoir  des  treize  capitaines  qui 
faisaient  partie  de  la  Législative,  mais  il  dédaigne  les  trois 
lieutenants-colonels  (Crublier  d'Obterre,  Belot  et  Roux- 
Fazillac)  et  les  trois  colonels  (  Jaucourt,  du  Petit-Bois  et 
Théodore  de  Lamelh)  qui  y  furent  élus,  et  il  se  plaint  qu'il 
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n'y  su'grffAt  aucun  officif^r  général  dont  le  grade  fui  supé- 
ricMir  à  celui  de  maréchal  de  camp  '  l  . 

Quant  à  Hrissot,  Taîne  en  parle,  mais  pour  s'indigner 
qu'il  ait  dirigé  le  Comité  diplomatique.  <<  Brissot,  dit-il, 
journalisLo  ambulant,  qui,  ayant  roulé  en  Angleterre  et 
aux  Ktals-Unis,  semble  compétent  dans  les  affaires  des 

deux   mondes »   Quand   il  s'agit  de  Mallet   du  Pan, 

Taine  dit  qu'il^a  voyagé;  quand  il  s'agit  de  Brissol,  Taine 
dit  qu'il  a  rr>ulé.  C'est  que  Mallet  du  Pan  haïssait  la  Révo- 
lution et  que  It?  issot  la  servait.  Krissot  sait  ce  dont  il  parle, 
Taine  ne  [X'ut  le  nier,  mais  il  pense  mal  :  «  C'est  un  de 
cru  bavards  outrecuidants  et  râpés  qui,  du  fond  de  leur 
maiisard»*,  régentent  les  cabinets  et  remanient  TEurope.  » 
Non  spuIrMuent  Brissot  pense  mal,  mais  Brissot  est  pauvre; 
c'est  un  sot  et  nn  demi-traître:  n'a-t-il  pas,  dans  le  Comité 
diplomaliquf»,  fait  la  motion  de  céder  Dunkerque  et 
(^alais  à  l'Angleterre?  Taine  le  sait,  en  est  sur.  Il  en  a  pour 
garant  (louvrrneur  Morris,  cet  Américain  gobeurqui  notait 
sur  son  mémorial  tout  ce  qu'il  entendait  dire  dans  les 
salons  bion  pensants. 

Kt  Cambon?  Taine  lui  accorde  un  mérite  de  «  bon 
eumptabh»  »•,  mais  il  dit  que  son  Grand-Livre  de  la  dette 
ne  sera  qu'une  banqueroute,  et  il  croit  que  déjà,  sans  la 
Législative,  il  pousse  à  la  banqueroute;  il  ajoute  que  ce 
qui  lui  Facilite  les  choses,  c'est  que  déjà,  quand  la  Légis- 
lative se  réunit,  les  assignats  perdent  40  p.  100.  Or,  le 
Tableau  de  la  dépréciation  des  assignats  ne  constate,  à 
cette  épo(|U(»,  (lu'une  perte  de  16  p.  100.  Mais  qu'importe? 


(1)  ..  On  n'y  (ronvo,  dit-il  (p.  t)o  ,  que  trois  officiers  /yrénéraux  et  du  der- 
nier ruii^',  (iitiit  l'un  est  nommé  depuis  trois  moU  et  les  deux  autres  tout 
à  fait  inconnus.  »  Kn  réalité,  il  y  avait  à  TAsdemblée  législative  quatre 
niiuvchaux  dt^  camp  :  Descrots  d'Estrée,  Mathieu  Dumas,  Gouviun  et 
Dupuy  Morillinin.  Voir  A.  Kuscinski,  Les  (ie/niiês  à  V Assemblée  législative 
de  ITJl.  p.  IS. 
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Dumouriez  nVl-il  pas  déclaré  que  Camboii  élait  «  uu  fou 
furieux,  sans  éducation,  sans  aucini  principe  d*liumanité 
et  de  probité  (publiques),  brouillon,  ignorant  et  1res 
étourdi  »?  Quand  Dumouriez  trailc  un  ((jacobin»  de 
brouillon  et  d'immoral,  comment  Taino  ne  croirait-il  pas 
Dumouriez?  Quant  à  juger  Cambon  sur  ses  actes  et  .«es 
paroles,  Taine  n'a  pas  le  temps  ;  et  puis  il  aurait  trop  peur 
que  la  vue  du  vrai  caractère  et  du  vrai  rôle  de  Cambon  ne 
démentit  sa  théorie  du  Jacobin  et  du  Jacobinisme;  car  s'il 
y  eut  un  homme  qui  s'inspirait  de  la  réalité,  des  circon- 
stances et  de  riiistoire,  plutôt  que  d*un  enthousiasme  phi- 
losophique, ce  fut  Cambon. 

Encore  tout  irrité  de  cette  rencontre  avec  Cambon, 
Taine  aperçoit,  sur  les  bancs  de  la  Législative,  et  parmi 
les  <«  fabricants  de  Constitutions,  »  (^ondorcet,  qu'en  pas- 
sant il  gifle  (p.  97)  do  ce  jugement  dédaigneux:  «  le  plus 
chimérique  des  esprits  faux  »,  lui  reprochant  surtout 
d'avoir  dit  du  bonnet  rouge  dont  on  avait  coilTé  Louis  XVL 
le  20  juin  1792:  <<  Cette  couronne  en  vaut  bien  une  autre, 
cl  Marc  Aurële  ne  l'eût  pas  dédaignée.  » 

Conclusion  sur  le  personnel  de  la  Législative  (p.  99)  : 
«  Députés  à  Paris  par  le  choix  ou  par  la  tolérance  des 
clubs,  ils  emportent  avec  eux  leur  politique  et  leur  rhéto- 
rique :  cela  fait  un  assemblage  d'es[)rits  bornés,  faussés, 
précipités,  emphatiques  et  faibles  ;  à  chaque  séance,  vingt 
moulins  à  paroles  tournent  à  vide,  et  tout  de  suite  le  pre- 
mier des  pouvoirs  publics  devient  une  fabrique  de  sottises, 
une  école  d'extravagances  et  un  IhéAlre  de  déclama- 
tions. » 

A  preuve,  il  cite,  p.  99  à  102,  quelques  traits  d'emphase 
ou  de  pédanlisme  (il  aurait  pu  en  citer  bien  d'autres)  ; 
puis,  par  quelques  anecdotes,  p.  102  à  lOG,  il  cherche  à 
montrer  qu'il  y  eut  plus  de  désordre  à  la  Législative  qu'à 
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ia  Consliluanlo,  oubliant  qu'il  avail  épuisé  contre  la  Cons- 
tituante toutes  les  formules  de  dénigrement. 

Exposant  ensuite  la  politique  de  la  minorité  jacobine  à 
la  Législative  il  montre,  p.  109,  lirissot,  Vergniaud,  les 
Girondins  s'alliant,  dans  l'Assemblée,  aux  pires  démago- 
gues de  l'extrême  gauche,  C.outhon,  Merlin  (de  Thion- 
ville),  etc.,  et,  au  deliors,  à  Danton,  Robespierre, Marat  ;  il 
les  montre  aussi,  p.  110,  lançant  contre  leurs  adversaires, 
pour  faire  passer  leurs  motions,  la  «  plèbe  aboyante  ». 

Enfin,  après  quelques  anecdotes  (p.  110  à  113)  sur  la 
pression  des  tribunes  et  de  la  rue,  il  fait  voir  (p.  115)  le 
centre  intimidé  quittant  la  salle,  avant  certains  votes 
graves:  «  Vers  la  fin,  dit-il,  ils  s'abandonnent  et  ne  pro- 
testent plus  qu'en  s*abstenant:  le  Ti  juin,  quand  il  s'agit 
d'abolir,  sans  indemnité,  toute  la  créance  féodale  (1),  il 
n'y  a  de  remplie  que  l'extrémité  gauche;  le  reste  de  la 
salle  est  presque  vide;  sur  497  députés  présents,  200  ont 
quitté  la  s('»ance.  »  Or,  le  Moniteur^  auquel  Taine  ren- 
voie, indique  514  comme  chiffre  de  présents,  et  no 
donne  pas  le  nombre  de  ceux  qui  sortirent  de  la  salle. 
Ce  sont  là,  chez  Taine,  des  précisions  fantaisistes. 


III 


Après  avoir  ainsi  caractérisé  le  personnel  et  la  méthode 
de  la  Législative,  Taine  semble  vouloir  aborder  Thistoirc 
même  de  cette  Assemblée. 

P.  11<>  à  122,  il  recommence  à  citer  des  faits  de  troubles 
en  province  :  c*est  comme  un  retour  à  son  élude  sur  «  la 
Constitution  appliquée  ».  11  on  conclut  que  «  ce  qui  sub- 

1 1  Erreur  :  la  Législative  n'abolit,  par  ce  vote,  qu'une  partie  de  la 
«  créance  »  féoMale.  Voir  ia  loi  du  18  juin-tJ  juillet  1792.  ^ 
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sisie  efTectivement  sous  les  apparences  nienlcuses  ilu  droit 
proclamé  et  juré  à  cent  reprises,  c'est,  crime  pari,  l'oppres- 
sion do  la  classe  supërioure  et  cultivée,  à  qui  l'on  relire 
tous  les  droits  de  l'homme;  d'aulre  pari,  la  tyrannie  de  la 
tourbe  fanatique  et  brutale,  qui  s'arroge  tous  les  droits  du 
souverain  )>. 

P.  122  à  129,  il  reproche  à  la  Législative  ses  lois  contre 
les  émigrés  et  les  nobles,  qu'il  déclare  inoiïensifs,  puis 
ses  maximes  de  «  nivellement  absolu  ». 

Il  dit,  non  sans  raison  (p.  129  à  i36),  que  la  Législative 
a  eu  tort  de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche,  ol,  en  passant, 
il  se  remet  (p.  133)  à  vilipender  Brissot:  <(  ...Ce  malheu- 
reux, né  dans  une  boutique  de  pàlissier Du  fond  du 

galetas  où  sa  femme  blanchit  ses  chemises,  il  est  bien  aise 

de  gourmander  les  potentats d  II  n  y  a  que  les  riches 

qui,  selon  Taine,  aient  le  droit  d'avoir  une  opinion  en  poli- 
tique étrangère. 

Suivent  (p.  13(»  à  143)  d'incohérentes  considérations  que 
je  n'ai  pu  arriver  à  résumer,  mais  par  où  Taine  aboutit 
à  cette  idée  juste  (p.  ii3)  que  la  guerre  posa  la  question 
entre  Tancien  régime  et  le  nouveau.  Aussitôt  il  reproche 
aux  Jacobins  d'avoir  ardemment  défendu  la  France  nou- 
velle, et  aux  Girondins  (p.  liG)  d'avoir,  par  la  guerre, 
déchaîné  la  «  brute  colossale  ». 

La  brute  colossale,  c'est  le  peuple,  et,  comme  exemple 
de  sa  cruauté  aveugle,  Taine  cite  un  passage  des  mémoires 
de  Philippe  de  Ségur  où  il  est  dit  qu'à  Fresnes,  près  de  Paris, 
en  septembre  1792,  une  «bande  de  démagogues»  ayant  voulu 
faire  un  mauvais  parti  à  un  gros  fermier  du  lieu,  suspect 
de  royalisme  et  d'accaparement,  celui-ci  réfuta  leurs 
soupçons,  et  ces  «  forcenés  »,  changeant  d'avis,  le  firent 
boire  et  danser  avec  eux.  Taine  ne  s'aperçoit  même  pas 
que  celle  anecdote,   plus  ou  moins  authentique,  tourne  à 
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riionneur  de  ce  peuple  jacobinisé,  puisqu'on  l'y  voit  prompt 
à  sortir  d'erreur  el  heureux  de  trouver  innocent  un  homme 
qu'il  avait  cru  coupable. 

Bientôt  la  «  brute  »  est  armée  de  piques  (p.  148),  et  enfin 
(p.  149),  c'est  le  triomphe  de  la  «  faction  ». 

Cela,  c*est  le  commencement  de  la  «  conquête  jaco- 
bine »  à  Paris.  Cette  conquête  commence  aussi,  et  en 
même  temps^  dans  les  départements.  Ici  Taine  place 
(p.  149  et  suivantes)  une  collection  d'anecdotes  sur  les 
troubles  en  province,  avant  et  après  la  déclaration  de 
guerre,  sans  chronologie  aucune,  et  il  place  ces  troubles 
surtout  en  Provence  et  à  Avignon. 

Ce  sont,  comme  toujours,  des  statistiques  fantaisistes  : 
il  assure  ip.  177),  sans  preuve  aucune,  que  la  conquête 
jacobine  est  plus  violente  dans  vingt  départements,  moins 
violente  dans  soixante. 

Il  assure  aussi  (p.  180)  que  les  Jacobins  continuent  à 
exclure  leurs  adversaires  des  assemblées  prin[iaires.«  Seuls 
ou  presque  seuls  à  voter  dans  les  assemblées  primaires 
violentées  ou  discutées,  les  Jacobins  peuvent  aisément 
choisir  la  municipalité  et  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale. »  Et  comme  preuve  unique^  et  décisive,  il  allègue 
qu'en  1792,  à  Lyon,  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  était  un  pauvre  ouvrier  en  soie,  nommé  Juil- 
liard. 

Telle  est,  dit-il  (p.  18i),  «  la  fondation  de  l*État  jaco- 
bin ».  Cet  Élat  va  bientôt  renverser  Taulre  État,  c'est-à- 
dire  la  monarchie:  «  Quand  un  arbre  est  déchaussé,  il  est 
aisé  de  l'abattre  :  à  présent  que  les  Jacobins  ont  tranché 
toutes  ses  racines,  il  leur  suffira  d*une  poussée  au  centre 
pour  faire  tomber  le  tronc.  » 
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IV 


Rovenanl  ensuite  h  Paris,  Taine  y  nionlre  la  continua- 
tion (le  la  conquête  jacobine,  qui  s'opère  par  une  troupe 
armée.  Cette  troupe,  il  la  compare  (p.  lî>r>i  à  une  garile 
prétorienne,  à  une  garde  turque  et  à  un  taureau. 

Son  premier  grand  exploit,  ce  fut  la  journée  du  20  juin 
4792.  Taine  la  raconte,  surtout  d'après  Morlimer-Ternaux, 
en  ayant  bien  soin  d'en  omettre  les  vraies  causes:  la 
défiance  du  peuple  de  Paris  contre  ce  roi  qui  se  dérobait  à 
ses  devoirs  de  cbef  de  la  défense  nationale.  A  lire  Taine, 
cette  première  invasion  des  Tuileries  ne  fut  qu'un  délire 
de  malfaiteurs  ignorants  ou  fanatiques. 

De  môme  pour  la  journée  du  10  août  i7î>2.  Il  ne  veut 
pas  qu'elle  soit  un  coup  patriotique,  mais  un  coup  p/iilosO" 
phique,  et,  à  l'appui  de  cette  ibèse,  il  nie  (p.  253)  que  le 
manifeste  de  Brunswick  ait  produit  aucune  sensation  en 
France,  quand,  pour  s'assurer  du  contraire,  il  suffit  de  lire 
les  journaux  d'alors,  entre  autres  le  Journal  dr  PerletAn 
31  juillet  1792.  Pins  tard,  contraint  par  Tévidence,  il  est 
obligé  de  reconnaître  (p.  2;)G)  que,  si  le  manifeste  «  n'a 
pas  fait  d'impression  sur  le  public  >•,  en  revanche,  il  s'est 
<i  enfoncé  à  demeure  dans  le  mémoire  »  des  Jacobins,  des 
sans-culottes,  et,  dans  une  autre  partie  de  ce  volume 
(p.  478)  il  cite  le  motdeGouvion  Saint-('yr,  disant  que  u  le 
manifeste  de  Brunswick  donne  à  la  France  plus  de  cent 
bataillons  ». 

Son  récit  mAme  de  la  journée  du  10  août,  dont  il  a  em- 
{)runté  les  élém«^nts  à  Mortimer-Teriiaux,  n'a  d'autre  but 
que  de  montrer  que  l'insurrection  qui  renversa  le  trône 
fut  faite  par  la  canaille  sous  la  conduite  de  chefs  véreux. 
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Selon  lui  'p.  222 j,  le  bataillon  de  Marseille,  qui  joua  un 
rôle  si  important  <lan.s  cette  insurrection,  étail  formé 
«  d'aventuriers  intrépides  et  féroces,  do  toute  provenance, 
Marseillais  ou  étrangers,  «  Savoyards,  Italiens,  Espagnols, 
i<  chassés  de  leur  pays  »>,  presque  tous  de  la  dernière  plèbe, 
ou  entretenus  par  des  métiers  infâmes,  «  spadassins  et 
«  suppôts  de  mauvais  lieux  »,  accoutumés  au  sang,  prompts 
aux  coups,  tous  coupe-jarrets,  triés  un  à  un  dans  les 
bandes  qui  ont  marché  sur  Aix,  Arles  et  Avignon,  Técume 
de  cotte  écume  qui,  depuis  trois  ans,  dans  le  Comtat  et 
dans  les  Bouches-du-Rhône,  bouillonne  par-dessus  la  bar- 
rière inutile  de  la  loi  ». 

C'est  d'après  les  écrivains  royalistes  que  Taine  juge 
ainsi  le  bataillon  de  Marseille.  Or,  MM.  Pollio  et  Marcel, 
dans  la  monographie  qu'ils  ont  consacrée  à  ce  bataillon^ 
ont  prouvé,  pièces  en  main,  que  le  bataillon  de  Marseille 
était  presque  uniquement  composé  de  Marseillais,  et  que 
c'était  Télile,  surtout  bourgeoise,  de  la  jeunesse  de  celle 
ville  (i). 

Cette  prétendue  canaille  étail-elle  vraiment  conduite, 
comme  le  dit  Taine,  par  des  chefs  véreux? 

L(i  principal  chef  de  Tinsurreclion  du  10  août,  c'était 
Danton.  Or  Taine  avait  eu  connaissance  des  livres  de  Bou- 
geart  et  du  docteur  Robinet,  où  sont  réfutées  les  accusa- 
tions de  vénalité  si  souvent  lancées  contre  Danton.  Taine 
no  peut  passer  sous  silence  cette  réfulalion,  mais  elle  le 
gène.  Que  fait-il?  11  assure,  dans  son  récit  (p.  258),  que 
Danton,  «  par  une  double  infidélité,  a  reçu  de  l'argent  du 
roi  pour  empêcher  l'émeute,  et  s'en  est  servi  pour  la  lan- 
cer ».  Puis  en  note,  il  énumère  tous  les  témoignages 
hostiles  à  Danton,  ceux  de  La  Fayette,  de  Mirabeau,  do 

(I)  I»ollio  fl  Marcel,  le  Ihilaillov  du  iO  flo?î/,  p.  99, 112  et  suiv. 
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Bertrand  de  Moleville,  do  Brissol,  de  Miol  de  Melilo,et  il 
ajoute  négligemment:  «  La  ihèso  contraire  a  été  soutenue 
par  Robinet  et  Bougeart  dans  leur  élude  sur  Danton.  La 
discussion  serait  trop  longue.  »  Il  veut  dire  qu'elle  serait 
trop  intéressante.  Cependant,  avec  un  air  d'impartialité  et 
de  détachement,  il  ajoute  :  «  Les  points  à  noter  sont  les 
suivants:  1^  Danton,  avocat  aux  conseils  du  roi  en  mars 
i787,  perd  en  171)!  environ  iO.OOO  francs  sur  le  rembour- 
semeul  de  sa  charge  ;  2^  par  son  contrat  de  mariage  en  juin 
1787,  il  ne  se  reconnaît  que  12.000  francs  de  patrimoine  on 
terre  et  on  maisons,  et  sa  femme  ne  lui  apporte  (|ue  20.000 
francs  de  dot;  3*  de  1787  à  1791,  il  a  dû  gagner  pou  d'ar- 
geut,  étant  assidu  aux  Cordeliors  et  absorbé  par  la  poli- 
tique; Lacretelle  l'a  vu  dans  les  émeutes  dès  1788;  4®  il 
laisse  en  mourant  environ  85.000  francs  en  biens  nationaux 
achetés  en  471)1  ;  5°  probablement  il  avait,  outre  cela,  des 
propriétés  en  valeurs  sous  le  nom  do  tiers  qui  les  gar- 
dèrent après  sa  mort.  » 

Ces  «  points  à  noter  »  ne  sont  pas  tous  exacts  quant  aux 
chiffres,  et  notamment  le  docteur  Robinet  a  bien  montré 
que  Danton  no  perdit  pas  10.000  francs  sur  le  rembourse- 
ment de  sa  charge  il).  Mais  où  il  y  a  perfidie,  tendance  à 
calomnier,  c'est  dans  le  troisième  point,  que  ïaino  pré- 
sente comme  acquis,  quand  ce  n'est  qu'une  hypothèse 
aussi  invraisemblable  que  malveillante.  En  effot,  si  on 
raisonne  par  analogio  avec  ce  qu'on  sait  des  autres  charges 
d'avocats  aux  Conseils,  ot  si  on  considère  l'importance  des 
affaires  dont  on  sait  (|ue  Danton  fut  chargé,  tout  porte  à 
croire  qu'il  gagna  assez  d'argent,  en  ces  quatre  années, 
pour  rembourser  les  délies  qu'il  avait  conlraclées  afin  do 
payer  sa  charge,  et  ({ue  plus  lard,  quand  cette  charge  lui 

(1)  D'  Robinet,  Mémoire  i>ur  la  vie  privée  '/e  Danton^  3^-  éd.,  p.  88. 
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fui  remboursée,  il  paya  avec  lo  montant  Je  ce  rembourse- 
mcnl  les  biens  nationaux  qu'il  avait  acquis. 

On  remarquera  en  passant  que,  dans  la  fureur  de  sou 
parti  pris,  il  échappe  à  Taino  de  dire  que  de  \181  à  1791, 
Danlon  fut  assidu  aux  Cordeliers.  Les  Cordeliers  en  4787! 
A  l'idée  qu'on  pourrait  prendre  Danton  pour  un  honnête 
homme,  Taine  est  si  ému  qu'il  en  perd  tout  sentiment  de 
la  chronologie. 

Après  avoir  ainsi  dénigré  le  chef  même  de  Tinsurrec- 
tion,  il  daube  sur  ses  lieutenants,  qu'il  salit  d*anecdoles 
colligées  sans  critique.  Voici  une  de  ces  anecdotes  qui 
s'offre  (p.  25V>)  avec  un  air  de  certitude  érudite  :  «  Panis,  le 
chef  du  Comité  de  surveillance,  a  été  chassé  pour  vol,  en 
4774,  du  Trésor  où  son  oncle  était  sous-caissier.  »  Et  voici 
la  référence:  «  Archives  nationales,  F*  4434  (papiers  du 
Comité  de  sûreté  générale),  note  sur  Panis,  avec  tous  les 
détails  et  références  du  fait.  » 

J'avoue  que,  si  habitué  que  je  sois  aux  fantaisies  de 
Taine,  ces  précisions  me  firent  d'abord  croire  que  le  fait 
était  vrai  et  que  Panis  était  un  voleur.  Je  pris  cependant 
soin  de  recourir  moi-même  à  la  source,  et  je  trouvai,  dans 
F'  44*U,  un  dossier  de  pièces  saisies  chez  Hérault-Séchelles 
et  cotées  liii)  h  218.  Les  deux  derniers  numéros  (217  et 
218)  sont  les  pièces  dont  Taine  s'est  servi.  La  pièce  217 
est  une  chemise,  sur  laquelle  est  écrit,  d'une  écriture  qui 
semble  être  du  temps  de  la  Révolution  : 

A  déposer  au  Comité  do  sûreté  générale. 
Trouvé  dans  les  papiers  de  llérault-Séchelles. 

N°27. 

Note  anonyme  qui  inculpe  Panis  d'avoir  commis  des  infidé- 
lités lorsqu'il  était  en  1772  employé  h  la  caisse  du  ci-devanl 
trésor  royal. 

Liasse  d'une  pièce. 
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Voici  la  pièce  elle-même  {ii'*  218),  anonyme  el  non 
datée  : 

Vers  le  mois  de  juin  ou  juillet  i7îl4,  Panis  fui  rcnvoyù  du 
ci-devant  trésor  royal,  où  il  était  employé  aux  empointenients 
(sic)  de  1.200  livres. 

Son  oncle  était  sous-caissier  ;  le  vieux  Du  verger  était 
caissier. 

On  payait  alors  avec  des  sacs  de  25  livres  de  pièces  de  2  sous 
par  chaque  sac  de  1.000  livres.  Panis  était  chargé  sous  son 
oncle  de  peser  et  d'entasser  les  sacs.  On  s'aperçut  plusieurs  fois 
que  les  sacs  de  sols  étaient  légers  de  poids:  les  garçons  de  l)u- 
reau  accusèrent  Panis,  cpii  avoua.  L'oncle,  ï)lein  d'honneur, 
remplit  les  vides,  et  le  neveu  fut  chassé. 

Chainault  a  remplacé  l'oncle  de  Panis  -1  ;  lui  ou  des  garçons 
de  bureau  de  ce  temps  pourraient  donner  des  détails  plus 
précis;  il  pourrait  s'en  trouver  encore  i\  la  Trésorerie  nationale. 

Et  c'est  tout! 

Ainsi  ce  dossier  contre  Panis  ne  se  compose  que  de 
deux  pièces  :  une  chemise  dont  la  suscription  même  aurait 
du  mettre  Taine  en  défiance,  el  une  note  anonjme  qui 
n'est  qu'un  bavardage  vague  el  bète.  ïaine  y  a  vu  «  tous 
les  détails  et  références  du  fait  »  ! 

V^oilti  les  fantaisies  ou  les  illusions  qui  lui  font  dire  que 
la  «  première  étape  de  la  conquête  jacobine  »  s'acheva,  au 
10  août  1792,  par  une  insurrection  de  la  canaille  sous  la 
conduite  de  chefs  véreux. 

A.    AULAKD. 

{A  suivre.) 


{{)  Ici,  en  marge,  il  y  a  ce  renvoi,  rfue  je  copie  textuellement,  quoique 
les  derniers  mots  n'aient  pas  de  sens  :  «•  En  qualité!'*  de  riissier.  Il  demeu- 
rait rue  Poisïormij'îre,  il  y  a  cinq  ans  :  il  a  marié  sa  lille  à  Ainouin, 
—  payeur  des  rentes,  Chainault.  »> 


T.  Li,  1906.  13 


PIXET 

MEMBRE   DE  LA   CONVENTION 

D'APRÈS  SON  "MÉMORANDUM" 

(Suite.) 


De  Mont-dft-Marsan,  où  nous  avons  laissé  Pinel  (1),  le 
conventionnel  se  rendit  à  Bayonne.  Alors  commen(;a  véri- 
lablemenl  sa  mission,  donl  Pinel  nous  a  laissé  un  exposé 
assez  complet.  Nous  y  distinguerons  d'une  part  sa  conduite 
à  l'égard  de  l'élément  civil;  d'aulre  part,  sa  conduite  à 
regard  de  l'élément  militaire. 


1 


La  silnaliun  polili<]ue,  dit  Pinel,  était  loin  delre  bonne 
à  Bayonne  quand  il  y  arriva.  Une  partie  de  la  population 
n'était  favorable  ni  à  la  f^iierre  contre  les  Espagnols  ni  à 
la  politique  do  la  Convention  (2)  : 

Il  y  avait  ou...  à  Bayonne  beaucoup  de  fermentation  à  la 
suite  des  événements  des  journées  des  31  mai,  l*»^  et  2  juin  1793. 

.1    Voir  la  HrvolufioH  fratuaise  du  li  août  lî>OiJ. 

{'1  Vs;ilio.iii  orrivait  dft  lîavonue,  le  o  juin  nî>3,  que  le^  habitants  «  n'ont 
pas  le  ca'ur  à  la  cliose  pul)liquc  •>.  {HpcuvU  des  actes  du  Comité  de  saful 
jHildic,  t.  IV,  p.  ni;. 
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Un  grand  nombre  des  habitants  de  celte  ville  voyaient  la  guerre 
avec  l'Espagne  de  mauvais  œil,  à  cause  de  leurs  relations  com- 
merciales avec  les  Espagnols  et  à  cause  aussi  du  motif  qui 
l'occasionnait. 

Plusieurs  d'entre  eux  étaient  bien  éloignés  d'élre  les  partisans 
de  la  Convention,  surtout  parmi  la  noblesse  et  les  matadors  du 
commerce.  Leurs  sentiments  s'étaient  môme  prononcés  à  cet 
égard,  avant  notre  arrivée  dans  les  murs,  d'une  manière  assez 
hostile  ;  quelques  députés  (|ui  s'y  étaient  montrés  avant  nous 
avaient  été  presque  retenus  en  détention,  et  avaient  été  obligés 
de  s'éloigner.  Les  choses  avaient  changé  depuis  :  les  patriotes 
avaient  pris  le  dessus,  mais  il  fallait  nécessairement  dans  cette 
ville,  si  rapprochée  des  frontières  ennemies  et  dont  les  senti- 
ments patriotiques  d'une  gr.ande  partie  des  habitants  inspi- 
raient peu  de  confiance,  exercer  une  vigilance  forte  et  sévère: 
la  sûreté  de  l'armée  l'exigeait  absolument. 

En  conséquence,  Pinet  et  Moneslior  prirent  une  pre- 
nnière  mesure  :  «  La  municipalité  fui  changée  à  noire 
arrivée;  ce  fut  noire  première  opération.  » 

En  même  temps,  ils  entraient  en  conflil  avec  les 
«  hommes  exagérés...,  dangereux,  »  qui  dominaient  dans 
la  sociélé  populaire  et  dans  le  Comité  révolutionnaire  ; 
nous  reviendrons  sur  ces  conflits  à  propos  des  affaires 
militaires. 

L'hostililé  d'une  partie  de  la  populalion  de  Bayonne 
aux  représentants  en  mission  se  manifesta  aussi,  à  deux 
reprises,  au  théâtre  de  cett(3  ville.  La  premii?re  fois,  on 
•  profita  de  Tabsence  de  Pinet,  qui  était  allé  réprimer  à 
Saint-Sever  un  complol  de  réquisitionnaires  réfrac- 
tai res  : 

Pendant  notre  absence  et  au  moment  où  nous  étions  occupés 
à  étouffer  cette  rébellion  naissante,  les  malveillants  tentèrent 
un  soulèvement  à  Bayonne;  la  salle  de  spectacle  fut  le  lieu 
qu'ils  choisirent  pour  le  faire  éclater.  La  munioi[)alité  nous 
avait  destiné,  dans  cette  salle,  une  loge  près  du  théâtre,  dont 
toute  la  distinction  consistait  dans  quelques  barreaux  placés  en 


t, 
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claire-voic  qui  la  séjiaraieiit  du  reste  d'une  longue  galerie  dont 
elle  faisait  parlic. 

Sous  prétexle  que  cette  distinction  blessait  Tégalilé,  deux 
individus,  un  gendarme  et  un  employé  dans  les  charrois  mili- 
taires, qu'on  a  dit  ôtre  un  prêtre  réfractaire  qui  se  cachait  là, 
arrachèrent  les  barreaux  de  cette  loge  et  tentèrent  de  faire  sou- 
lever le  peuple  et  de  le  faire  porter  contre  la  représentation 
nationale  î  l).  Cette  tentative  échoua;  peu  de  personnes  se  réu- 
nirent à  eux,  mais  ils  menacèrent  de  revenir  le  lendemain  en 
force,  disant  hautement  que  ce  qu'ils  n'avaient  pu  effectuer  dans 
ce  monienl  ils  le  feraient  pour  lors. 

La  municipalité,  craignant  les  suites  de  cette  menace,  fil 
inviter  mon  é|)Ouse,  alors  à  Rayonne,  à  ne  pas  venir  au  spec- 
tacle, j)Our  éviter  d'être  insultée,  et  elle  prit  toutes  les  mesures 
de  sùrelé  que  la  prudence  et  son  zèle  lui  suggérèrent  pour 
déjouer  ce  complot  qui,  moyennant  ces  précautions,  échoua 
encore. 

Il  restait  h  réprimer  co  complot  qui,  ainsi  qu'en  fut 
averti  Pinet  par  un  message  des  autorités  de  Bayonne, 
«  concordait  parfaitement  »  avec  le  mouvement  insurroc- 
tionnel  tenté  dans  le  district  de  Saint-Sever.  La  gendar- 
merie en  corps  vint  demander  à  Pinet  et  à  son  collègue  le 
châtiment  du  gendarme  dont  la  conduite  coupable  •<  était 
une  taclio,  disait-elle,  pour  Thonneur  de  son  corps  ». 

Les  deux  coupables  s'étaient  enfuis,  mais  ils  furent  dé- 
couverts, arrêtés,  traduits  devant  la  Commission  militaire 
dont  nous  aurons  à  parler  bientôt,  et  condamnés  a  la  peine 
capitale.  ^<  On  n'alla  pas  pins  loin,  ajoute  Pinet,  quoi- 
qu'on fi\t  à  peu  près  certain  qu'il  y  avait  bien  d'autres  cou- 
pables, ('es  deux  malheureux  étaient  des  instruments 
d'hommes  plus  profondément  pervers  qu'eux,  mais  assez 
adroits  pour  se  tenir  dans  l'ombre,  se  réservant  de 
paraître  quand  le  complot  aurait  eu  un  plein  succès.  » 

Instruit  de  cet  incident,  comme  de  tous  les  autres,  par 

1;  La  ««  rei»rrsentation  nationale  »  riant  alors  absente  de  Bayonne.  il  va 
de  soi  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ces  termes  au  pied  de  Ja  lettre. 
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les  représentants.  U-  l'.omilê  ilt»  salul  pulilic  appioiixA.  <lit 
l^inel.  les  mesures  qu'ils  avaient  prises. 

L'n  autre  inciiienl  survint  à  Bayonne.  celle  \»n<  encore 
dans  la  salle  liu  tlièAlre.  au  cuurs  iluijnel  se  nianife^lêrent 
les  sentimenls  inciviijues  -  ilfs  arisiocrah'S  .U*  Ci-îl-*  ville. 
Voici  tians  quelles  circ«inslances  il  s»»  proiluisil  : 

Les  comédien-  d»-  celle  viile  ann«'ncôrenl  un  jour  ni^^  ri  prê- 
senlation  au  protit  îles  p>>re>.  ni^'ies.  enfants  des  (iéfoiis>Mir>  de 
la  patrie.  Nous  nous  ren«lnnos  an  sp-^cta^ie  r\  \\**u>  xiine-*  avec 
indignation  que  la  j.artie  de  la  salle  où  <e  plaçaiciiî  !'■<  per- 
sonnes riches  était  ah^ôimnent  vide.  A  l'i-xcepliMii  do  t|nt'|.ines 
hommes  du  peuple  *^\  df  qnel(|ues  militaires  Jans  le  parterre. 
la  sa'le  était  déserlf. 

Comme  cette  représentation  élail  de-^linée  aux  [larenls  des 
défendeurs  di*  la  palri»*.  que  l'ahsi'iice  des  p»  r>«'iin»-<  rirlies  la 
rendait  nulle  et  «pu*  i-elte  absen«^i'  n'avait  iraulri'  i-au-e  que  le 
peu  de  civisme  de  la  cla>se  fortunée,  nous  peu'^.-in^'squi!  fallait 
la  punir  et  trouver  dans  rette  punition  un  dédimumii^Mnent 
pour  ceux  au  protit  desquels  la  représonlalinn  n\ait  été 
annoncée.  En  conséquenci^  sur  la  désijLrnatiMii  ipii  n<>u>  fut 
faite,  nous  impo^âme^  la  somme  de  dix  mille  fr.in es  sur  quel- 
ques personnes  comnnfs  par  leurs  o[Mnions  anlipatritiliques. 
Cette  somme  fui  rapidement  payée,  toujours  en  as«.it:ii:ït>.  Ni»us 
en  fîmes  distraire  deux  mille  francs  pour  les  comédiens:  nous 
crûmes  devoir  rérompens«'r  leurs  bonnes  inlenlions  pour  nos 
braves  militaires. 

Cette  «  punition  »,  dil  Pinel.  produisit  un  «  t^lTid  mer- 
veilleux »  ;  et  "  si  elle  iw  changea  pas  les  cci'urs,  les 
actions  au  moins  s'améliorèrent  »>.   En  voici  la  [^reuvr  : 

Quelques  jours  après,  les  comédiens  annoncèrent  de  nouveau 
une  représentation  au  protit  «les  parenls  des  déten^eurs  d*»  la 
patrie.  Le  jour  annoncé,  nous  nous  rendinies  au  sperlarle. 
Quel  changemenl!  Tout  était  plein:  on  ne  pouvait  *-e  plarer 
qu'avec  beaucoup  de  |)eine,  surtout  dans  la  partie  de  la  salle 
que  leur  fortune  permet  aux  ijcns  riches  seuls  d'in-cuper.  Toutes 
les  personnes  qui  y  étaient  eherchaient  à  se  nn-llrr  hitMi  en  évi- 
dence, à  se  faire  remarquer.  Chacune  d'elles  semblait  vous 
dire:  <•  Regardez:  vous  voyez  bien  que  j'y  suis.  »  Celaient  sur- 
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tout  ceux  qui  avaient  é\x\  soumis  à  la  pelite  coutribution  de  dix 
mille  francs  qui  .se  conduisaient  ainsi. 

Pinet  ne  se  borne  pas  à  rappeler  cette  mesure;  il  la  jus- 
tifie contre  les  «  délracteurs  »  qui  ont  pu  la  taxer  «  d'abus 
de  pouvoir  ».  «  J'espère,  écrit-il,  que  les  personnes  impar- 
tiales, en  considérant  la  gravité  de  notre  position,  nous 
excuseront.  Nous  étions  environnés  d'ennemis  qui,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  pas  nous  attaquer  ouvertement,  nous 
faisaient  une  guerre  sourde  et  cachée,  et  étaient  toujours 
disposés  à  nous  nuire.  » 

Dans  le  déparlement  des  Landes,  comme  dans  celui  des 
Basses-Pyrénées,  Pinet  crut  devoir  prendre  des  mesures 
analogues,  motivées  par  des  raisons  analogues  (1).  Ce  n'est 
pas  (|ue  le  département  des  Landes  fût  en  général  hostile 
à  la  Révolution:  au  contraire:  «  Le  département  des  Lan- 
des, ayant  à  sa  lête  une  administration  forte  et  dévouée  au 
nouvel  ordre  de  choses,  remplissait  avec  empressement  les 
réquisitions  que  nous  lui  adressions  pour  les  besoins  de 
Tarmée.  Les  habitants,  en  gc^néral  bons  patriotes,  n'étaient 
pas  sourds  aux  appels  que  nous  leur  faisions.  »  Il  y  avait, 
il  est  vrai,  une  exception  : 

Une  seule  ville  de  ce  département  faisait  ombre  au  tableau. 
La  ville  de  Dax  se  faisait  remanpier  par  ses  sentiments  anti- 
patriotiques.  Les  républicains  y  avaient  été  vexés,  persécutés, 
obligés  de  se  tenir  cachés,  de  fuir,  pour  éviter  ^es  insultes,  les 
outrages  et  les  cachots.  Tel  était  Fétat  des  choses  dans  celte 
ville  avant  notre  arrivée  à  Hayonne.  Depuis,  le  sort  des  patriotes 
avait  changé,  on  ne  les  persécutait  plus;  mais  cette  améliora- 
tion de  leur  sort  ne  venait  pas  du  changement  en  bien  des 
principes  des  [>ersécuteurs  :  c'était  parce  qu'ils  n'osaient  plus 
les  persécuter,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  le  faire,  que  le  pouvoir 
s'était  échappé  de  leurs  mains.  S'ils  avaient  pu  le  ressaisir, 
leur  conduite  aurait  été  la  môme. 

(1)  C'est  en  octobre  ni»3  que  Pinet  alla  dans  le  département  des  Lande i 
prendre  ces  mesures,  comme  le  prouve  une  lettre  de  Garrau,  du  23  octo- 
bre 17!»3.  iliecuvil  ttes  actes  du  Comité  dp  aalut  public,  t.  VII,  p.  593). 
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Les  persécuteurs  des  palriotes,  dans  cette  ville,  étaient  les 
nobles,  les  anciens  privilégiés,  les  hommes  à  grandes  fortunes. 
Noue  crûmes  devoir  les  punir  de  leurs  sentiments  anti-civiques. 
des  vexations  qu'ils  avaient  exercées  contre  les  républicains, 
des  persécutions  qu  i's  leur  avaient  fait  essuyer,  en  les  châtiant 
par  la  bourse.  Nous  imposâmes  sur  cette  ville  une  contribution 
extraordinaire,  que  nous  répartîmes  sur  les  personnes  riches 
qui  nous  furent  désignées  comme  ayant  été  du  nombre  des 
persécuteurs  des  patriotes  et  comme  des  ennemies  du  nouvel 
ordre  de  choses.  Celte  contribution,  payée  en  assignats,  dut 
être  versée  dans  les  caisses  de  la  Riipublique;  nous  ne  nous 
mêlâmes  point  de  sa  rentrée. 

La  situation  llnancirre  de  la  région  ùq  préoccupait  pas 
moins  h^s  représentants  en  mission  que  sa  situation  poli- 
tique. Ce  n'est  pas  seulement  par  des  moyens  indirects 
qu'ils  fournissaient,  on  vient  de  le  voir,  de  l'argent  au 
Trésor  public.  Ils  cherchèrent  aussi  à  relever  le  crédit  des 
assignats  ;  les  mesures  qu'ils  prirent  à  cet  effet  furent  assez 
efficaces,  dit  Pinet,  pour  leur  faire  atteindre  le  pair;  mais 
la  Convention  annula  bientôt  ces  mesures,  annulation 
devant  laquelle  s'incline  modesleinent  Pinet  : 

Nous  avions  pour  lors  dans  la  circulation  deux  signes  moné- 
taires :  le  numéraire  métallique  et  l'assignat.  La  malveillance 
s'attachait  à  déprécier  l'assignat  qui  perdait  journellement  de 
sa  valeur.  Nous  pensâmes  —  et  plusieurs  de  nos  collègues  le 
pensèrent  aussi  —  que,  si  l'on  pouvait  parvenir  à  retirer  le 
numéraire  de  la  circulation  et  à  n'y  laisser  que  l'assignat,  ce 
dernier  prendrait  de  la  faveur.  Nous  tentâmes  cette  opération. 
Nous  prîmes  un  arrêté  pour  ordonner  l'échange  du  numéraire 
contre  des  assignats,  et  nous  fîmes  ouvrir  en  divers  lieux  des 
bureaux  où  cet  échange  devait  s'exécuter.  Cette  opération  se 
fit  d'abord  avec  assez  de  succès,  surtout  dans  les  lieux  où  nous 
étions;  les  échanges  furent  nombreux  et  rapides,  et  Tassignat 
augmenta  tellement  de  valeur  qu'il  atteignit  le  pair  (I  %  Nos  sol- 
dats, qui  n'étaient  payés  qu'en  assignats,  se  trouvèrent  niomen- 

(1)  Féraud  parle  aussi  du  succès  de  ces  mesurai,  dans  sa  lettre  du 
11  frimaire  an  II,  l*»"  décembre  1193.  [Recueil  des  acfes  du  Comité  de  salut 
public,  t.  IX,  p.  bl). 
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tanémenl  dans  une  position  plus  favorable;  ce  qu'ils  avaient 
besoin  d'acheter  ne  leur  coûtait  en  papier  que  ce  qu'ils  Tau- 
raient  payé  en  numéraire. 

Cette  mesure,  qui  avait  été  prise  par  quelques  autres  de  nos 
collègues  en  mission,  ne  fut  pas  approuvée  par  la  Convention, 
qui  Tannula  par  un  décret  rendu,  je  crois,  sur  le  rapport  de 
Cambon,  qui  exposa  qu'une  pareille  mesure,  n'étant  que  par- 
tielle, était  mauvaise.  Je  crois  que,  sous  ce  point  de  vue,  il 
avait  raison.  Aurait-elle  été  bonne  si  elle  eût  été  générale?  Je 
crois  que  oui,  si  elle  eût  pu  s'exécuter. 

Telles  furent  les  principales  mesures,  d'ordre  politique  et 
financier,  par  lesquelles  Pinet,  d'accord  avec  ses  collè- 
gues, chercha  à  rallacher  Topinion  publique  à  la  Conven- 
tion el  à  grossir  le  Trésor.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  partie, 
et  la  moindre,  de  la  tâche  qui  lui  incombait.  Il  y  avait 
une  armée  française  dans  les  Pyrénées  occidentales,  et 
cette  armée  guerroyait  contre  l'armée  espagnole.  Com- 
ment se  comporta  Pinet  envers  elle? 

II 

En  systématisant  les  faits  consignés  à  cet  égard  dans  le 
Mémora7i(lum,  nous  examinerons,  avec  Pinet,  quelle  était 
la  situation  de  T-armée  an  moment  o\x  le  conventionnel 
arriva  auprès  d'elle,  —  quels  furent  ses  rapports  avec  les 
officiers,  sévissant  contre  les  uns,  défendant  et  poussant 
les  autres,  —  quelles  mesures  il  prit  au  sujet  des  soldats, 
—  quelles  furent  les  vicissitudes  de  la  Commission  mili- 
taire qui  opérait  auprès  de  l'armée,  —  et  enfin  quels 
furent  les  résultats  militaires  de  celte  mission. 

Pinet  nous  fait  une  description  brève  mais  lamentable 
de  l'état  où  se  trouvait  l'armée  des  Pyrénées  occidentales 
quand  il  y  arriva: 

Toute  notre  sollicitude  se  tourna  du  côté  de  l'armée,  qui 
était  dans  un  état  de  dénuement  affligeant.  Presque   tout  lui 
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manquait:  armes,  munitions, subsistances,  ctlcls  d'habillement 
et  d'équipement. 

La  situation  de  rarinéo  par  rapport  à  lennomi  n'était 
pas  meillcuro  : 

L'armée,  retirée  en  arrière  de  jios  frontières,  voyait,  sur  le 
territoire  de  la  République,  Tannée  espagnole  occupant  quelques 
poï^tesdont  elle  s'était  emparée,  entre  autres  la  ville  d'Hendaye, 
sur  les  bords  de  la  Bidassoa,  en  face  de  Fontarabie.  Sa  faiblesse, 
son  défaut  d'organisation,  son  dénuement  la  forçaient  de  rester 
dans  un  étal  défensif,  craintif  et  réservé. 

Pour  améliorer  le  sort  de  cette  armée,  les  représentants 
commencèrent  par  frapper  à  sa  tête,  et  ils  n'eurent  pas  à 
regretter  leur  initiative  : 

Nos  premiers  regards  se  portèrent  sur  les  chefs  de  l'armée. 
Pour  pouvoir  espérer  des  succès,  il  fallait  que  ces  chefs  eussent 
la  confiance  des  soldats,  qu'ils  pussent  compter  sur  leurs  talents, 
sur  leur  courage  et  sur  leur  dévouement  à  la  Ué[>ublique.  Le 
général  Deprez-Crassier,  qui  était  alors  le  général  en  chef,  ne 
nous  inspira  ni  estime  ni  confiance.  Ses  talents  nous  parurent 
bien  au-dessous  des  fonctions  de  général  en  chef;  ses  opinions 
politiques  étaient  justement  suspectes  ;  nous  ne  vîmes,  en  un 
mot,  en  lui  qu'un  homme  indigner  de  commander  des  soldats 
républicains.  Nous  nous  hâtâmes  de  le  destituer  et  nous  nom- 
mâmes à  sa  place  le  général  Muller,  dont  le  patriotisme  nous 
était  connu. 

Les  représentants  ne  se  bornèrent  pas  à  destituer  le 
général  en  chef.  Us  frappèrent  d'autres  ofliciers  (1)  : 

Nous  destituâmes  aussi  quchpies  officiers  partisans  du  parti 
girondin,  qui  avaient  manifesté  de  l'opposition  aux  mesures 
[crises  par  la  Convention  après  les  journées  des  31  mai,  1'^''  et 
!i  juin  1793.  Ces  destitutions  se  réduisirent  à  un  [letit  nombre. 
Parmi  ceux  que  nous  destituâmes  fut  le  fiuneux  W'illot,  chef  de 
bataillon;  sa  conduite  au   Conseil  des   Cin()-Cents,   où   il  fut 

(1)  Garrau,  dans  une  lettre  datée  de  IJayonne,  le  ±1  octobre  1793,  qua- 
lifie de  «  régénération  salutaire  »»  ces  mesures-là,  prise*  pendant  son 
absence  par  Pinel  et  Monestier.  [liecueil  des  actes  du  Comilé  de  salul 
public,  t.  VII,  p.  577  .  Sur  le  ^'én«'ral  Muller,  vi»ir  dnd.,  t.  Vill.  p.  15i, 
lettre  de  Garrau,  Pinet  et  Monestier,  du  .'il  octobre  iW^. 
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nommé  dans  la  suite,  sa  réunion  avec  les  royalistes  au  club  de 
Glichy,  ses  liaisons  avec  Pichogru,  sa  déportation  en  fructidor 
ont  prouvé  que  ce  n'était  pas  sans  fondement  que  nous  l'avions 
considéré  comme  un  homme  dangereux,  et  qu'en  le  destituant 
nous  n'avions  pas  commis  une  injustice. 

Nous  fûmes  forcés  de  prendre  vis-à-vis  d'un  autre  officier 
une  mesure  plus  sévère,  qui  nous  fut  commandée  par  des  cir- 
constances graves.  Cette  mesure  excita  nos  regrets,  mais  nous 
pensâmes  que  notre  position  et  nos  devoirs  l'exigeaient.  Les 
généraux  espagnols  faisaient  journellement  jeter  sur  notre  ter- 
ritoire et  à  nos  avant-postes  des  pamphlets  incendiaires,  où  la 
Convention  et  les  représentants  en  mission  près  des  armées 
étaient  traités  de  tyrans,  de  monstres,  d'assassins  de  rois, 
d'impies,  d'ennemis  de  l'autel  et  du  trône,  et  où,  en  sollicitant 
les  Français  à  s'armer  contre  eux,  on  incitait,  par  Tappùt  des 
récompenses,  nos  soldats  îY  la  désertion.  Pour  détruire  l'effet  de 
ces  pamphlets,  nous  faisions  des  proclamations,  que  nous  fai- 
sions distribuer  à  l'armée,  avec  injonction  aux  chefs  de  les 
mettre  à  Tordre  et  aux  capitaines  de  les  lire  ou  les  faire  lire  à  la 
tête  de  leurs  compagnies. 

Or  un  capitaine,  nommé  Grandjean,  no  tenant  aucun 
compte  (le  ces  ordres,  «  mit  nos  proclamations  au  rebut  ». 
Bien  plus,  il  chantait  et  faisait  chanter  aux  soldats  de  sa 
compagnie  la  chanson  :  0  Richard^  ô  mon  roi^  runivers 
t'ahandomic  !  Quand  cet  ennemi  do  la  République,  d'au- 
tant plus  coupable  que  son  acte  était  commis  en  présence 
d'un  ennemi  qui  avait  pris  les  armes  pour  rétablir  la 
royauté  en  France,  eut  été  dénoncé  aux  représentants, 
ceux-ci  le  firent  arrêter. 

Ses  manifestations  étaient  «  à  coup  sûr  une  provocation 
bien  caractérisée  au  rétablissement  de  la  royauté,  crime 
capital  à  cette  époque  ».  Or,  un  arrêté  des  représentants 
du  peuple  qui  avaient  procédé  Pinct  auprès  de  cette  armée 
ordonnait  que  le  jugement  des  délits  attentatoires  à  la 
sûreté  de  la  République  serait  spécialement  dévolu  à  une 
Commission  militaire  extraordinaire,  et  non  au  Tribunal 
militaire  ordinaire  de  l'armée.  En  conséquence,  Pinet  cl 
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son  collèg^uc  ordoiinërcnl  à  raccusaleur  public  près  do  ce 
tribunal,  un  certain  Pesliau,  do  no  pas  s'occuj)cr  de  colle 
affaire.  Mais  alors  s'éleva  un  conflit  entre  les  représen- 
tants et  Taccusatour  public  : 

Cet  accusateur  public,  dont  les  principes  républicains  étaient 
plus  qu'équivo(iues,  ne  tint  aucun  compte  de  notre  ordre  et, 
profitant  d*une  absence  momentanée  que  nous  fûmes  forcés  de 
faire,  il  fit  ctmiparaître  cet  officier  devant  le  Tribunal  militaire 
et  le  fit  acquitter. 

Instruits  sur-le-champ  de  ce  fait,  nous  fûmes  indignés  du 
mépris  que  raccusateur  militaire  avait  fait  de  notre  autorité, 
et  nous  crûmes  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
casser  un  ju^'ement  rendu  par  un  tribunal  incompétent.  Son 
incompétence  était  manifeste,  d'après  rairêté  que  nous  avons 
cité,  arrêté  qui,  d'après  les  pouvoirs  illimités  dont  les  repré- 
sentants étaient  revêtus,  avait  force  de  loi,  et  aussi  d'après  le 
genre  de  délit  de  cet  officier.  Nous  renvoyâmes  ce  capitaine 
devant  la  Commission  militaire,  qui  le  condamna  à  la  pcim^ 
capitale. 

Pinet  montre  que  trois  motifs  rayaient  déterminé  à 
casser  le  jugement  du  Tribunal  nïilitaire  :  l"*  rincompé- 
tence  du  Tribunal  ;  2°  la  violation  du  susdit  arrêté  des  re- 
présentants précédents,  violation  qui  «^  annon<^ait  qu'on 
pouvait  ne  tenir  aucun  compte  des  arrêtés  des  représen- 
tants jy  ;  3°  le  délit  grave  commis  par  cet  officier  en  pré- 
sence de  rennomi,  et  dont  l'impunité  eut  apparu  comme 
une  prime  à  d'autres  trahisons  du  même  genre. 

Voilà  nos  motifs,  conclut  Pinet  là-dessus;  je  les  expose  avec 
franchise.  Xous  les  crûmes  suffisants  pour  nous  déterminer  à 
casser  le  jugement  du  Tribunal  militaire,  et  je  le  crois  eneorc. 
Nos  intentions  ne  peuvent  pas  paraître  suspectes.  Nous  voulions 
le  triomphe  de  la  Républiciue,  c'était  notre  mission,  et  tous  nos 
actes...  tendirent  constamment  à  renq)lir  uniquement  l(>  mandat 
honorable  qu'on  nous  avait  donné.  Nous  avons  pu  errer  quel- 
quefois, car  Terreur  est  le  lot  de  Tespèce  humaine,  maisjamais 
nos  fautes  n'ont  été  un  objt't  de  calcul  ;  celles  que  nous  avons 
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pu  faire  Tonl  été  sans  rinlention  de  faire  le  mal,  car  notre 
volonté  constante  a  été  de  faire  le  bien  et  de  remplir  nos 
devoirs  de  bons  citoyens,  de  patriotes  et  de  représentants  du 
peuple. 

Quant  à  Taccusatour  public  près  le  Tribunal  nnlitaire, 
Pestiau,  les  représentants  no  tardèrent  pas  à  le  desti- 
tuer; ((  ses  opinions  étaient  loin  d'être  patriotiques,  et  il 
^tait  d'une  intempérance  honteuse  ».  Pinet  ajoute,  non 
sans  une  nuance  de  mépris  et  sans  y  insister  autrement  : 
«  Il  courut,  dit-on,  à  Paris  nous  calomnier  et  nous  dé- 
noncer. » 

Si  Pinet  frappait  sans  faiblesse  les  chefs  incapables  ou 
ilangereux,  il  savait,  en  revanche,  apprécier  les  officiers 
républicains  et  méritants.  Moncey  fut  du  nombre,  ainsi  que 
Pinet  le  rappelle  avec  quelque  fierté  : 

Nous  pouvons  nous  glorifier  d'avoir  donné  à  la  France  un  de 
ses  meilleurs  généraux  :  le  maréchal  Moncey,  duc  de  Cone- 
gliano,  qui,  par  sa  bravoure,  ses  talents  et  les  services  qu'il  a 
rendus  à  sa  patrie,  a  con(|uis  le  sceptre  des  guerriers  et  mérité 
de  prendre  place  dans  la  Chambre  des  Pairs  (1).  C'est  nous  qui, 
les  premiers,  ayant  découvert  le  mérite  modeste  de  ce  brave 
guerrier,  le  nommâmes  général  en  chef:  ses  talents  bien  connus 
ont  fait  le  reste  pour  le  porter  au  rang  honorable  oîi  nous  le 
voyons  placé. 

Les  représentants  distinguèrent  aussi  les  mérites  du 
commissaire  orilonnatein*  Dubreton,  par  lequel  ils  furent 
«  puissamment  secondés  »  dans  leur  travail  de  réorgani- 
sation militaire.  Aussi,  appréciant  ses  services  profession- 
nels non  moins  que  la  pureté  de  ses  convictions  politiques, 
ils  le  défendirfMit  avec  une  ténacité  victorieuse  contre  les 
préventions  des  sans-culollos  de  Rayonne.  Pinet  com- 
mence par  rendre  pleinement  justice  à  Dubreton  (2)  : 

1)  N'oul'lions  pas  f|ue  Pinet  écrit  en  182i. 

{'2)  Cinrrau  cl  Ysalicaii  m'  félicitent  nus-«i  de  Dubreton,  dans  une  lettre 
du  î)  juillet  1193.  {Hecueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public ^  t.  V,  p.  221). 


PLNET   MKMBRK   DE    LA    CONVENTION  237 

C'était  souvent  à  ses  inspirations  que  nous  devions  les  me- 
sures les  plus  salutaires.  Tout  entier  h  ses  importantes  fonc- 
tions, il  les  remplissait  avec  un  zèle,  une  aclivilt^  rares.  Ses 
talents,  sa  présence  d'es[)rit,  son  amour  pour  ses  devoirs  fai- 
saient de  lui  le  (Commissaire  le  plus  précieux  pour  une  armée. 
Sous  un  extérieur  froid  il  recelait  une  àme  ardente.  Nous  ne 
tardâmes  pas  à  apprécier  un  pareil  homme  et  î\  lui  accorder 
notre  estime  et  notre  confiance.  Son  caractère  réservé,  peu 
expansify  faisait  qu'il  manifestait  peu  ses  opinions  {)oIiti(iues. 
Tout  entier  à  ses  fondions,  qu'il  remplissait  avec  autant  d'in- 
tégrité que  de  cajiacité,  on  le  voyait  rarement  <ians  les  réunions 
populaires,  mais  on  élait  sûr  de  le  trouver  dans  son  cabinet, 
qu'il  ne  quittait  que  i)our  aller  conférer  avec  les  représentants 
du  peuple  et  avec  des  jrénéranx,  et  concerter  avec  eux  les 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'arm/îc. 

Cette  froideur  de  caractère,  celte  réserve,  ce  i)eu  de  manifes- 
tation de  ses  sentiments  politiques  déplurent  à  quelques-uns  de 
ces  hommes  exagérés  qui.  mêlés  parmi  le  peuplt»,  le  [)0ussent 
souvent  à  bien  des  excès,  de  ces  hommes  dangereux  (jui  crient 
un  jour  :  IVtv  ///  Ii(.'/fhh/if/m\  et,  le  lendcînain,  si  la  chance 
tourne  :  Vive  le  Hoi  ;  et  Dubreton  fui  dénon<'é  [)ar  eux  comme 
aristocrate.  La  Société  j)OpMlaire  de  Hayonne  et  le  Comité  révo- 
lutionnaire furent  les  lieux  où  l'on  porta  (îontre  lui  cette  dénon- 
ciation, qui  fut  accueillie  par  les  amateurs  de  trouble  et  de 
désordre. 

Après  ces  dures  paroles,  qui  montrent  assez  que  Pinet 
et  ses  collègues  n'étaient  ni  les  adversaires  systématiques 
de  leurs  auxiliaires  militaires  ni  les  instruments  complai- 
sants des  «  exagérés  »  et  des  ««  hommes  dangereux  »  cjui 
pouvaient  dominrr  dans  les  clubs  on  b's  Comités  révolu- 
tionnaires, Pinet  poursuit  en  ces  termes,  non  moins  sévères 
que  les  précédents  : 

Le  Comité  révolutionnaire  élait  alors  comjjosé  d'intri;;anls. 
d'ambitieux,  de  perturbateurs  de  l'ordre,  de  f;mx  patricîles;  il 
était  le  fléau  des  citoyens  hoiuiéles  et  paisibles  :  nous  fûmes 
obligés  de  le  dissoudre. 

Mais,  avant  i|ue  nous  prissions  cette  mesure,  IJubrelon,  fati- 
gué des  dénonciations  dont  il  était  Tobjet  et  un  peu  eIVrayé  des 
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conséquences  qui  pouvaient,  dans  ces  temps  orageux,  en  résulter 
pour  lui,  prit  la  résolution  de  se  retirer  et  vint  nous  offrir  sa 
démission,  que  nous  fûmes  loin  de  vouloir  accepter.  Nous  sen^ 
tions  trop  de  quelle  importance  il  était  pour  Tarmée  de  con- 
server un  administrateur  dont  les  talents  et  le  zèle  nous  étaieint 
si  bien  connus.  Nous  étions  sûrs  d'ailleurs  de  ses  sentiments 
patriotiques,  quoiqu'il  les  manifestât  peu.  Nous  le  rassurâmes 
sur  les  craintes  qu'il  pouvait  avoir,  TexhortAmes  à  mépriser  ces 
dénonciations,  à  y  répondre  en  continuant  à  remplir  ses  devoirs 
comme  il  l'avait  toujours  fait.  Nous  lui  promimes  notre  pro- 
tection et  nous  rassurâmes  que  nous  allions  prendre  des  me- 
sures pour  faire  cesser  les  persécutions  dont  il  était  Tobjet.  En 
effet,  nous  nous  prononçâmes  si  fort  en  sa  faveur,  fîmes  sonner 
si  haut  les  services  qu'il  rendait  à  Parmée,  que  cela  imposa 
silence  à  tous  les  perturbateurs,  et  Dubreton  se  vit  tranquille. 
Quelque  temps  après,  nous  rélevâmes  au  grade  de  commis- 
saire général. 

III 

Pinet  et  ses  collègues  n'intervinrent  pas  avec  moins  de 
vigilance  auprès  des  soldats  qu'auprès  de  leurs  chefs.  Leurs 
efforts,  à  cet  égard,  portèrent  essentiellement  sur  deux 
points  :  veiller  au  recrutement  des  troupes  ;  assurer  leurs 
subsistances. 

Les  représenlants  durent  prendre  une  série  de  mesures 
contre  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  réfractaires  à  la 
réquisition  et  soutenus  dans  leur  révolte  par  des  habitants 
hostiles  à  la  Révolution  : 

On  nous  instruisit  que  quelques  nobles,  habitant  le  district 
de  Saint-Sever,  déparlement  des  Landes,  tramaient  contre  la 
République;  que  sur  les  confins  de  ce  district,  qui  est  limi- 
trophe du  département  du  Gers,  on  donnait  asile  aux  jeunes 
gens  qui  cherchaient  à  se  soustraire  à  la  réquisition,  qu'on  les 
y  rassemblait,  qu'on  les  tenait  cachés,  qu'on  les  engageait...  à 
se  refuser  à  l'appel  qu'on  leur  faisait  de  se  rendre  aux  armées 
et  à  repousser,  s'il  le  fallait,  cet  appel  â  main  année  :  que  dans 
les  maisons  de  ces  instigateurs  de  trouble  et  de  guerre  civile 
on  confectionnait  des  cartouches,  on  cuisait  du  pain  pour  la 
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nourriture  de  ces  jeunes  ^eiis  qu'on  poussait  à  la  révolte  et  à  la 
désobéissance  aux  lois. 

Cette  dénonciation  nous  parut  d'autant  plus  grave  que  les 
dangers  de  la  République  étaient  imminents  à  celte  époque. 
Les  ennemis  extérieurs  assiégeaient  nos  frontières.  Lyon  s'était 
révolté  contre  la  Convention.  Des  traîtres  avaient  livré  Toulon 
et  la  Hotte  enfermée  dans  son  port  aux  Anglais.  La  Vendée  était 
en  armes.  Des  fermentations  agitaient  le  midi  de  la  France. 
Le  feu  de  la  rébellion  se  manifestait  de  tous  les  côtés. 

Dans  ces  conditions,  il  fallait  agir  promptemiMit  et  avec 
vigueur  : 

Nous  mimes  on  mouvement  la  garde  nationale  du  district, 
nous  envoyâmes  la  gendarmerie  sur  les  lieux,  et  nous  nous 
rendîmes  à  Saint-Sever.  Quelques  arrestations  furent  faites,  et 
il  fut  trouvé,  en  effet,  dans  les  maisons  des  individus  dénoncés, 
des  cartouches  en  grande  (juantité,  des  armes  et  du  pain  en 
abondance,  confectionné  comme  on  le  fait  pour  les  militaires. 
Quelques-uns  des  prévenus,  mis  en  jugement  et  convaincus, 
furent  condamnés  par  la  Commission  militaire  à  la  peine  capi- 
tale. Ces  condamnations,  réunies  à  des  mesures  turtes,  et  la 
proclamation  ((ue  nous  fîmes  pour  rappeler  des  gens  égarés  à 
leur  devoir  eurent  bientôt  étoufTé  ce  complot  liberticide,  et  la 
«rainte  du  châtiment  fon;a  les  malveillants  au  repos.  Les  jeunes 
réquisitionnai res  réfractaires  cachés  dans  le  district  s'empres- 
sèrent de  se  rendre  sous  les  drapeaux  de  la  Hépublique,  et 
vinrent  grossir  les  bataillons  de  notre  armée  :  l  -. 

Ainsi  les  mesures  précédentes  avaient  ce  double  résultat 
d'assurer  la  tranquillité  du  pays  et  Tentrde  des  réfractaires 
dans  les  armées  de  la  République. 

Grâce  aux  réquisitionnaires  (Pinot  ne  nous  dit  pas  s'il 
s'agissait  ou  non  des  anciens  réfractaires;,  les  représen- 
tants purent  augmenter  la  cavalerie  de  Tarniée  des  Pyré- 
nées occidentales,  qui  était  peu  nombreuse:  u  Nous  tra- 
vaillâmes à  l'augmenter.  Les  jeunes  gens  do  la  réquisition 

(IJ  Voir  là-dessus  la  lettre  de  Cîivai^nac  et  Pinet,  dijtéc  «le  Mont-Adour 
(ci-devant  Se  ver  ,  6  i^'criiiinal  an  11,  iiG  mars  iV^'t  neruril  t/tw  acfps  du 
Comité  (te  salut  ;;ïi/;//c},  t.  Xll,  p.  lî»9. 
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dirigés  sur  noire  armée  nous  en  fournirent  les  moyens,  el, 
avec  eux,  nous  formâmes  deux  nouveaux  régiments,  le 
12°  de  hussards  et  le  24"  de  chasseurs  à  cheval,  dont  notre 
cavalerie  se  trouva  augmentée.  » 

II  ne  suffisait  pas  d'accroître  le  contingent  des  troupes; 
il  fallait  garantir  leur  sécurité  contre  les  surprises  des 
Espagnols,  guidés  par  des  Français  traîtres  à  leur  patrie: 

Les  habitants  de  deux  villages  de  l'extrême  frontière  de 
France  dans  les  Pyrénées  nous  furent  dénoncés  par  des  géné- 
raux comme  servant  d'espions  à  Tennemi.  Ces  indignes  Fran- 
çais se  rendaient  tlans  le  cam[)  espagnol,  indiquaient  nos 
avant-postes  et  servaient  de  guides  aux  détachements  que  les 
Espagnols  envoyaient  pour  les  surprendre  et  les  égorger.  Cette 
infâme  manœuvre  se  répéta  assez  souvent  pour  engager  les 
généraux  à  nous  demander  de  prendre  des  moyens  pour  empo- 
cher nos  soldats  d'être  ainsi  exposés  à  des  assassinats  ménagés 
par  la  scélératesse  de  quekjues  hommes  indignes  du  nom  de 
Français. 

Nous  pourvûmes  sur-le-champ  à  la  sûreté  des  soldats  que  le 
service  militaire  exigeait  de  placer  dans  ces  villages  et  dans 
les  environs,  en  faisant  interner  les  habitants  desdits  villages, 
à  la  réserve  de  ceux  dont  le  patriotisme  inspirait  toute  con- 
fiance. En  prenant  celte  mesure,  nous  prîmes  en  môme  temps 
les  précautions  nécessaires  pour  conserver  intactes  les  pro- 
priétés lie  «os  hommes  pervers,  et  pour  que  leurs  subsistances, 
leurs  logements  et  tout  ce  qui  leur  était  absolument  nécessaire 
fussent  assurés  dans  les  lieux  que  nous  leur  avions  assignés. 
Celle  mesure  exémlée,  nos  avant-pobtes  lurent  eu  sûreté,  et 
nos  militaires,  à  l'abri  de  la  trahison,  ne  furent  plus  assas- 
sinés. 

La  vigilance  avec  laquelle  les  représentants  s'occupaient 
des  soldats  s*élendit  aussi  à  leurs  subsistances.  Nous  avons 
vu  qu'ils  avaient  dû  se  rendre  dans  le  déparlement  des 
Landes  pour  y  réprimer  un  complot  de  réquisitionnaires 
réfractaires.  Une  autre  conséquence  de  leur  tournée  dans 
ce  département  fut  qu'ils  y  prirent  une  connaissance 
exacte  des   subsistances  disponibles.  Grâce  au  concours 
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empressé  de  radmiiiislratioii  iléparlementalo,  composée 
depalriot(^s,  el  grâce  à  raboridance  dos  récoltes  faites  celte 
année-là  dans  le  département,  les  représonlanls  purent, 
sans  nuire  aux  habilants,  frapper  le  déparlemoiit  de  fortes 
réquisitions  en  grains  pour  Tarmée.  Bien  plus,  ils  purent 
répondre  favorablement  à  une  demande  que  le  district  de 
Bergerac  leur  fil,  par  des  députés  qu'il  envoya  près  d'eux, 
pour  obtenir  des  subsistances,  dont  il  avait  grand  besoin. 

Telles  furent  les  principales  mesures  prises  par  les  repré- 
sentants, notamment  par  Pinel,  envers  les  troupes  des  Pyré- 
nées occidentales,  dont  ils  avaient  la  haute  surveillance. 

Vis-à-vis  de  l'élément  civil  comme  de  Télément  mili- 
taire, les  conventionnels  avaient  plusieurs  fois  recouru, 
nous  l'avons  vu,  à  une  Commission  militaire  qu'ils  avaient 
créée  et  qui  avait  condamné,  par  exem[)le,  des  individus 
inculpés  dans  Témeute  du  théâtre  de  Hayonne  et  un  offi- 
cier royaliste,  le  capitaine  Grandjean,  traduits  devant  cette 
Commission  par  ordre  des  représentants.  Mais  la  Con- 
vention rendit  un  décret  supprimarit  toutes  les  commis- 
sions extraordinaires,  et  elle  ordonna  que  tous  les  pré- 
venus de  délits  contre-révolutionnaires  seraient  traduits 
au  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  En  conséquence,  dit 
Pinet,  les  représentants  en  mission  s'empressèrent  de  dis- 
soudre la  Commission  militaire  qu'ils  avaient  formée, 
mais  ils  ne  firent  traduire  personne  au  Tribunal  révolu- 
iionnaire  de  Paris  (1). 

Quant  aux  résultats  militaires  de  la  mission,  les  succès 
de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  ne  trompèrent  ni  les 
elTorts  ni  l'attente  des  représentants  : 

Notre  mission  auprès  de  Tannée  des  Pyrénées  occidentales 
se  termina  par  la  prise  de  Foiitarabie,  dit  port  de  Passages  et 

(1;  Voir  là-dessus  la  lettre  <lo  Pinct  et  Cavaignar,  du  12  lloréal,  au  II, 
1'^''  mai  1794.  {Recueil  des  actes  dit  Comité  di  salut  public,  t.  XI II,  p.  19 V). 

T.  Li,  1906.  Kl 
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de  Saint-Sébastien.  Cavaignac  (i)  el  moi  étions  entrés  en 
Espagne  par  la  vallée  de  Bastan.  Garrau,  qui  se  trouva  avec 
nous  «\  cette  épocjue,  franchit  la  Bidassoa  vis-à-vis  Irun.  Les 
deux  corps  de  notre  armée  se  réunirent  sous  les  murs  de  Fon- 
tarabie. 

El  Pinot  ajoute  avec  simplicité  :  c  Je  dirai,  sans  vouloir 
en  tirer  vanité,  que,  dans  plus  d'une  occasion,  nous  avons 
payé  de  nos  personnes,  et  que  les  soldats  républicains  ne 
nous  ont  pas  trouvés  indignes  de  marchera  leur  tête  (2).  » 

Bientôt  la  mission  de  Pinet  prenait  fin: 

Delcher  et  Baudot  vinrent  nous  remplacer  et  nous  revînmes 
à  Paris,  où  Cavaignac,  plus  adroit  que  moi,  trouva  le  moyen 
de  se  concilier  les  réacteurs  qui,  au  l'^'"  prairial  an  III,  à  l'insti- 
gation de  Tallien,  me  firent  décréter  d'arrestation  par  la  Con- 
vention. 

En  achevant  le  récit  de   coUe  mission,  si  longue  et,  ou 

(1)  Pinet  ajoute  ici  en  note  :  <■  Cavaignac  vint  se  réunir  à  nous  quelque 
temps  après  mon  arrivée  à  Bayonne  »>.  (Voir  Recueil  des  Actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  Vlll,  p.  490  à  492  et  t.  X,  p.  \"û,  Uk  el  186.) 

(2)  Dans  la  lettre  suivante,  écrite  au  fn-re  du  conventionnel  Pinet,  Dar- 
tigooyte  rend  lioramaf^e  à  la  bravoure  de  Pinet  : 

«  Auch.  le  11"  jour  <la  mois  do  ventôse  an  H 
«  Darligoei/te,  veprèsentant  du  peuple  dans  les  déparlements  du  Gers  el 
Haute-fiaronne^ 

«  A  Pinet,  adjudant-général,  actuellement  à    Commune- Arme  [ci-devant 
Saint-Etienne-en-Forez  . 

«  J'ai  reçu  ta  lettre,  mon  camarade,  et  une  de  ton  frîTe.  J'aurais  eu 
bien  du  plaisir  de  faire  connaissance  avec  toi,  (fui  es  de  si  bonne  race  et 
sans  doute  un  brave  comme  ton  fnTe. 

«  Quant  au  transport  des  armes,  je  ne  puis  t'indiquer  aucune  route,  ne 
conuaissant  pas  les  localités  :  mais,  d'après  l'autorisation  de  mes  collègues, 
tu  es  en  droit,  il  est  mAme  de  ton  devoir  de  diriger  les  dix  mille  fusils 
qu'on  accorde  vers  Bayonne,  par  Bordeaux  directement  ou  par  Périgueux, 
Bergerac,  suivant  que  la  direction  est  plus  ou  moins  facile.  Combine  doue 
l(s  mesures;  fais  en  sorte  que  les  dix  mille  fusils  arrivent  promptement 
à  leur  destination,  afin  de  donner  le  bal  aux  Espagnols. 

«  Du  fer  et  du  pain,  nous  aurons  beau  jeu.  Procure  du  fer,  nous  pour- 
voirons aux  subsistances. 

••  Adieu.  Je  t'embrasse  à  la  montagnarde. 

«    D.\HT100BYTE    -> 

(Extrait  des  Archives  privées  de  M.  Emile  G^raud). 
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l'a  VU,  si  remplie  (1),  l^inet  lient  à  aflirmer  de  nouveau  la 
loyaulé  el  le  désinléressemcnt  de  ses  acles,  la  sincérité  et 
la  véracité  de  son  récit: 

Je  viens  de  narrer  bien  succinctonicnt  tous  les  actes  aiixcjuels 
jVi  pris  part  pendant  la  durée  de  ma  mission  aii[»rès  de  Tarmée 
des  Pyrénées  occidentales.  Je  n'ai  rien  avancé  que  de  positif.  Il 
peut  m'étre  échappé  bien  des  choses  ;  ma  mémoire  a  pu  quel- 
quefois être  en  défaut,  mais  du  moins  ce  que  j'ai  dit  est  exac- 
tement vrai,  et  ce  qui  Test  également,  c'est  (pie   toutes  nos 

actions ont  eu  pour  mobile  l'intérêt  du  peuple,  et  que  notre 

volonté  a  toujours  été  de  travailler  à  son  bonheur:  voilà  ma 
profession  de  foi.  et  j'atteste  ici  le  ciel  de  sa  sincérité. 


IV 


Que  devint,  d'après  le  Mcmormulum^  le  conventionnel 
Pinel  après  sa  mission? 

Le  récit  que  fait  Pinct  des  événements  compris  entre 
son  retour  à  l^aris  et  la  fin  de  la  (lonvention  peut  se 
répartir  en  trois  étapes  ;  les  événements  antérieurs  au 
1*'  prairial  an  111,  —  les  journées  de  prairial  an  111  et 
leurs  suites,  —  le  13  vendémiaire  an  IV  et  ses  suites. 

Pinel,  durant  sa  lonj^uc  absence  hors  de  Paris,  était 
nécessairement  resté  élranijer  aux  événements  qui 
s'étaient  déroulés  dans  la  capitale.  11  avait  ap|»ris  avec 
peine,  nous  Tavons  vu,  celte  •«  funesle  et  fatale  décima- 
lion  »  que  la  Convention  exerçait  sur  elle-mcme. 

(1)  Une  lonjçiie  lotlre.  signée  ilc  (i.irrau,  Pinel  i.'f  Monesticr.  et  datée  de 
BayoniLO,  le  I>'i  rriiiiairc  un  II  W  div^embro  17'.i:i  donne  d'abonlanis  (it'tails 
sur  plusieurs  des  mesures  militaire^,  finan(.-icri's.  iKdiliques,  etc.,  dont 
parle  ici  Pinel.  .Hecwil  (tes  wles  du  ConiUf'  de  s'ihft  jiuf///r.  t.  IX.  p.  1:11  à 
14:r.  Voiri7»///./i).  ils,  :;17.  iOi.  .-iiM.  r.iwi.  731:  t.  X.  ;>.  H».  r.s.  llii.  1!»:3.  3S7, 
6*ii.  742:  t.  XL  p.  liju,  172,  :;•»*.  3HS.  :.ij.  .iuo:  i.  XII,  p.  •_'♦..  i'.jo.  i::i,  •;is. 
6'.ii.  770;  l.  XIII.  p.  40.  .n7,  lui,  37s.  i7:î.  i'.'.;.  ■,;$>,  t',X\.  »,r.(i.  7i)C..  721:  l.  XI V. 
p.  (i7,  110.  231,  252.  'MWK  T.O.  Id'».  liii;  l.  XV.  p.  1^).  42.  «;r,.  îi.i.  18S,  :;ii.iîl3, 
7il5:  t.  XVI.  p.  8'..  V.H.  I!»î).  2in;.  313.  47.";.  :.iU2.  h'M.  ♦■.27,  72'.).  774;  t.  XVU, 
p.  57,  182.  22ii,  354.  447,  T/iU,  500.  TVi. 
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Il  luî  prit  aucune  part  à  la  journée  du  9  llicrmidor 
an  II,  qui  fui,  dil-il  lui-môme,  le  fruil  de  mesquines 
intrigues  et  le  commencement  d'une  violenle  réaclion.  Il 
fut  «  loin  d'applaudir  à  la  journée  du  9  thermidor  et  à  ses 
résultais  ».  C'est  que  u  de  perfides  mandataires  du  peuple, 
des  députés  pervers,  de  faux  patriotes  »  profitèrent  de  la 
chute  de  Robespierre  pour 

satisfaire  leurs  haines,  leurs  désirs  de  vengeance  à  Tégard  de 
plusieurs  de  leurs  collègues  qui  leur  étaient  opposés.  Ces  cou- 
pables députés,  sous  le  prétexte,  spécieux  en  apparence,  de 
substituer  à  un  gouvernement  terrible,  effrayant,  disaient-ils, 
un  gouvernement  plus  doux,  plus  modéré,  qui  convînt  mieux 
aux  personnes  douées  de  peu  (Kénergie  et  qui  fût  plus  en  har- 
monie avec  leurs  goûts,  leurs  désirs  et  leurs  habitudes,  qui  ne 
fil  plus  enfin  trembler  personne  et  laissât  chacun  vivre  en  paix, 
quelle  que  fût  son  opinion  politique,  ces  députés,  dis-je,  astu- 
cieux et  perfides,  tels  que  les  Tallien,  les  Le  Gendre  de  Paris, 
les  Dubois-Crancé,  les  Bourdon  de  l'Oise  et  quelques  «autres 
aussi  pervers  qu'eux,  se  liguèrent  ensemble  et,  réunis  à  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  qu'ils  trompèrent  et  séduisirent,  ils 
parvinrent  î\  renverser  le  gouvernement  révolutionnaire  qu'ils 
redoutaient,  qui  les  faisait  trembler,  à  renverser  ce  gouverne- 
ment fort,  vigoureux,  énergique,  terrible  môme  à  certains 
égards,  mais  seulement  pour  les  malintentionnés,  les  machina- 
leurs  do  complots  et  les  contre-révolutionnaires,  et  qui  avait 
fait  triompher  la  République  de  tous  ses  ennemis,  tant  inté- 
rieurs qu'extérieurs. 

Ils  parvinrent  à  remplacer  ce  gouvernement  «  par  un 
autre  dont  ils  se  constituèrent  les  chefs...  et  à  la  faveur 
duquel,  le  pouvoir  étant  passé  dans  leurs  mains,  ils  purent 
satisfaire  leurs  passions  et  leurs  désirs  de  vengeance 
contre  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  leurs  partisans  et  ne  les 
aimaient  ni  ne  les  estimaient  ». 

Parmi  les  «  coupables  députés  »  qui  organisèrent  ce 
«  gouvernement  réacteur...  agissant  dans  un  sens  opposé  à 
celui  qu'ils  venaient  de  renverser  »  et  au  moyen  duquel  ils 
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perséculèrcnl  «  les  républicains...  les  plus  prononcés...  et 
les  plus  probes  »,  Pinet  fait  une  meiilion  spéciale  de  Tallien. 
«  Tallien,  dit  Pinet,  fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  le 
plus  à  la  chute  de  Robespierre.  »   l\)urquoi?  C'est  que 

sa  sûreté  personnelle,  bien  plus  (|ue  tout  autre  motif,  lui  ren- 
dait cette  chute  absolument  nécessaire.  Robespierre  était 
devenu  son  ennemi,  je  ne  sais  à  quelle  occasion,  car  j'étais 
alors  auprès  de  Tarmée  des  Pyrénées  occidentales.  Il  voulait 
le  perdre  :  ses  sentinuMits  à  cet  égard  étaient  connus...  Tallien, 
craigncint  avec  raison  d'être  envoyé  par  lui  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, se  ligua  avec  plusieurs  autres  de  ses  collègues  pour 
renverser  un  homme  dont  la  puissance  menaçait  sa  vie.  Pour 
attaquer  Robespierre,  il  fit  cause  commune  avec  Barère,  Bil- 
laud-Varenne  et  Gollot  d'Herbois,  membres  du  Comité  de  salut 
public. 

Après  le  9  thermidor,  la  réaction  thermidorienniî  frappa 
les  hommes  et  les  institutions  de  la  Terreur,  notamment 
les  représentants  en  mission  ;  on  s'en  prit  même  à  Carnol, 
dont  Pinet  fait  un  vif  éloge  en  passant  : 

Après  le  bouleversement  du  Comité  de  salut  public  et  le 
commencement  de  la  réaction,  les  dénonciations  contre  les 
représentants  en  mission  près  des  armées  et  dans  les  départe- 
ments arrivèrent  en  foule.  Tallien  et  Ysabeau  écartèrent  facile- 
ment celles  qui  les  concernaient  :  ils  étaient  les  puissants  du 
Jour  et  les  chefs  de  la  réaction  à  cette  épO(iue. 

Sous  prétexte  de  substituer  un  régime  plus  doux  à  celui  (jui 
avait  régné  depuis  le  31  mai  1708,  ils  poursuivirent  les  mem- 
bres de  la  Convention  les  plus  énergii^ues,  particulièrement 
ceux  qui  avaient  été  en  mission  près  des  armées,  dans  la 
Vendée,  dans  les  départements,  ceux  qui,  avant  le  0  thermidor 
an  li,  composaient  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Ils  auraient  bien  voulu  atteindre  Garnot,  qui  avait  eu 
le  courage  de  déFendre  à  la  tribune  de  la  Convention  Barère, 
Collot  d'Herbois,  Billaud-Varenne,  mais  Carnot  jouissait  d'une 
si  grande  considération  dans  la  Convention;  chargé  dans  le 
Comité  de  salut  public  de  la  partie  militaire,  il  avait  rendu  de 
si  grands  services  à  la  patrie  en  organisant  nos  armées,  en  diri- 
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géant  leurs  opérations,  on  préparant  leurs  succès,  qu'il  était 
environné,  non  seulement  de  la  part' de  presque  tous  ses  collè- 
gues, mais  aussi  de  tous  les  vrais  patriotes,  de  l'estime,  de  la 
considération  et  du  respect  dus  à  ses  talents,  à  la  pureté  de  son 
patriotisme,  à  son  caractère  franc,  honnote,  probe  et  éloigné  de 
tous  les  excès.  Les  réacteurs  reculèrent  devant  l'idée  de  pour- 
suivre un  tel  homme;  désespérant  de  réussir  s'ils  l'entrepre- 
naient, ils  laissèrent  en  paix  Carnot. 

Tallion,  après  avoir  commencé  par  s'allier  contre  Robes- 
pierre à  Barère,  Billaud-Varenne  et  Collot-d'Herbois, 
s'était  retourné  contre  eux  : 

Bientôt  il  se  sépara  d'eux.  Il  avait  des  motifs  personnels  de 
ressentiment  contre  eux;  il  les  soupçonnait,  je  crois,  d'avoir 
provoqué  son  rappel  de  sa  mission  à  Bordeaux.  Il  se  réunit  à 
Le  Gendre,  Bourdon  de  l'Oise,  Fréron,  Auguis  et  quelques 
autres,  et,  de  concert,  ils  mirent  en  avant  Le  Cointre  de  Ver- 
sailles, qui  fut  leur  dupe,  et  firent  dénoncer  par  lui  à  la  Con- 
vention ces  trois  membres  du  Comité  de  salut  public.  Cette  pre- 
mière tentative  ne  réussit  pas.  La  Convention  repoussa  la 
dénonciation  comme  calomnieuse. 

Cet  échec  ne  rebuta  pas  Tallien  et  ses  associés.  Ils  ajour- 
nèrent leur  attaque,  qu'ils  reconnurent  avoir  faite  trop  tôt  et, 
en  attendant  un  moment  plus  favorable,  ils  travaillèrent  à  réunir 
à  eux  plusieurs  de  leurs  collègues...  Lorsque  leurs  batteries 
furent  bien  dressées,  leurs  mesures  mieux  prises,  ils  revinrent  à 
la  charge  et  reproduisirent  la  dénonciation  contre  les  trois 
membres  du  Comité  de  salut  public.  Elle  eut  cette  fois  un  plein 
succès  ;  leur  arrestation  fut  prononcée  et,  à  la  suite  des  mou- 
vements insurrectionnels  des  12  germinal  et  1*^''  prairial  an  III, 
ils  firent  rendre  contre  eux  le  décret  de  déportation. 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  anciens  représentants  en 
mission  et  les  ex-membres  des  Comités  de  gouvernement 
que  frappèrent  les  réacteurs;  ils  cherchèrent  à  persécuter 
tous  les  «  patriotes  »  en  général;  et  Pinet  stigmatise 
énergiquement  leur  conduite  : 

Ce  ne  fut  point  le  motif  de  l'intérêt  public  qui  dirigea  les 
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réacteurs,  mais  bien  celui  de  satisfaire  Itîur  haine  contre 
quelques-uns  de  leurs  collègues,  de  so  venger  des  mesures  prises 
à  l'égard  do  certains  (rentre  eux,  de  satisfaire,  en  un  mot,  riuel- 
ques  passions  honteuses  qu'ils  voilaient  de  Tapparence  du  bien 
public.  A  une  Terreur  dirigée  d'abord  contre  les  ennemis  de  la 
République,  ils  substituèrent  celle  contre  les  patriotes  les  plus 
énergiques.  Ce  malheureux  système  de  réaction  fut  propagé  dans 
toute  la  République  et  répandit  l'épouvante  et  le  deuil  cliez  tous 
les  amis  de  la  liberté. 

TalIien,Ysal)eau,  Bourdon  de  l'Oise,  Le  Gendre  en  étaient  les 
directeurs  suprêmes,  et,  pour  organiser  partout  cet  alîreux  sys- 
tème, ils  tirent  envoyer  dans  les  départements,  par  la  Conven- 
tion, des  délégués  qui,  sous  prétexte  de  ramener  les  choses  à 
un  système  de  modération,  persécutèrent  les  plus  chau<Is 
patriotes. 

Los  actes  de  ces  thermidoriens  «  réacteurs  »  étaient 
autant  d'encouragements  donnés  au.v  contre-révolution- 
naires. Tallien  et  ses  amis  en  vinrent  à  s'appuyer  ouverte- 
ment sur  les  royalistes,  si  bien  que  leurs  compromissions 
provoquèrent  Tindignation  des  patriotes  et  causèrent  les 
émeutes  des  12  germinal  et  l^'  prairial  an  III  : 

Tallien,  Ysabeau,  Fréron,  Le  Gendre  ne  voulaient  pas,  je 
crois,  la  contre-révolution,  mais  ils  s'étaient  placés  sur  son  ter- 
rain ;  ils  étaient  dans  une  fausse  position.  lilncore  républicains, 
ils  s'étaient  mis  à  dos  les  patriotes,  ils  les  persécutaient;  ce 
n'était  pas  le  moyen  d'être  appuyé  par  eux.  11  leur  fallait  pour- 
tant un  appui  ;  ils  le  cherchèrent  parmi  des  hommes  jadis  leurs 
ennemis.  Ils  lâchèrent  la  bride  à  une  jeunesse  turbulente  com- 
posée des  enfants  des  émigrés,  de  ceux  cjue  le  glaive  de  la  jus- 
tice avait  frappés,  des  personnes  détenues  comme  suspectes. 
Cette  jeunesse  se  livra  î\  tous  les  excès  en  chantant  Tinfàmc 
chanson  du  Rcveit  du  peuple.  Ces  excès,  ces  persécutions 
valurent  aux  chefs  des  réacteurs  la  liaine  des  patriotes,  (jui 
cherchèrent  à  se  soustraire  aux  persécutions  aux(iuelles  ils 
étaient  en  butte  et  à  se  venger  de  leurs  persécuteurs.  Cette 
haine  et  ce  désir  de  vengeance  amenèrent  les  insurrections 
populaires  des  H  germinal  et  I*"'  prairial  an  III. 
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Pincl  fail  un  r(^cit  assez  détaillé  des  journées  de  prairial 
an  m  el  de  leurs  conséquences  inomédiales.  Celle  émeute 
parisienne  attira  d'aulanl  plus  son  attention  que,  d'une 
part,  il  s'en  fallut  de  peu  qu'elle  fut  «  fatale  aux  réacteurs  )>, 
et  que,  d'autre  part,  la  Convention  rendit,  en  celle  circons- 
tance, un  décret  (i*arrestation  contre  lui. 

Pinet  expose  nettement  les  traits  essentiels  de  ces  jour- 
nées de  prairial,  qui  furent  d'abord  une  victoire  du  peuple  : 

Le  parti  populaire  triompha  un  moment.  Plus  d'accord,  plus 
de  conslanoo,  un  plan  mieux  concerté,  des  mesures  mieux 
prises  el  mieux  exécutées  eussent  assuré  son  succès,  car  tout 
céda  à  son  premier  élan.  Le  président  cl  le  bureau  de  la  Con- 
vention furent  changés,  ainsi  que  les  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale. 

Mais  ce  triomphe  fut  de  peu  <Ie  durée.  Les  chefs  de  la  réaction 
ne  perdirent  pas  la  tôle.  Forcés  de  céder  un  instant,  ils  se  ren- 
dirent dans  quelques  sections  dont  ils  étaient  assurés,  entre 
autres  celle  îles  Filles  de  Saint-Thomas,  el  revinrent,  à  la  léte 
des  hataillons  de  ces  sections,  à  la  Conveniion.  Les  insurgés, 
croyant  leur  sucrés  assuré,  s'étaient  en  partie  dispersés;  ils 
n'avaient  pris  aucune  mesure  de  sûreté.  Celle  imprudente  sécu- 
rité les  perdit.  Attaqués  par  les  bataillons  des  sections  conduits 
par  les  conventionnels  réacteurs,  ils  furent  sur-le-champ  cul- 
butés, chassés  <le  la  salle  de  ht  Convention  et  de  tous  les  lieux 
qu'ils  avaient  envahis;  les  députés  qui  avaient  été  nommés  en 
remplacement  de  ceux  qu'on  avait  éliminés,  soit  du  bureau,  soit 
des  Comités  de  salut  public  el  de  sûreté  générale,  furent  décrétés 
d'arrestation  ;  ceux  qui  étaient  présents  furent  sur-le-champ 
saisis. 

Néanmoins  les  insurgés  ne  se  tinrent  pas  pour  vaincus  : 

Réfugiés  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  foyer  de  l'insurrec- 
tion, ils  se  préparaient,  dil-on,  aune  nouvelle  attaque.  Le  parti 
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vainqueur  ne  s'endormit  pas.  Le  dançrer  qu'il  avait  couru  lui 
fit  sentir  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  promptes  et  fortes. 
II  fit  marcher  une  force  armée  contre  le  faubourg  Saint  An- 
toine; on  en  fit  le  siùge;  la  résistance  (lu'opposèrent  les 
insurgés  fut  sans  succès;  vaincus,  écrasés,  il  fallut  se  sou- 
mettre; des  arrestations  nombreuses  furent  faites,  et  les  habi- 
tants du  faubourg  furent  désarmés.  Les  patriotes,  abattus  par 
les  événements  de  ces  cruelles  journées,  lurent  forcés  de  se 
taire  et  de  gémir  en  silence. 

Outre  l'échec  de  l'insurrection,  Pinct  déplore  le  meurtre 
du  représentant  Féraud,  œuvre  de  quelques  «  scélérats  », 
qui  (f  jota  sur  Tinsurrcction  un  jour  déplorable  »  et  «  dont 
les  patriotes  furent  profondément  affligés  »,  car  u  celte 
action  atroce  tourna  au  prolit  des  réacteurs  ».  Pinot  ne 
veut  voir  \h  (]u'un  acte  isolé  dont  on  ne  saurait  rendre 
responsables  les  palriotos  : 

Dans  tous  les  mouvements  populaires,  on  i\  vu  souvent  des 
scélérats  se  mêler  parmi  les  citoyens,  et  se  porter  i\  dos  excès, 
à  des  crimes  même,  en  horreur  aux  bons  citoyens,  mais  qu'il' 
leur  est  impossible,  dans  ces  moments  d'elîervescence,  d'em- 
pêcher, de  prévenir  et  de  réprimer.  Les  en  rendre  responsables, 
les  leur  attribuer  serait  de  la  plus  grande  injustioo.  L'assassinat 
de  Féraud  dans  la  salle  de  la  Convention  fut  le  crime  <l'un  scé- 
lérat. Les  patriotes  furent  étrangers  à  ce  crime  (|ui  fut  peut-être 
commis  avec  calcul,  avec  l'intention  de  Tattribuer  aux  amis  de 
la  liberté  et  de  joter  {)ar  U\  de  l'odieux  sur  leur  cause.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  (^ue  les  chefs  de  la  réaction  tirèrent  le  |>lus 
grand  parti  de  cet  affreux  attentat. 

Tels  furent  les  principaux  incidents  des  journées  de 
prairial  an  III.  La  réaction  qui  les  suivit  fut  terrible  : 

Le  parti  vainqueur  abusa  cruellement  de  sa  victoire.  Il  orga- 
nisa une  Commission  militaire:  plusieurs  des  insurgés  (|ui 
avaient  été  saisis  fm-ont  traduits  devant  elle  ot  envoyés  îi  l'écha- 
faud.  Le  môme  parti  fit  rendre  par  la  Convention  un  décret 
d'accusation  contre   Homme,   Souhrany,   Du  Hoy,   Bourbotte, 
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Goujon,  Peyssard  et  Forestier,  et  les  traduisit  devant  le  même 
tribunal.  Ce  dernier  fut  acquitté  ;  les  cinq  premiers  furent 
condamnés  à  mort  et  le  sixième  à  la  déportation.  Les  cinq 
premiers  furent  traînés  à  Téchafaud  morts  ou  mourants,  car 
ils  eurent  le  courage  de  se  poignarder  dans  le  tribunal  même 
lorsqu'on  prononça  leur  jugement.  L'amnistie  proclamée  par 
la  Convention  à  la  (in  de  sa  session  brisa  les  fers  de  Peys- 
sard et  le  rendit  à  sa  famille.  La  môme  amnistie  rendit  égale- 
ment libres  Barère,  Billaud-Varenne  et  Gollot  d'Herbois  et 
annula  leur  déportation. 

La  Convention,  au  cours  des  journées  de  prairial,  poussa 
la  fureur  jusqu'à  décréter  d'arrestation  un  certain  nonnbre 
de  ses  membres,  notamment  ceux  qui,  avant  le  9  thermidor, 
avaient  fait  partie  du  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ou  avaient  été  envoyés  en  mission  : 

Ces  décrets  d'arrestation  étaient  basés  sur  des  dénonciations 
des  ennemis  de  la  République,  des  parents  d'émigrés,  des  ci- 
devant  nobles,  d'hommes  coiilre  lesquels  les  députés  dénoncés 
avaient  été  forcés  de  prendre  des  mesures  sévères  pour  déjouer 
leurs...  machinations.  Elles  auraient  dû  être  repoussées,  mais, 
dans  ce  moment,  les  réacteurs  avaient  besoin  de  l'appui  de 
leurs  auteurs.  11  fallut  donc  bien  leur  donner  satisfaction, 
accueillir  leurs  dénonciations  et  sévir  contre  ceux  de  leurs  col- 
lègues ({u\  en  étaient  l'objet.  Ces  dénonciations  d'ailleurs  ser- 
vaient admirablement  bien  leur  haine  contre  certains  de  leurs 
collègues  dont  ils  voulaient  se  venger.  Ils  profitèrent  donc  avec 
empressement  du  moyen  qu'elles  leur  fournissaient  de  satisfaire 
leur  ressentiment. 

Bien  qu'il  n'eut  pris  aucune  part  à  Tinsurreclion  de 
prairial,  Pinet  fut  lui  aussi  l'objet  d'un  décret  d'arres- 
tation : 

Ce  fut  le  i"  prairial  an  III  que  ïallien  fit  rendre  contre  moi 
le  décret  d'arrestation.  J'avais  été  parfaitement  étranger  au 
mouvement  insurrectionnel  de  cette  journée.  Mais,  en  outre 
des  anciens  griefs  dont  j*ai  parlé  (1),  que  Tallien  avait  contre 

;1)  Voir  la  Révolution  /'ranç-dise  du  U  août  lî*Or>. 
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moi,  J'avais  lutté  contre  lui  dans  le  sein  «le  la  Convention... 
Lorsque,  à  la  lin  <le  cette  journée,  le  triomphe  do  son  parti  fut 
assuré»  il  saisit  le  moment  favorable  pour  me  faire  sentir  les 
effets  de  sa  haine. 


11  est  vrai  que  Pinot  put  s'échapper  et  se  réfugier  en 
Alsace,  auprès  de  son  collègue  llcutz,  lui  aussi  précédem- 
ment décrété  d'arrestation  : 

Je  parvins  pourtant  à  me  soustraire  à  l'arrestation,  mais  il 
fallut  quitter  Paris  pour  échapper  aux  recheroln^s,  et  je  fus 
joindre  Ilcutz,  un  de  mes  collègues,  décrété  aussi  d'arrestation, 
le  12  germinal  an  III,  et  qui  avait  été  se  cacher  au  fond  de 
l'Alsace,  dans  une  commune  du  district  d'Altkirch,  peu  éloigné 
des  frontières  de  la  Suisse,  du  côté  de  Bàle.  Je  restai  là  avec 
mon  collègue  jusqu'au  13  vendémiaire  an  IV. 


VI 


Le  13  vendémiaire,  dit  Pinot,  fut  une  ^<  époipie  mémo- 
rable où  la  Convention  triompha  des  royalistes  qui  avaient 
ourdi  une  conspiration  ol  Tavaient  attaquée  à  la  tète  de 
plusieurs  sections  de  Paris,  (|u'ils  avaient  gagnées  et 
armées  contre  elle  ». 

Pinel  a  noté  avec  justesse  les  causes  qui  poussèrent  les 
royalistes  à  tant  d'audace  : 

Nousa\ons  vu  que  le  parti  réacteur,  s'étant  attiré  la  haine 
des  patriotes  par  les  persécutions  «ju'il  exor(,'ail  contre  eux, 
avait  cherché  un  appui  parmi  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de 
choses,  et  qu'il  avait  été  forcé,  pour  se  ménager  cet  appui,  de 
fermer  les  yeux  sur  les  excès  (juils  se  permoltaiout.  Cette 
liberté  d'action  rju'on  leur  concédait  les  enhardit,  leur  audace 
s'accrut,  et  bientôt  ils  se  crurent  assez  forts  pour  pouvoir 
attai^uer  la  Convention,  anéantir  avec  elle  la  l{é[>ublique  et  tout 
ce  que  la  Révolution  avait  produit  d'avanta^reux  pour  le  peuple. 
Dans   la  lutte  qu'ils  allaient  ouvrir   pour  faire    triompher  le 
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royalisme,  ils  ne  séparaient  pas  les  réacteurs  des  autres 
membres  de  la  Convention.  C'est  h  cette  assemblée  entière 
qu'ils  en  voulaient. 

Celle  détermination  bien  connue  fit  ouvrir  les  yeux  aux  con- 
ventionnels réacteurs.  Un  danger  imminent  les  ramena  vers  les 
patriotes  qu'ils  avaient  persécutés;  un  appel  leur  fut  fait.  Les 
patriotes,  oubliant  les  injustices  et  les  vexations  qu'on  leur 
avait  fait  subir,  accoururent  au  secours  de  la  Convention,  et 
vinrent  en  masse,  sans  balancer,  lui  faire  un  rempart  de  leurs 
corps...  Les  royalistes  furent  vaincus,  la  Convention  triompha, 
et  la  République  fut  raiïermie  sur  ses  bases. 

Une  certaine  délente  dans  la  politique  réactionnaire  de 
la  Convention  suivit  cette  journée  du  13  vendémiaire 
an  IV.  Les  députés  décrétés  d'arrestation  furenl,  ditPinet, 
rendus  à  la  liberté,  mais  ils  le  furent  d'une  manière  équi- 
voque, car  les  décrets  rendus  contre  eux  ne  furenl  point 
rapportés;  or,  un  décret  de  la  Convention  statuait  que 
ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  elle  aurait  lancé  un 
décret  d'arrestation  ne  pourraient  rentrer  dans  son  sein 
que  lorsque  le  décret  en  question  aura  été  rapporté. 
Aussi  les  députés  décrétés  d'arrestation,  tels  que  Pinet, 
s'ils  purent  reparaître  à  Paris  sans  être  inquiétés,  ne 
purent  rentrer  dans  l'enceinte  de  la  Convention.  «  Ce  pro- 
cédé peu  loyal,  ajoute  Pinet,  cette  demi-justice  de  leurs 
persécuteurs  annonçaient  des  hommes  qui,  en  laissant 
respirer  leurs  victimes,  n'avaient  pas  cessé  de  les  haïr  et 
étaient  peu  disposés  à  réparer  complètement  leurs  torts  à 
leur  égard.  » 

C'est  en  vain  que  Pinet  et  ceux  de  ses  collègues  qui 
étaient  dans  le  môme  cas  que  lui  travaillèrent  à  se  faire 
réintégrer  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  : 

Kéunis  tous  à  Paris,  après  le  13  vendémiaire  an  IV,  nous 
sollicitâmes  vivement  auprès  des  membres  des  Comité  de  salul 
public  et  de  sûreté  générale  un  rapport  à  la  Convention  sur  les 
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dénonciations  qu'on  avait  faites  contre  nous.  C'était  une  justice 
que  Ton  nous  devait;  on  nous  la  promit,  et  l'on  nous  l)erça  de 
cet  espoir  jusqu'au  dernier  moment.  On  nous  avait  même  dit 
que  le  rapporteur  .'îlait  Jiommé,  ce  (jui  n'était  pas  vrai,  et  la 
suite  nous  apprit  que,  tout  en  nous  le  promettant,  on  était 
déterminé  à  n'en  rien  faire. 

En  faisant  ce  rapport,  il  aurait  fallu  déclarer  fausses  et  calom- 
nieuses les  dénonciations  faites  contre  nous,  reconnaître  (|ue 
nous  avions  rempli  nos  devoirs,  qu'on  avait  commis  une  injus- 
tice à  notre  égard,  et  nous  rappeler  dans  le  soin  do  la  Conven- 
tion :  c'est  ce  qu'on  ne  voulait  pas  faire.  C'était  surtout  à  notre 
rentrée  dans  la  Convention  que  le  parti  réacteur  était  le  plus 
opposé;  il  craignait  notre  juste  ressentiment  de  son  odieuse 
conduite  h.  notre  égard  ;  il  craignait  que  nous  n'obtinssions  de  la 
Convention  l'annulation  de  plusieurs  de  ses  actes,  d'un  surtout 
nous  concernant,  qui  était  d'une  iniquité  révoltante. 

Celte  mesure  ««  révoltante  »  se  rattachait  au.x  fameux 
décret  des  deux  tiers  qui,  on  lui-même  et  «  dans  les  cir- 
constances on  il  fut  rendu,  était  sage  et  prudent.  Il  plaidait 
dans  le  nouveau  Corps  législatif  des  hommes  ({ui  avaient 
participé  à  toutes  les  opérations  de  la  Convention,  qui 
s'étaient  identifiés  avec  elles  et  qui  étaient  intéressés  à 
leur  maintien;  ils  devaient  servir,  en  quelque  sorte,  de 
fanaux  à  leurs  nouveaux  collègues.  Le  peuple  français  en 
jugea  ainsi,  car,  quoique  ce  décret  parût  un  peu  attenta- 
toire à  la  plénitude  de  ses  droits,  il  fut  accepté  à  une 
immense  majorité.  » 

Mais  sur  ce  décret  si  «  sage  »  en  fut  greffé  un  autre, 
«  inique  »,  qui  stipulait  qu'aucun  des  députés  contre  les- 
quels il  existait  des  décrets  d'arrestation  no  pourrait  être 
du  nombre  des  membres  de  la  Convention  qui  devaient 
entrer  dans  le  nouveau  Corps  législatif.  Pinot  s'élève  avec 
force  contre  une  pareille  loi  d'exception  : 

Celte  mesure  ini(juo,  odieuse,  qui  faisait  de  nous,  au  milieu 
du  peuple  français,  une  caste  de  parias,  nous  en  aurions  à  coup 
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sûr  demandé  Tannulation^  une  fois  rentrés  dans  le  sein  de  la 
Convention  ;  notre  tionneur  y  était  intéressé.  Si  nos  adversaires 
avaient  été  ramenés  à  notre  égard  à  des  principes  de  justice,  ils 
auraient  dû  d'eux-mêmes  aller  au-devant  de  nos  réclamations. 
Mais  ils  n'avaient  pas  abjuré  entièrement  leur  haine  ;  ils 
n'avaient  fait,  on  nous  ouvrant  les  portes  de  nos  prisons,  que 
céder  un  peu  aux  circonstances,  et,  en  éludant  le  rapport  que 
nous  sollicitions,  ils  nous  fermèrent  celles  de  la  Convention,  et 
nous  forcèrent  à  revenir  dans  nos  départements  avec  le  stig- 
mate peu  honorable  qu'ils  nous  avaient  imprimé  :  celui  de  ne 
pouvoir  entrer  dans  le  Corps  législatif. 


Après  Finstallation  du  nouveau  gouvernement,  Pinet 
revint  dans  le  déparlement  de  la  Dordogne.  Dès  lors,  après 
quelques  années  d'une  carrière  si  agitée,  si  agissante  et  si 
féconde,  le  rôle  politique  de  Pinet  était  terminé.  Mais 
Pinet  devait  vivre  encore  quarante-neuf  ans,  au  cours 
desquels  il  allait  ôtre  le  témoin  attentif  d'événements  de 
la  plus  haute  importance,  et  parfois  même  un  acteur  ou 
une  victime  de  ces  événements.  Pinet  nous  a  laissé  le  récit 
du  contre-coup  qu'eurent  dans  son  esprit  et  dans  son  exis- 
tence le  Directoire  et  le  Consulat,  le  premier  Empire,  la 
Restauration,  la  Monarchie  de  Juillet,  et  Texposé  des  actes 
de  ces  régimes  Tamène  à  faire  maints  retours  sur  Thistoire 
de  la  Révolution.  Ce  récit  forme  un  chapitre,  qui  n'est  pas 
je  moins  curieux,  de  Thistoire  des  conventionnels  après  la 
Convention. 

Henri  Labroue. 


LA   POLITIQUE  RELIGIEUSE 
DE  COUTHON 


Parmi  les  dévols  do  rKlre  suprômc,  il  n'en  fut  peut-être 
pas  déplus  fervent  que  Couthoii.  Il  nous  faut  suivre  l'évo- 
lution religieuse  d'un  sectaire. 

Avant  son  élection  à  la  Législative,  ('outhon  est  à 
l'égard  des  prêtres  catholiques  d'une  neutralité  bienveil- 
lante. Il  les  coudoie  volontiers  dans  les  bureaux  de  charité. 
Il  loue  «  le  zèle  et  la  délicatesse  si  connus  de  MM.  les  curés  », 
qui,  seuls,  savent  obliger  les  «  pauvres  honteux  »  (Discours 
prononcé  à  rassemblée  générale  de  Clermont  le  2  octobre 
1791  touchant  la  création  d'une  caisse  de  subsistance  pour 
les  pauvres  de  la  ville.  —  Bib!.  municipale.  Imprimés, 
série  A).  Mais  celte  estime  pour  le  clergé  ne  Ta  pas  em- 
pêché d'embrasstM'  forloment  les  idées  nouvelles.  Il  est  l'un 
des  chefs  des  Amis  de  la  Conslilnlion  de  Clermont.  Or,  le 
21  août  1790,  cinq  mois  après  sa  fondation,  une  adresse 
de  celle  Société  déclarait  «  le  moment  venu  où  tout  ce  qui 
est  abusif  devait  ôlre  réformé  »  dans  l'Eglise  comme  ail- 
leurs, et  réclamait  le  respect  inaltérable  de  la  (constitution 
civile.  Vraisemblablement,  Couthon  partageait  les  senti- 
ments  des   signataires   dont    deux   surtout  —  Mabru    et 
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Bonarmo  —  restèrent  jusqu'à  sa  mort  de  ses  plus  fidèles 
amis. 

Fut-il  l'un  de  ces  <<  commissaires  des  différentes  sociétés 
dos  amis  de  la  Constitution  réunis  à  Clermont  le  8  mai 
1791,  Tan  secoinl  de  la  liberté  française  »  qui  adressèrent 
à  tous  les  citoyens  du  département  du  Puy-de-Dôme  une 
a  Instruction  patriotique  en  forme  de  catéchisme  »? 

Le  «  catéchisme  »  anonyme  loue  hautement  la  Constitu- 
tion civile  qui  ^<  tend à  corrig^er  des  abus  que  TEgliso 

avait  inutilement  tenté  d'abolir,  à  faire  revivre  les  beaux 
temps  de  la  primitive  Eglise  »,  qui  arrache  les  évôchés 
aux  nobles  prodigues  pour  les  remettre  à  Télection  des 
fidèles  (section  II,  art.  2i.  Il  lave  la  Constitution  civile  du 
reproche  de  porter  atteinte  à  la  «  religion  de  nos  pères  » 
qu'  u  aucun  intérêt  temporel  »  ne  saurait  nous  déterminer 
à  «  renverser  »  (art.  111).  Il  dévoile  les  motifs  réels  du 
refus  du  serment,  «  l'ignorance  ou  l'amour  des  abus  ». 
L'ignorance  est  le  fait  du  bas  clergé,  qui  espère  naïvement 
<'  capter  la  bienveillance  de  la  noblesse  qui  le  méprisait 
auparavant»  (fôidem), Malgré  leur  respect  pour  les  prêtres 
estimables,  mais  malheureusement  «  aveuglés  par  les 
préjuges  »,  les  signataires  du  Catéchisme  ne  veulent  pas 
les  laisser  «  opposer  force  et  résistance  à  l'exécution  de  la 
lui  ».  Ils  terminent  sur  le  tableau  des  maux  que  «  la  guerre 
civile  religieuse  •>,  provoquée  par  les  prêtres  insoumis, 
peut  faire  courir  k  la  France.  (Bibliothèque  municipale  de 
Clermont.  Imprimés  A.. 

Sans  insister  davantage  sur  cette  adresse  des  amis  de  la 
Constitution  d\Vuvergne  dont  Couthon  était  un  des  chefs 
les  plus  autorisés,  nous  passerons  à  un  témoignage  bien 
authentique  de  ses  opinions  religieuses  à  cette  date  :  V Aris- 
tocrate converti.  Cette  «  comédie  en  prose  et  en  deux  actes 
par  M.  G. -A.  Couthon,  membre  de  la  Société  des  amis  de 
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la  Conslitulion,  club  des  Jacobins,  séant  au  Palais  à  Gler- 
mont-Ferrand  »,  fui  publiée,  en  1791,  chez  «  Poucillon  et 
Limel,  place  de  Devanl-Clermont  ». 

L'oncle  Dumonl,  «  colonel   de  la  garde  nationale  », 
réfute  les  objections  de  son  neveu,  le  comte  de  Laurémi, 
«  décoré  des  croix  de  Malle,  du  Mérite  et  de  Saint-Lazare  », 
et,  partant,   grand  adversaire    des  idées  nouvelles.    Les 
représentants  n'ont  pas  attaqué  la  religion,  soutient  M.  Du- 
roont.  Car,  si  cette  accusation  était  fondée,  comment  expli- 
quer «  que,  dans  une  matière  de  cette   importance  qui 
intéresse  le  salut  de  tous  les  catholiques,  il  n'y  ait  que  dos 
évoques,  des  nobles  et  quelques  prêtres  vendus  qui  crient 
au  schisme  et  à  l'impiété?...  Les  évèques,  les  nobles  et 
leurs  adhérents  sont-ils  donc  les  seuls  qui  croient  en  Dieu 
et  en  la  religion?...   Pourquoi?  Belle  demande.  Et  c'est 
parce  qu'ils  sont  les  seuls  intéressés  à  répandre  le  trouble 
et  le  désordre,  afin  de  rappeler,  s'il  était  possible,  du  milieu 
des  horreurs  de  la  guerre  civile,  le  règne  des  abus  dont  ils 
avaient  tant  à  se  louer  ».  Ici  une  première  indication  de  ce 
que  sera,  en  ûoréal  an  11,  la  religion  de  Robespierre  et  do 
Couthon  fondée  essentiellement  sur  la  vertu  des  citoyens  : 
«  IjCs  vertus  sociales,,,  sont^  sans  doute ^  les  premiers  fon- 
dements de  notre  religion;  or,  nos  représentanls ont 

tout  fait  pour  rétablir  les  mœurs,  puisqu'ils  ont  tout 
attaché  aux  talents  et  aux  vertus.  Donc,  sous  ce  premier 
rapport,  ils  ont  Iravaillé  pour,  au  lieu  de  travailler  contre 
la  religion.  »  Ils  n'ont  porté  atteinte  ni  à  la  morale  ni  au 
dogme:  «  Nous  ont-ils  fermé  le  livre  sublime  de  l'Evan- 
gile? Nous  ont-ils  éloignés  du  sein  do  TEglise?...  Ont-ils 
créé  des  doutes  et  créé  d'autres  prouves  des  vérités  révé- 
lées que  celles  de  la  foi?  N'ont-ils  pas,  au  contraire, 
humilié,  anéanti,  abîmé  leur  raison  devant  les  saints  mys- 
tères ?...  » 

T.  Li,  1906.  n 
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Leurs  rares  réformes,  —  d'aillears  parblilenient  ortho- 
doxes, —  ont  porté  ualquement  sur  la  vie  temporelle  de 
rÉglise,  et  il  est  plaisant  de  constater  que  là  est  le  véri- 
table motif  de  l'opposition  qu'elles  ont  rencontrée  auprès 
des  prélats. 

Le  droit  d'élire  ses  pasteurs  renda  au  peuple  était  «  une 
suite  du  grand  principe  de  sa  souveraineté.  Eh  bien  !  les 
évêques,  les  nobles  et  leurs  complices  en  ont  pris  de  l'hu- 
meur, parce  qu'ils  ont  bien  senti  que,  dans  les  assemblées 
du  peuple,  le  nom  et  la  faveur  ne  l'emporteraient  pas 
comme  à  la  cour  sur  le  vrai  mérite,  et  que,  dorénavant,  les 
bénéfices  ne  seraient  plus,  comme  autrefois,  l'apanage 
exclusif  des  prèlres  nobles  ou  des  intrigants.  » 

Orconscrire  les  diocèses  leur  a  paru  un  crime,  «  parce 
qu'ils  regardaient  le  territoire  sur  Lequel  la  puissance 
civile  les  autorisait  à  exercer  leur  ministère  comme  un 
pays  conquis  pour  leur  ordre,  et  les  fidèles  comme  leurs 
sujets.  » 

«  Us  ont  tonné  »  contre  la  suppression  de  certains  évè- 
chés  dont  le  maintien  eût  été  inutile,  voire  «  immoral  », 
«  parce  que  ces  évèchés  sortaient  tous  les  ans  du  Trésor 
public  deux  ou  trois  millions  dont  leur  noble  oisiveté 
s'engraissait.  » 

L'assujettissement  à  la  résidence  qu'ils  «  devaient  à 
l'édification  publique  »a  ((  chagriné  »  ces  prélats  «  habitués 
aux  douceurs  d'une  vie  scandaleusement  indépendante.  » 

La  destruction  de  la  pluralité  des  bénéfices  que  «  les  lois 
de  TËglise  et  de  TEtat  commandaient  »  les  a  «  blessés 
parce  qu'ils  étaient  en  possession  de  tout  envahir  ». 

La  mainmise  de  la  nation  sur  les  biens  ecclésiastiques 
justifiée  par  «  le  principe  d'ordre  public»  que  les  frais  du 
culte  sont  à  sa  charge  et  par  le  vœu  de  pauvreté  que  «  la 
loi  divine prescrit  aux  ministres  des  autels  »  a  rendu 
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furieux  «  ces  ministres  beaucoup  plus  atlachés  à  leurs 
richesses  qu'à  des  devoirs  qu'ils  élaieut  accoutumés  à 
mépriser  ». 

Enfin,  —  et  ce  n'est  pas  le  moindre  de  leurs  griefs,  — 
«  les  évèques  et  les  nobles  qui  voulaient  nous  voir  perpé- 
tuellement asservis  ont  fait  un  crime  irrémissible  »  à  nos 
représentants  d'avoir  «  osé  nous  rendre  libres.  » 

Les  mômes  arguments  invoqués,  les  mêmes  abus  dé- 
noncés, très  souvent  dans  les  mêmes  termes,  un  air  de 
parenté  enfin  m'ont  permis  de  rapprocher  le  Catéchisme 
anonyme  de  Y  Aristocrate  converti. 

Telles  élaient  donc  les  opinions  religieuses  de  Couthon 
quand  il  fut  donné  à  ce  petit  avocat  de  province  de  les 
exposer,  non  plus  dans  une  circulaire  locale  ou  dans  une 
comédie  qui  ne  vit  jamais  la  rampe,  mais  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  législative. 

Gomment  le  jeune  député  de  1791,  défenseur  ardent  de 
la  Constitution  civile  du  clergé,  en  est-il  arrivé  à  mourir 
pour  une  religion  nouvelle?  Car,  si  ce  fut  la  victoire 
de  Fleurus  qui,  en  chassant  l'ennemi,  tua  la  Terreur 
désormais  inutile  et  odieuse,  il  n'est  pas  douteux  que 
Couthon,  sinon  Robespierre,  crut  succomber  sous  les 
<;ûups  des  u  hommes  impurs  qui  cherchent  à  corrompre 
la  morale  publique  sur  le  'tombeau  des  mœurs  et  de  la 
verlu  (1)  ». 

L'évolution  des  idées  religieuses  de  Couthon  du  pre- 
mier jour  de  l'Assemblée  Législative  au  9  thermidor  est 
marquée  par  trois  étapes  principales. 

a)  Lutte  contre  les  prêtres  réfractaircs  au  nom  du  salut 
public. 

(i)  Cf.  Aularil,  Jacobins.  Discours  du  6  thermidor  an  II. 
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b)  Lullc  contre  tous  les  prèlres  et  contre  tous  les  cultes 
au  nom  de  la  raison. 

c)  Etablissement  de  la  religion  de  la  vertu  et  du  culte  de 
rÊlre  suprême. 

Naturellement  il  serait  puéril,  même  impossible,  de  fixer 
entre  ces  trois  phases  une  démarcation  bien  nette.  Ainsi, 
Gouthon  n'attendit  pas  d'avoir  jeté  bas  tous  les  cultes 
anciens  pour  commencer  à  édifier  le  sien.  Ces  divisions 
sont  un  sacrifice  indispensable  à  la  clarté  du  récit. 

A.  —  Lutte   contre  les  prêtres  réfractaires. 

Les  prêtres  réfractaires  étaient  à  la  fois  les  adversaires 
les  plus  dangereux  et  les  plus  vulnérables.  Contre  eux,  on 
pouvait  invoquer  la  crainte  de  la  guerre  civile  religieuse 
—  qui  n*était  pas  une  chimère,  surtout  aux  yeux  de  Cou- 
thon,  —  et  la  rébellion  à  la  loi. 

Couthon  les  savait  opposés  irréductiblement  au  nouveau 
régime.  Derrière  la  Constitution  civile,  c'était  la  Révolu- 
tion elle-même  qu'ils  combattaient.  Enfin  le  pape,  leur 
chef,  était  en  guerre  avec  la  France.  Sur  les  ordres  de  ce 
souverain  étranger,  ils  refusaient  le  serment  à  la  nation, 
ils  étaient  plus  Romains  que  Français,  ils  devenaient  traî- 
tres à  la  pairie.  Les  prêtres  cpnstilutionnels,  au  contraire, 
gallicans  et  attachés  à  Télat  nouveau,  eurent  Coulhon 
pour  défenseur  jusqu'au  jour  on,  les  retrouvant  unis  dans 
une  même  hostilité  contre  la  Montagne,  il  ne  distinguera 
plus  entre  les  deux  sectes.  Ce  jour-là  d'ailleurs,  Tévolulion 
sera  singulièrement  avancée  qui  doit  le  conduire  à  Tabo- 
lilion  do  tous  les  cultes. 

Mais,  le  7  octobre  17î)l,  c'est  aux  non-conformistes 
seuls  qu'il  jotle  le  gant.  «  Nous  sommes  envoyés  ici  pour 
amener  le  calme,  dit-il   à   ses  collègues   de    l'Assemblée 
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législative,  et  nous  ne  pourrons  jamais  y  parvenir  si  nous 
ne  prenons  des  mesures  vigoureuses  contre  les  prêtres 
réfractaires  ».  II  rappelle  l'arrogance  de  ces  derniers  qui 
exaltent  le  fanatisme  de  leurs  fidèles  et,  dans  certains 
départements,  font  «  du  mal  par  leur  seule  présence  ». 
Leurs  rivaux  sont  insultés,  injuriés,  «  poursuivis  à  coups 
de  bâton  pendant  le  jour  et  à  coups  de  fusil  pendant  la 
nuit  ». 

Gouthon  voudrait  interdire  aux  papistes,  non  seulement 
l'exercice  public  du  culte,  la  messe  et  la  confession,  mais 
même  de  faire  Teau  bénite.  L'impossibilité  de  les  prendre 
en  flagrant  délit  le  désespère.  Tout  au  moins,  quand  le 
délit  est  conslalé,  doii-on  les  châtier;  «  le  salut  public  » 
lui-même  exige  des  mesures  de  répression.  [Moniteur  et 
Journal  des  Dé  bais). 

L'Assemblée  ne  le  prit  pas  au  tragique.  Un  membre  cria 
à  l'exagération,  un  autre  proposa  la  platonique  mesure 
du  mépris.  On  ajourna  à  quinzaine.  Le  lendemain,  dans 
un  post-scriptum  d'une  concision  rageuse,  Gouthon  racon- 
tait à  ses  commettants  son  intervention:  «  Je  provoquai 
hier  des  mesures  contre  les  prêtres  réfractaires  et  je  les 
motivai  sur  différents  faits  dont  j'avais  une  connaissance 
personnelle.  »  (Lettre  du  8  octobre  1791). 

Dix  jours  plus  tard,  il  donnait  aux  assermentés  un 
témoignage  public  de  sa  sympathie  en  incriminant  le 
minisire  de' l'Intérieur  coupable  d'avoir  tardé  à  payer  les 
traitements  des  prêtres  constitutionnels  du  Loir-et-Cher 
(17  octobre  1791,  Moniteur). 

Ne  donner  aucun  prétexte  aux  prêtres  fidèles  de  grossir 
la  troupe  des  rebelles,  mais  châtier  sérieusement  ceux  qui 
tenteraient  de  troubler  l'ordre  public  et  de  combattre  la 
Révolution,  telles  semblent  être,  à  ce  moment-là,  les 
intentions  de  Gouthon.  Il  écrit,  le  20  octobre,  sur  ce  ton 
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de  bonhomie  qull  affecte  arec  ses  électeurs  :  «  Pour  la  loi 
sur  les  prêtres  réfractaîres,  il  ne  faut  pas  que  les  mesures 
que  va  décréter  TAssemblée  soient  trop  sérëres,  mais  il 
faut  qu'elles  le  soient  assez  pour  effrayer  et  contenir  les 
perturbateurs  »  (Lettres). 

Enfin,  le  projet  de  décret  relatif  aux  troubles  religieux, 
si  instamment  réclamé  par  lui,  arriva  en  discussion  vers  le 
milieu  de  novembre  1791.  Il  y  prit  part  tout  naturellement, 
mais,  à  rencontre  du  ton  indulgent  de  sa  lettre  du  20  oc- 
tobre, ce  fut  pour  lâcher  de  le  rendre  plus  sévère.  L'ar- 
ticle VI  remettait  aux  autorités  départementales  la  liberté 
d'éloigner  provisoirement  les  réfraclaires  d'une  commune 
où  naîtraient  des  troubles  religieux.  Coulhon  demanda 
que  le  prêtre  fût  ((  tenu  de  s'éloigner  de  quatre  lieues  au 
moins  »,  sans  préjudice  de  la  dénonciation  aux  tribunaux. 
Vergniaud  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  ce  que  cette 
mesure  aurait  d'imprudent  et  de  barbare  :  1**  en  laissant 
«  à  l'arbitraire  de  l'ecclésiastique  la  faculté  de  s'éloigner», 
2®  en  l'acculant  soit  à  désobéir  à  la  loi,  soit,  —  par  son 
obéissance,  —  à  se  déclarer  lui-même  perturbateur  du 
repos  public.  La  rédaction  de  Couthon  fut  rejetée  (18  no- 
vembre 1791). 

Mais  ce  n'était  qu'un  échec  de  détail;  son  but  était 
atteint.  Aussi  sa  lettre  du  lendemain  nous  le  montre-t-elle 
tout  heureux  du  vote  du  «  décret  relatif  aux  troubles  inté- 
rieurs dont  la  religion  est  le  prétexte  ».  Cette  expression 
—  comme  celle  de  «  troubles  prétendus  religieux  »  qu'il 
emploie  dans  une  autre  lettre  du  22  novembre  —  lui  est  un 
moyen  de  rassurer  la  conscience  de  ceux  de  ses  électeurs 
qui  sont  croyants  et  qui  pourraient  craindre  que  leur  reli- 
gion ne  fût  persécutée.  Ce  sont  d'ailleurs  les  termes 
employés  par  le  Comité  dans  son  rapport,  probablement 
dans  la  même  vue.  Couthon  a  triomphé.  On  partage  aujoar- 
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d'iMii  ses  crainles.  Du  fauteuil  présidentiel,  il  a  entendu,  le 
23,  M.  Lostalot  déftonoer  aux  Jacobins  les  troubles  qu'ex- 
citeol  les  réfractaires  dans  son  département,  il  a  écoulé  la 
oorrespondanee  des  sociétés  affiliées  qui  demandent 
^esque  toutes  de  «  reponsser  par  Pinstruction  les  funestes 
effets  que  le  fanatisme  produit  dans  les  départements  » 
(Aulard,  SocûUé  des  Jacobins).  Et,  le  lendemain  24,  il  a  la 
joie  d'annoncer  à  Clermont  le  vote  d'un  décret  «  extrème- 
meat  essentiel  »  qui  ordonnait  de  «  dresser  tous  les  ans 
l'état  des  ecclésiastiques  qui  n'auraient  pas  prèle  le  ser- 
ment et  de  composer  une  masse  des  traitements  et  pen- 
sions dont  les  aurait  privés  leur  refus  pour  les  répartir 
entre  les  83  départements  et  les  faire  servir  i  l'assistance 
des  indig-ents  »  (Lettres). 

Mais  sa  prudence  ne  l'abandonne  pas  au  milieu  du 
succès.  Il  sollicite  Tapprobation  de  ses  électeurs,  le  3  dé- 
cembre, sous  un  prétexte  plus  ou  moins  fallacieux.  Il  leur 
demande  leurs  vœux  concernant  le  décret  sur  les  troubles 
jreligieux,  estimant  que  c<  le  nombre  des  ennemis  de  la 
chose  publique  diminue  à  mesure  que  Topinion  s'accroît  ». 
[Ibidem), 

Aux  Jacobins,  il  est  moins  circonspect.  A  la  séance  du 
9  décembre,  où  il  réclama  la  suspension  du  directoire  du 
département  de  Paris,  son  réquisitoire  énergique^  sans 
réticences,  fit  sensation.  Parlant  de  la  pétition  que  les 
membres  du  directoire  avaient  adressée  au  roi  pour  le  prier 
d'apposer  son  veto  au  décret  sur  les  prêtres  non-confor- 
mistes, il  déclara:  <(  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  délit 
ao-dessus  de  celui-là.  Je  le  regarde  comme  la  plus  grande 
infraction  à  la  loi.  »  Il  voulait  obliger  le  directoire,  soit  à 
désavouer  sa  pétition,  soit  à  être  châtié,  s'il  la  reconnais- 
sait. Robespierre  avait  prouvé  qu'on  ne  pouvait  punir  des 
pétitionnaires,    mais    une    circulaire    des    Jacobins    aux 
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Sociétés  affiliées  sanctionna  le  discours  de  Couthoa  : 
«  Gomment  osez-vous  parler  de  la  liberté  des  cultes  pour 
protéger  une  secte  persécutrice  du  culte  et  des  ministres 
salariés  par  l'Etat?  Que  dis-je,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
querelle  religieuse,  mais  de  la  cause  de  la  Révolution  atta- 
quée par  une  faction  enneniic  avec  des  armes  aussi  dan- 
gereuses que  ridicules  !  »  (9  décembre)  (Aulard,  Société 
des  Jacobins), 

La  cour  n^avait  que  trop  bien  entendu  Tappel  du  Direc- 
toire du  département  et  le  veto  royal  avait  frappé  les  deux 
décrets.  Coulhon  en  dénonça,  le  19  décembre,  à  la  tri- 
bune, les  tristes  conséquences,  «  les  efforts  diaboliques  des 
prêtres  réfractaires  qui  cherchent  à  faire  verser  le  sang 
des  citoyens.  »  {Motiiteiir).  Le  veto,  cette  institution 
tyrannique,  qui  laisse  à  «  la  volonté  d'un  seul  homme  »  le 
loisir  de  «  paralyser  »  Texécution  d'une  «  loi  demandée 
par  le  vœu  public  et  sanctionnée  par  une  imposante  majo- 
rité »  (lettre  du  22  décembre  1791),  lui  est  cette  fois  d'au- 
tant plus  odieux  qu'il  frappe  un  décret  cher  à  son  cœur. 
«  Ici  on  a  été  indigné  du  veto  combiné  entre  le  ci-devant 
clergé,  le  directoire  de  Paris  et  le  Conseil  du  pouvoir  exé- 
cutif. » 

(cependant,  plus  encore  qu'au  roi  et  qu'au  directoire  de 
Paris,  c'est  au  «  ci-devant  clergé  »  que  vont  ses  ana- 
thèmes.  On  ne  saurait  avoir  trop  de  rigueur  pour  «  les 
hypocrites  qui,  sous  le  masque  de  la  religion  qui  ne  fut 
jamais  dans  leur  cœur,  disposent  le  peuple  de  bonne  foi  à 
des  excès  d'indignation  ou  d'erreur  )>.  (Lettre  du  31  mars 
1792).  Ils  sont  un  danger  public.  L'État  a  le  devoir  d'user 
de  tous  les  moyens  pour  nous  en  préserver.  Le  décret  qui 
prohibe  le  costume  des  prêtres  «  fera  crier  les  sots  i>, 
mais  enlèvera  aux  fanatiques  un  signe  de  ralliement. 
«  Nos  prêtres  seront  costumés   comme  tous   les   autres 
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fonctionnaires  dans  leurs  fonctions,  hors  de  là  ce  sont  de 
simples  citoyens  qui  ne  doivent  être  distingués  des  autres 
par  aucune  marque  extérieure.  »  (Lettre  du  7  avril  1792). 

«  La  déportation  »  des  réfractaires  «  est  dans  les  vrais 
principes,  car  tout  homme  qui  trouble  l'harmonie  sociale 
et  refuse  d'obéir  aux  lois  de  TÉtat  qui  lui  donne  asile  doit 
être  expulsé  comme  un  sauvage,  un  être  dangereux  ». 
(Lettre  du  26  avril  1792).  Il  souhaiterait  à  l'assemblée 
plus  de  rigueur  encore.  «  11  faudrait  rendre  commune  à  la 

confession  la  loi  rendue  sur  les    prédications Je  ne 

crois  pas  que  celui  qui  professe  et  qui  inspire  dans  le 
secret  du  confessionnal  une  doctrine  séditieuse  soit  moins 
coupable  que  celui  qui  la  prêche  dans  la  chaire  de  TÉvan- 
gile.  Je  voudrais  donc  qu'aucun  ministre  ne  pût  prêcher  ni 
confesser  sans  y  êlre  spécialement  autorisé  par  le  conseil 
de  Tévêque.  »  (Lettre  du  17  mai  1792).  Il  savait  bien  que 
les  évêques  constitutionnels  n'autoriseraient  jamais  un 
prêtre  insermenté. 

Enfin,  le  26  mai,  il  accusait  l'assemblée  de  tiédeur:  «  Il 
n'élait  pas  besoin  d'une  dénonciation  de  vingt  citoyens 

actifs  pour  prononcer  la  déportation Le  défaut  seul  de 

prestation  du  serment  de  fidélité  aux  lois  de  l'État  suffisait 
pour  exclure  de  la  grande  famille  ceux  qui  refusaient  de 
signer  le  pacte  social  ».  La  décision  prise  n'était  pas  assez 
radicale,  n'élait  pas  «  conforme  aux  vrais  principes  ».  (Let- 
tres). 

Il  n'avait  plus  maintenant  d'incertitude  sur  les  senti- 
ments de  ses  compatriotes.  Au  lendemain  du  veto  royal 
qui  amena  la  journée  du  20  juin,  il  reçut  d'eux  une  péti- 
tion invitant  l'Assemblée,  «  au  nom  du  salut  du  peuple  », 
et  pour  pallier  «  le  fatal  veto  »,  à  prendre  la  dictature.  Ils 
l'engageaient  à  voler  l'exécution  provisoire  des  décrets 
sur  les   prêtres   réfractaires  et   le   camp   de   vingt  mille 
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hommes,  quille  à  rapporter  ce  vole  si  le  roi  sànciioiinail 
les  deux  décrets.  L'im  des  si^ataires  était  Noyer  Du- 
bociy,  Valier  ego  de  Coulhon  en  Auvergne  (Aroh.  nat., 
T.  566). 

Dès  lors,  fort  de  cette  cooimuoion  de  sentiments  avec 
ses  électeurs,  il  n'éprouva  plus  que  du  <<  plaisir  »  à  leur 
annoncer  l'arrestation  de  <c  plusieurs  vénérables  ministres 
de  la  sainte  Communion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine   »  (Lettre  du  19  juillet  4792).  Et,  pour  l'encou- 
rager encore,  les  adresses  de  félicitations  se  succédaient 
dans  son  courrier.  C'était,  le.  4  septembre  1792,  le  conseil 
général  de  Clermont  qui  louait  sa  «  perspicacité  de  philo- 
sophe et  de  politique  »,  lui  confessait  sa  haine  du  roi  et 
lui  annonçait  l'exécution  immédiate  du  <(  décret  de  la 
déportation  des  prêtres  )).  C'était,  le  27  septembre,  une 
nouvelle  lettre  du  même  conseil  général  lui  apprenant  que 
le  ci-devant  évêque  Bonal  venait  d'être  dénoncé  aux  tri- 
bunaux, que  le  séquestre  avait  été  mis  sur  ses  biens  et 
que  «  les  preuves  étaient  plus  qu'acquises  pour  faire 
bonne  justice  de  ce  dangereux  fanatique  ».  (Arch.  nat., 
T.  S66). 

Mais  déjà  le  temps  écoulé  avait  séparé  les  amis  de  la 
veille.  L'établissement  de  la  République  avait  rapproché 
dans  un  effroi  commun  les  réfraclaires  et  bon  nombre 
d'assermentés.  La  plupart  des  prêtres  constitutionnels 
n'osaient  suivre  maintenant  les  progrès  de  la  Révolution. 
Faute  d'avancer,  ils  devenaient  réactionnaires.  Or,  Cou- 
thon  conservait  son  poste  d'avant-garde.  C'est  ainsi  qu'il 
fat  amené  d'abord  à  ne  plus  distinguer  entre  les  anciennes 
sectes,  puis  à  supprimer  également  tous  les  cultes. 
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B.  —  Lutte  contre  tous  les  prêtres  et  tous  les  cultes. 

Il  nous  est  resté  une  preuve  de  révolution  de  Couihon. 
Dans  les  papiers  qui  furent  saisis  chez  lui  an  lendemain 
du  9  thermidor  (Arch.  nat.,  T.  566),  il  est  une  enveloppe 
couverte  do  notes  écrites  en  Loir-et-Cher  et  destinées  au 
rapport  qu'il  devait  fournir  au  retour  de  sa  mission.  Il 
prête  aux  troubles  de  ce  département  plusieurs  motifs  : 
«  Causes  particulières  relatives  aux  individus: 

«  1"  Les  accaparements; 

<c  2**  Les  prêtres  ; 

«  3*"  Les  royalistes; 

«  4°  Les  anarchistes.  » 

Ici,  point  de  distinction  entre  les  deux  catégories  de 
prêtres.  La  mesure  qu'il  propose  pour  parer  au  danger 
est  évidemment  dirigée  contre  tous  les  ministres  du  culte. 
«Pour  les  prêtres,  n'en  point  parler  et  laisser  à  la  philo- 
sophie le  soin  de  nous  en  délivrer.  )> 

Mais  ses  correspondants,  compatriotes,  collègues  en 
mission,  le  Comité  du  salut  public  lui-même  ne  confon- 
dent pas  encore  les  deux  sectes.  Les  adresses,  pétitions, 
dénonciations  abondent  dans  le  courrier  de  Couthon. 

C'est,  le  4  mars  1793,  une  «  adresse  de  citoyens  répu- 
blicains de  Clermont-Ferrand  »,  demandant  à  la  Conven- 
tion de  montrer  enfin  ce  que  peut  «  la  vengeance  »  du 
peuple  français  et  réclamant  l'expu-lsion  de  tous  les  prêtres 
insermentés  (Arch.  nat.,  T.  566).  C'est,  le  4  juin  W93, 
Cbftteauneuf-Randon  qui  demande  des  mesures  sévères 
leontre  le  directoire  de  la  Lozère  fanatisé  par  «  i.OOO  prê- 
tres au  moins  'w  réfugiés  «  dans  des  montagnes  et  des 
roches  inaccessibles  »  [Ibidem).  C'est,  le  4  septembre,  la 
dénonciation  du  citoyen  Bonnay,  «  notable  et  curé  »  de  la 


F.    CHAMBON 


paroisse  de  Saint-Bonnet,  près  Orcival,  «  la  plus  fanatique 
du  district  »,  qui  dénonce  le  frère  et  le  domestique  d'un 
réfractaire  (Ibidem).  De  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  les 
plaintes  affluent  contre  les  prêtres  réfractaires  réfugiés 
dans  les  montagnes  et  dans  les  bois.  Couthon  était  alors 
en  Auvergne,  dont  il  commençait  «  la  cure  révolution- 
naire )>,  et  tous  les  pétitionnaires  avaient  naturellement 
recours  à  lui.  Ceux-ci  réclamaient  sa  rigueur  révolution- 
naire, ceux-là  invoquaient  son  indulgence  en  faveur  d'un 
vieillard  de  quatre-vingt-quatre  ans,  qui  avait  donné  asile 
à  un  réfractaire  (lettre  de  la  municipalité  de  Saulzet-le- 
Froid,  Arch.  nat.,  T.  S66),  ou  demandaient  grâce  pour  un 
insermenté  qui  n'avait  jamais  «  induit  personne  en 
erreur  »  (lettre  du  district  dlssoire.  Ibidein), 

Couthon  dut  être  embarrassé  entre  ces  demandes,  que 
son  esprit  conciliant  le  disposait  à  bien  accueillir,  et  les 
ordres  du  Comité  de  salut  public,  qui  le  pressait  de  prendre 
«  des  mesures  efficaces  pour  purger  le  pays  des  prêtres 
réfractaires  )>  (lettre  du  Comité  à  Couthon,  17  septembre 
1793.  Actes  du  Comité  de  salut  public).  Ce  rAIe  de  policier 
lui  déplaisait.  Ses  hésitations  dans  l'affaire  d'Allier  l'ont 
prouvé.  Ce  malheureux  prieur  de  Chambonas,  arrêté  pour 
«  cause  de  contre-révolution  »,  dans  Pespoir  de  relarder  sa 
mort  de  quelques  jours  avait  demandé  à  faire  des  décla- 
rations importantes,  mais  aux  seuls  représentants.  Le 
Comité  de  Salut  public  intima  l'ordre  à  Couthon  et  à  Mai- 
gnet  d'aller  Tentendre.  Le  19  septembre  1793  seulement 
Couthon  répondit  au  Comité  que  le  décret  ne  lui  était  pas 
parvenu,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  se  déplacer 
tous  deux  en  même  temps.  Il  demandait  si  un  seul  suffi- 
rail  et,  dans  ce  cas,  le  décret  officiel.  Or,  Allier  avait  été 
exécuté  la  veille,  sur  les  ordres  de  l'accusateur  public  de  la 
Lozère,  sous  le  prétexte  qu'il  avaitconspiré  jusque  dans  sa 
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prison.  Le  25,  Couthon  annonçait  au  Comité  que  le  décret 
concernant  Allier  était  arrivé  trop  tard  (Airch.  nal.,  T.  566). 
Allier  était-il  réfractaire?  Les  accusateurs  publics  et  les 
directoires  des  départements  commençaient  à  ne  plus  se 
soucier  de  la  Constitution  civile.  Les  lettres  de  Couthon 
les  avaient  d'ailleurs  habitués  à  confondre  réfractaires  et 
assermentés.  Cette  redoutable  imprécision,  déjà  signalée 
à  propos  des  notes  datées  du  Loir-et-Cher,  on  la  retrouve 
dans  une  leltrc  du  il  mai  1793.  Couthon  plaide  la  cause 
de  quelques  révoltés  «  égarés  par  la  scélératesse  des  pré- 
très  qui  les  poussent  le  crucifix  d*une  main  et  le  poignard 
de  Tautre  ».  Quand  elles  le  virent  au  cours  de  sa.  mis- 
sion traiter  avec  la  mémo  rigueur  tous  les  prêtres  qu'il 
soupçonnait  de  sympathie  pour  l'ancien  régime  ou  pour  le 
fédéralisme,  les  populations  d'Auvergne  firent  comme  lui 
et  la  qualité  d'assermenté  ne  protégea  plus  personne. 
(F.  Mège,  Le  Puy-de-Dôme  en  1793  et  le  Proconsulat  de 
Couthon),  Ce  n'était  pas  contre  les  seuls  réfractaires  que 
la  municipalité  d'Hcrment  organisait  des  battues,  u  Les 
comités  de  surveillance,  dit  encore  M.  Mëge,  avaient 
arrêté  nombre  de  gens  prêtres  insermentés  ou  asser- 
mentés... Les  dénonciations  qu'on  avait  encouragées  pleu- 
vaient  »  {ibidem),  11  y  a  plus:  ce  sont  les  prêtres  asser- 
mentés que  Châteauneuf-Randon  accuse  d'agiter  le  peuple 
du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal  et  de  l'Ardèche,  dans  sa  lettre 
du  7  nivôse  an  II  au  Comité  de  salut  public.  Il  réclame 
«  plus  de  surveillance  à  l'égard  de  ceux-là  qu'il  n'en  a  été 
mis  dans  l'Assemblée  constituante  sur  les  autres  qui  nous 
ont  fait  tant  de  mal.  »  Point  de  tolérance,  ajoule-t-il,  pour 
de  «  vrais  charlatans  qui,  ayant  toujours  trompé  les 
hommes  à  l'aide  du  sacerdoce,  sont  des  ennemis  pires  que 
les  armées  coalisées  contre  l'instruction  du  peuple  ». 
(\rch.  nat.,  T.  566). 
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Dans  ces  deroièrea  lignes,  Cliàlea4ineuf-Randon  con- 
fond  dans  une  même  réprobation  le  minislre  et  la  religion 
qu'il  enseigne.  La  haine  du  prèlre,  en  efîet,  devait  fatale- 
ment conduire  Couthon  et  ses  ami^  à  la  haine  du  culte. 

Les  dogmes  avaient  toujours  répugné  à  la  raison  de  Cou- 
thon.  Quand  il  ne  craignit  plus  de  froisser  des  consciences 
jadis  crédules,  laissant  là  son  respect  apparent  d'autrefois, 
il  s'employa  à  jeter  bas  «  la  superstition  »,  a  les  vieilles 
erreurs  »  dont  on  abusait  les  ôjnes  simples.  Dès  le  16  fé- 
vrier 1792,  il  rêvait  de  rendre  à  TËtat  les  «  droits  que  les 
prêtres  avaient  usurpés  »  (Lettres)  au  mépris  de  leur  voca- 
tion tonte  spirituelle.  Puisque  «  le  royaume  des  ecclésias- 
tiques n'est  pas  de  ce  monde  »,  il  ne  voulait  leur  permettre 
que  de  «  célébrer,  prêcher,  confesser  et  administrer  ». 
(Lettre  du  14  février  1792).  Il  avait  applaudi  au  décret  qui 
rendait  Tétat  civil  aux  corps  municipaux,  décret  que  «  la 
politique,  la  raison  et  la  philosophie  sollicitaient  »  depuis 
longtemps  (lettre  du  23  juin  1792).  «  SoUicilé  »  aussi 
«  par  la  raison  et  par  la  philosophie  »,  (lettre  du  8  sep- 
tembre), le  décret  du  divorce  fut  rendu  le  20  septembre 
1792.  Celui-là  ruinait  un  des  sacrements  de  TEglise  catho- 
lique. 11  ne  pouvait  que  plaire  à  Couthon. 

Pour  affranchir  les  consciences  du  joug  religieux,  une 
première  mesure  s'imposait  :  la  tolérance.  L'État  qui  assure 
une  liberté  égale  à  tous  les  culles,  attestant  ainsi  qu'il  n'a 
de  préférence  pour  aucun  d'eux,  est  essentiellement  un 
Etat  laïque.  Le  meilleur  moyen  de  supprimer  le  privilège 
de  TËglise  catholique  était  de  Paccorder  à  toutes.  Couthon 
le  comprenait  bien  ainsi  quand,  le  7  avril  1792,  il  se  féli- 
citait du  bel  exemple  de  tolérance  qu'avait  donné  Clermont 
cil  ouvrant  l'église  des  ci-devant  Carmes  au  culte  réformé 
(Lettres).  Dans  une  autre  lettre  du  20  novembre  1792, 
démontrant  à  ses  concitoyens  l'urgence  du  «  décret  philo- 
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aophique  )>  qui  licenciait  les  prôtre»  Coactionnaires,  il  dé- 
clarait que,  «  si  rAssemUée  conslitoanle  eût  été  digne  de 
sa  mission,  elle  eût  porté  ce  décret  en  mèDUe  temps  qu'elle 
décrétait  la  liberté  indiéfinie  des  cultes  »,  prouvant  par  là 
qu'il  ne  voulait  plus  qu'on  traitât  TËglise  catholique  en 
Église  d'État  dont  les  ministres  seraient  des  fonctionnaires. 

11  ne  faut  pas  se  méprendre  i  la  tolérance  de  Goulhon. 
Elle  est  une  preuve  de  son  indifférence  à  toutes  les  reli- 
gions établies.  Ceux-là  avaient  raison  qui  ne  se  contes- 
taient pas  pour  le  laver  du  reproche  d'irréligioa  de  sa 
déclaration  du  45  juillet  1793  à  la  Convention.  Avoir 
a  consacré  la  liberté  des  cultes  »  {Journal  des  Débais, 
15  juillet  1793)  était  le  meilleur  témoignage  qu'il  n'en 
professait  aucun. 

Nous  retrouvons  cette  habile  tolérance  dans  une  circur 
laire  du  Comité  do.  salut  public  aux  autorités  constituées 
en  date  du  28  nivôse  an  IL  Respecter  la  liberté  des  cultes, 
bannir  toute  persécution  au  nom  de  «  la  philanthropie  et 
de  la  politique  »  qui  «  ne  marche  pas  sans  la  tolérance  », 
voilà  les  ordres  de  Couthon  et  des  autres  chefs  de  là  Mon- 
tagne :  «  Le  fonctionnaire,  écrivaient-ils,  n'appartient 
à  aucune  secte,  mais  il  sait  qu'on  ne  commande  point  aux 
croyances;  il  sait  que  Tinlolérance  et  l'oppression  font  des 
martyrs,  que  la  voix  seule  de  la  raison  fait  des  prosé- 
lytes (1)  ».  A  celte  date,  l'omnipotence  du  culte  catho- 
lique a  vécu,  terrassée  par  la  liberté  accordée  aux  autres.  Il 
s'agit  désormais  de  les  écraser  tous,  et  le  moyen,  c'est 
encore  la  tolérance  aidée  de  l'instruction  «  précieuse  »  qui 
«  s'avance  à  grands  pas  ». 

Celte  tolérance  n'était  donc  pas  de  la  faiblesse.  Qu'on 
se  rappelle  la  lutte  vigoureuse  que  Couthon  mena  en  Au- 

(1)  Aulard,  Actes  du  Comité  de  salut  public. 


il2  F.   CHAMBON 

verghe  contre  les  cultes  :  «  La  superstition  y  dominait,  dit 
Maignet  dans  son  rapport,  des  nuées  de  prêtres  Vy  entrete- 
naient, une  foule  de  reliques  leur  servaient  merveilleuse- 
ment à  Talimenter;  tout  a  disparu.  »  Elle  serait  longue,  la 
liste  des  églises  détruites  ou  désaffectées,  des  statues  brû- 
lées ou  brisées,  des  reliques  ravies,  des  fêtes  de  la  Raison 
dans  les  temples  conquis.  Le  27  brumaire  an  II,  un  arrêté 
donne  à  la  Société  populaire  Téglise  des  Bénédictins  d*Is- 
soire.  Le  même  jour,  presque  tous  les  prêtres  des  environs 
vinrent  déposer  sur  le  bureau  leurs  lettres  de  prêtrise  à  la 
lueur  d'un  joyeux  autodafé  qui  réunissait  tous  les  saints 
d'Issoirc.  Le  30  brumaire,  une  grande  fête  en  Tbonneur 
de  Marat  et  de  Ghàlier  était  célébrée  dans  le  temple  de  la 
Raison  de  Clermont  (ex-cathédrale).  Après  Toraison  funèbre 
de  Gh&lier  et  un  discours  de  Goupilleau  contre  les  prêtres, 
on  entendit  Tofficier  de  santé  Glédières.  Il  conta  comment 
l'analyse  du  précieux  sang  de  Billom  lui  avait  révélé  que 
la  fiole  sainte  ne  contenait  que  de  l'essence  de  térében- 
thine colorée.  Gouthon  donna  lecture  de  son  arrêté  contre 
les  cultes.  Un  auto-da-fé,  dont  toutes  les  statues  de  Gler- 
mont  firent  les  frais,  témoigna  de  la  joie  populaire.  Au 
milieu  de  cette  fête,  Gouthon  arrêtait  la  démolition  de 
l'église  de  Lezoux,  réclamée  par  la  Société  populaire.  Le 
8  frimaire,  c'était  l'église  d'Aigueperso  qu'il  convertissait 
en  halle  au  blé,  tandis  qu'un  autre  de  ses  arrêtés  exigeait 
des  autorités  de  Riom  l'embrasement  immédiat  de  toutes 
les  statues  des  églises.  (Archives  départementales  du  Puy- 
de-Dôme.  Fonds  des  sociétés  populaires). 

Aussi,  au  retour  de  sa  mission,  pouvait-il  dire  à  la 
Gonvention  :  «  Nous  avons  remporté  une  victoire  com- 
plète sur  le  fanatisme.  Toutes  les  églises  ont  été  dépouillées 
des  richesses  qui  servaient  de  luxe  aux  prêtres,  et  qui 
maintenaient  le  peuple  dans  Terreur.  Les  idoles  de  pierre 
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ont  élé  brisées,  celles  de  bois  brûlées.  »  Et  il  déposait  sur 
le  bureau  le  précieux  sang  de  Billom  qui  n'avait  ni  «  des- 
séché sa  main  »  ni  «  guéri  sa  paralysie  »  {Moniteur,  13  fri- 
maire). 

Poursuivre  les  prêtres,  leur  enlever  leurs  églises,  brûler 
leurs  statues  ne  suffisait  pas  à  Couthon.  Il  voulut  détruire 
leur  culte.  Après  Tavoir  miné  par  l'instruction  et  par  le 
ridicule,  il  le  jeta  bas  par  ses  arrêtés. 

Dès  le  17  janvier  4792,  une  circulaire  des  Jacobins, 
signée  de  lui,  invitait  les  sociétés  affiliées  à  organiser  les 
dimanches  et  fêtes  des  conférences  pour  «  étendre  le  pro- 
grès des  lumières  »  et  *«  établir  partout  le  règne  de  la 
raison  )>,  ce  qui  était  «  le  plus  sûr  moyen  de*désarmer  le 
fanatisme  »  (Âulard,  Société  des  Jacobins),  Plus  tard,  il  se 
forma  dans  le  sein  des  sociétés  populaires  des  «  Comités 
d^inslruction  publique  ».  Couthon  leur  donna  les  églises;  il 
leur  adressa  même  un  Pater  républicain  (21  germinal 
an  II).  Il  régla  leurs  fonctions.  Chaque  décade,  les  membres 
de  ces  Comités  devaient  se  répandre  «  dans  les  campagnes 
de  leur  canton  pour  éclairer  le  peuple  sur  sesjdroits  et  sur 
ses  devoirs,  lui  faire  connaître  les  décrets  et  l'instruire  à  la 
pratique  de  toutes  les  vertus  sociales  et  privées  »  (arrêté 
du  24  brumaire  an  II,  art.  7,  Arch.  départ,  du  Puy-de- 
Dôme).  Couthon  préleva  même  sur  la  contribution  ex- 
traordinaire de  1.200.000  livres,  dont  il  frappait  les  riches 
du  Puy-de-Dôme  (arrêlé  du  5  frimaire  an  II,  ibidem) 
225.000  francs  pour  «  fournir  à  la  jeunesse  une  instruction 
républicaine  )). 

Le  succès  de  ces  prônes  laïques  est  douteux.  L'analyse 
de  Clédières,  les  autodafés,  les  fêtes  de  la  Raison,  les 
railleries  dont  Couthon  semait  ses  discours  et  ses  lettres 
en  eurent  davantage.  Les  prières  des  «  quarante  heures  », 
«  Fange  gardien  de  Tilluminé  Guillaume  »  (lettre  du  21  fé- 

T.  Li,  1906.  18 
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vrier  1793),  la  «  résurrection  »  {ib,,  11  mai  1793),  les 
«  messes  »,  les  «  prières  publiques  »  et  toutes  les  <(  sin- 
geries »  recommandées  par  les  «  beaux  manifestes  »  des 
tyrans  {id.  25  janvier  1794)  sont,  pour  lui,  l'objet  d'un 
égal  irrespect.  Il  ne  ménageait  pas  ses  sarcasmes  aux 
«  pieux  amis  de  l'autel  ».  Un  de  ses  arrêtés  (du  18  brumaire 
an  II)  ordonnait  même  la  publication  à  4.000  exemplaires 
de  «  laJLitanie  des  saints  convertis  en  monnaie  »,  que  Ton 
chantait  sur  l'air  de  l'hymne  de  la  Liberté. 

Mais  deux  arrêtés  couronnèrent  la  politique  antireli- 
gieuse de  Coulhon  :  celui  du  24  brumaire,  abolissant  tous 
les  cultes,  celui  du  7  frimaire  an  II  sur  les  sépultures. 
C'est  au  premier  de  ces  arrêtés  que  fait  allusion  ce  passage 
de  son  rapport  :  «  Le  dernier  coup  fut  enfin  porté  au  fana- 
tisme et  à  la  superstition.  La  religion  des  prêtres  fut  enfin 
détruite  par  la  religion  de  Dieu.  »  Maintenant  le  peuple 
«  l'adore  de  bonne  foi,  il  ne  l'outrage  pas  par  des  céré- 
monies ridicules  et  forcées  ;  l'hommage  qu'il  lui  rend  est 
pur  et  libre,  il  vient  de  son  cœur...  »  Les  considérants  de 
cet  arrêté  sont  une  précieuse  indication  des  idées  religieuses 
de  Coulhon.  Il  croit  à  «  un  créateur  universel  qui  main- 
tient l'harmonie  dans  la  nature  et  produit  les  merveilles 
que  nous  admirons  sans  les  concevoir  »,  mais  a  c*est 
outrager  cet  être  puissant  et  bon  que  de  supposer  qu'il 
ait  voulu  d'autre  autel  que  le  cœur  de  ses  enfants,  d'autre 
temple  que  le  monde  dont  il  est  l'architecte,  d'autrp  culte 
que  celui  de  la  raison  qu'il  nous  a  donnée  ». 

Pourquoi,  après  avoir  «  déclaré  solennellement  ne 
vouloir  point  de  religion  dominante  »,  la  nation  s'est-elle 
contredite  au  point  de  payer  les  ministres  et  de  laisser 
(c  subsister  exclusivement  des  signes  extérieurs  du  culte 
catholique  »? 

La  religion  et  la  philosophie  doivent  «  frapper  de  mort 
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lé  monstre  do  fanatisme,  déchirer  le  voile  des  impostures, 
et  faire  disparaître  toutes  ces  images  de  la  superstition  qui 
entretiennent  le  peuple  dans  l'erreur  et  offensaient  autant 
rÉtre  suprême  qu'elles  dégradaient  les  humains  ». 

En  conséquence,  Maignet  et  lui  arrêtent  la  suppression 
de  tous  les  titres  de  «  ministres  publics  d'un  culte  quel- 
conque ».  Les  délinquants  seront  traités  en  suspects. 

La  suppression  de  tous  les  traitements  des  ministres 
catholiques  n'entame  pas  le  «  droit  sacré  qu'ont  les  citoyens, 
individuellement,  d'exercer  le  culte  qu'il  leur  plaît  ». 

Les  autres  articles  prescrivaient  l'enlèvement  de  tous 
les  objets  et  ornements  précieux  des  églises,  la  distribution 
aux  jeunes  filles  vertueuses  et  républicaines  des  étoffes  du 
temple,  la  destruction  immédiate  de  «  tous  les  signes 
extérieurs  de  quelque  culte  que  ce  soit  »,  la  fonte  des 
cloches,  enfin,  la  création  des  comités  d'instruction  déca- 
daires cités  plus  haut. 

C'était  l'anéantissement  des  cultes  par  la  suppression 
radicale  de  leurs  temples  et  de  leurs  prêtres. 

Le  premier  considérant  de  l'arrêté  sur  les  sépultures  le 
rattachait  à  celui  du  24  brumaire  :  «  Considérant  qu^au 
moment  où  la  philosophie  tait  disparaître  la  publicité  de 
tous  les  cultes...  il  importe  d'en  faire  remplacer  »  les 
ministres  «  dans  celles  des  fonctions  dont  l'ordre  social 
réclame  le  maintien  en  les  confiant  aux  citoyens  que  la 
raison  désigne.  » 

Puisque  l'homme  appartient  toute  sa  vie  à  la  société  et 
non  à  une  association  particulière,  qu'il  doit  quitter  la 
terre  sans  préjugés  comme  il  y  est  venu,  que  l'égalité  doit 
régner  à  sa  mort  comme  à  sa  naissance,  enfin,  pour 
«  faire  cesser  des  cérémonies  infestées  de  superstition  », 
Coulhon  et  Maignet  veulent  enlever  aux  prêtres  le  droit 
qu'ils  s'étaient  arrogé  de  constater  les  naissances  et  les 
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morls  «  pour  asservir  »  les  citoyens  à  leur  secle.  Après  un 
blâme  à  l'Assemblée  législative  d'avoir  permis  aux  prêtres 
«  de  séparer,  même  après  leur  mort,  des  hommes  qui 
n'avaient  été  désunis  pendant  leur  vie  que  par  un  effet  des 
erreurs  qu'ils  leur  avaient  enseignées  »,  ils  déclarent  que 
les  inhumations  doivent  être  «  dégagées  de  toutes  ces 
cérémonies  que  la  superstition  y  avaient  attachées  »,  parce 
que  «  là  finissent  les  distinctions  de  l'orgueil  »  et  ne  doi- 
vent subsister  «  que  celles  qu'établissent  le  vice  et  la 
vertu  »,  ils  bannissent  les  spectacles  «  enfantés  par  les 
prêtres  »,  afin  de  «  torturer  continuellement  l'imagination 
de  l'homme  faible  pour  mettre  à  contribution  sa  cré- 
dulité. » 

En  conséquence,  tous  les  citoyens  qui  n'auront  pas  fait 
choix  de  leur  sépulture  seront  ensevelis  dans  le  même 
«  champ  du  repos  ». 

«  Les  anciens  cimetières...  seront  dépouillés  de  tous 
les  signes  extérieurs  de  culte,  de  tous  tableaux,  peintures 
ou  inscriptions  qui  pourraient  encore  alimenter  le  fana- 
tisme ou  rappeler  des  idées  sinistres  et  opposées  à  celles 
que  Ton  doit  prendre  de  ce  qui  n'est  qu'un  éternel  som- 
meil »  (art.  7).  «  ...  Il  est  expressément  défendu  aux  mi- 
nistres du  culte  de  s'y  présenler,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
parents  du  défunt  »  (art.  22)...  «  Le  mode  de  funérailles... 
sera  le  même  pour  tous  et  entièrement  dégagé  de  toutes 
cérémonies  qui  pourraient  rappeler  l'idée  de  quelque 
culte  (1).  » 

Gouthon  savait  bien  que  le  succès  du  christianisme  lui 
était  venu  de  son  union  constante  avec  les  principaux 
moments  de  la  vie.  Or,  le  décret  relatif  à  l'état  civil  avait 
enlevé  aux  prêtres  un   droit  sur  les  naissances,  le  décret 

(1)  Ces  deux  arrêtés  sont  aux  Archives  départementales  du  Puy-de-Dôme 
(Administration  centrale,  année  1793). 
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du  divorce  leur  avail  soustrait  le  mariage,  Tarrèté  des 
sépultures  leur  arrachait  les  morts.  Quand  il  Teut  rendu, 
quelques  jours  après  celui  qui  abolissait  les  cultes,  Cou- 
thon  pouvait  croire  la  puissance  du  prêtre  définitivement 
anéantie.  Nous  nous  expliquons  ainsi  le  ton  satisfait  de 
son  rapport  au  retour  d'Auvergne. 

F.  GUAMBON. 

{A  suivre.) 


NOTES   DE   LECTURES 


RÉGLEMENTATION    DES  ÉTALAGES   A   BEAU  VAIS   EN  4791    (I). 

Une  des  préoccupations  les  plus  fréquemmenl  manifes- 
tées par  les  petits  commerçants  au  xix^  siècle  concerne  la 
réglementation  des  étalages  sur  les  foires  et  marchés  :  la 
restriction  des  étalages  parait  leur  désir  constant.  Cette 
préoccupation  ne  date  pas  d*hier  ;  c'est  ainsi  qu'elle  appa- 
raît, le  28  janvier  1791,  dans  une  délibération  du  Corps 
municipal  de  Beauvais,  sous  la  forme  suivante  : 

Lecture  faite  d'une  requête  présentée  par  la  communauté  des 
marchands  merciers  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  demandent 
l'exécution  des  règlements  et  statuts  de  la  communauté  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  en  conséquence  qu*il  soit 
fait  défenses  à  tous  maîtres  et  autres  ayant  boutiques  de  faire 
aucun  étalage  sur  la  place  à  l'exception  des  jours  de  franc  mar- 
ché. Il  a  été  arrêté,  ouï  M.  le  Procureur  de  la  commune,  qu'il 
sera  présenté  une  pétition  aux  Corps  administratifs,  à  ]'ef!et  de 
savoir  s'il  n'est  pas  possible,  pour  établir  sur  le  marché  un 
ordre  convenable,  d'accorder  les  places  moyennant  une 
modique  contribution  (2). 

(i)  Cette  note  nous  est  communiquée  par  M.  Hubert  Bourgin. 

(2)  Registre  pour  servir  à  inscrire  les  délibérations  du  Corps  municipal 
de  la  ville  et  commune  de  Beauvais.  Archives  communales  de  Beauvais, 
D,  t.  1,  fo  89  verso. 
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II 

RÈGLEMENT  SUR  LKS  SUBSISTANCES  DANS  LA  MÊME  VILLE 
EN  L  AN  U. 

La  crise  des  subsistances  provoqua  à  Beauvais,  lo 
il  brumaire  an  II,  au  Conseil  général  de  la  Common^,  ii; 
singulier  projet  de  réglemenlalion  que  voici: 

On  fit  lecture  de  la  pétition  que  l'on  avait  arrêté  dans  une  des 
précédentes  séances  devoir  être  écrite  au  district  concernant 
les  boulangers,  dont  la  teneur  suit: 

«  La  difficulté  que  l'on  éprouve,  concitoyens,  pour  se  pro- 
curer des  subsistances,  la  crainte  trop  fondée  d'en  manquer 
dans  quelques  mois,  si  on  ne  vient  pas  à  notre  secours,  nous 
font  faire  de  sérieuses  réflexions,  et,  de  concert  avec  la  com- 
mission de  subsistance,  nous  voudrions  trouver  quelques 
moyens  :éeoDomiques. 

u  Un  seul  plan  économique  se  présente  dans  ce  moment  à  notre 
imagination,  mais  nous  craignons  que  l'arrêté  que  nous  pour- 
rions prendre  n'éprouve  le  même  sort  que  celui  pris  il  y  a  envi- 
ron dix  mois  par  nos  prédécesseurs  sur  le  même  objet;  il  fut 
sans  effet,  les  boulangers  ayant  prétendu  qu^îl  blessait  la  liberté 
du  commerce. 

u  Mais  dans  cet  instant,  dans  un  moment  de  révolution,  on  peut 
employer  des  moyens  coercitifs,  surtout  lorsqu'ils  ne  frappent 
que  sur  quelques  individus  et  qui  {sic)  tournent  à  l'avantage  du 
peuple.  Nous  désirerions  donc,  concitoyens,  que  vous  entriez 
dans  nos  vues,  ainsi  que  le  département,  et  que,d*un  commun 
accord,  il  soit  pris  un  arrêté  tendant  à  ménager  le  peu  de  sub- 
sistances que  nous  avons,  et  qui  inflige  une  peine  aux  boulan- 
gers comme  aux  autres  concitoyens  qui  y  contreviendraient. 

»  Voici  notre  plan  d'économie*  Il  se  fait  tous  les  jours  dans 
Beauvais  une  grande  quantité  de  petits  pains  blancs,  tandis q«e 
dans  nos  armées,  même  dans  les  hôpitaux,  nos  frères  d'armes, 
ces  vaillants  défenseurs  de  la  liberté,  ne  mangent  que  du  pain 
ordinaire,  du  pain  qui  ne  vaut  pas  même  celui  que  Ton  nomme 
ici  pain  moyen;  et  certes,  s'il  y  avait  quelque  préférence  à  faire, 
ce  ne  devrait  être  qu'en  faveur  des  braves  soldats  blessés  par  le 
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fer  ou  par  le  feu  de  nos  barbares  ennemis;  mais  des  républi- 
cains doivent  vivre  sobrement  et  ne  faire  que  des  repas  frugals; 
ils  doivent,  dans  des  moments  comme  celui-ci,  faire  tous  les 
sacriflces  imaginables.  Prenons  donc  un  arrêté  qui  empoche  les 
boulangers  de  faire  plusieurs  sortes  de  pain,  et  même  des 
gÀteaux  et  pÀtisseries  ;  alors  les  farines  qui  servent  à  ces  super- 
fluités  aideront  à  substanter  {sic)  les  citoyens  et  surtout  ceux 
malaisés,  qui  sont  l'objet  de  nos  plus  tendres  sollicitudes,  et  qui 
nous  témoignent  chaque  marché  la  crainte  de  manquer  de 
pain  (1). 


III 

NECKER  ET  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

Dans  son  livre  :  De  la  Révolution  française^  publié  en 
Tan  V,  Necker  cherche  parfois  à  se  justifier  du  reproche 
d'avoir  été  trop  révolutionnaire.  Il  dit  (t.  I,  p.  35)  : 

...  La  foule  des  spectateurs.,  en  me  regardant  de  la  plaine, 
a  dû  me  voir  sans  cesse  autour  d'un  char  qui  descendait,  roulait 
avec  vitesse  du  haut  d'un  mont  élevé  ;  et  elle  a  pu  croire  que  je 
le  poussais,  que  j'accélérais  du  moins  son  mouvement^  tandis 
qu'au  contraire  je  retenais  les  roues  de  toutes  mes  forces,  et 
j'appelais  continuellement  au  secours. 

Combien  d'hommes  politiques  pourraient  s'approprier 
cette  plaisante  métaphore  ! 


(1)  Registre  pour  servir  à  inscrire  les  délibérations  du  Conseil  générai 
de  la  commune  de  la  ville  de  Beauvais,  Archives  communale»  de  Beauvais. 
D,  t.  3,  fo  13  recto  et  verso. 
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Nous  venons  seulement  de  recevoir  le  tome  III  de  la 
seconde  série  des  Acies  de  la  Commune  de  Paris  pendant 
la  Révolution  par  M.  Sigismond  Lacroix,  bien  que  ce 
tome  soit  daté  de  Tannée  dernière  (1).  Il  va  du  26  avril 
1791  au  20  juin  suivant.  C'est  toujours  le  même  plan  très 
vaste,  la  même  érudition  très  abondante  et  précise,  le 
même  intérêt  vraiment  documentaire. 

—  On  sait  que  ce  recueil  de  M.  Sigismond  Lacroix  fait 
partie  de  la  collection  de  documents  relatifs  à  Thistoirc  de 
Paris  pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le 
patronage  du  Conseil  municipal.  La  même  collection  s\?n- 
richit  d'un  ouvrage  de  M.  A.  Douarche  :  Les  tribunaux 
civils  de  Paris  pendant  la  Révolution^  dont  le  premier 
volume  vient  de  paraître  (2). 

Le  fond  de  cet  ouvrage  consiste  dans  la  reproduction 
des  copies  que  feu  M.  Casenave,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  avait  faites  d'une  partie  des  minutes  dçs  tribu- 
naux civils  de  Paris  pendant  la  Révolution,  minutes  qu'il 
a   pu    consulter   dans   les   Archives  judiciaires  qui    ont 


(1)  Paris,  Charles  Noblet,  13,  rue  Cujas,  1905,  in-8  de  xxii-725  pages. 

(2)  Paris,  librairie  Léopold  Cerf,  12,  rue    Sainte- Anne,   1906,  in-8    de 
ccxui-797  pages. 
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disparu  par  suile  de  Tincendie  du  Palais  de  Justice  en 
mai  1871. 

M.  Casenave  avail  pris  copie  des  décisions  qui  lui  avaient 
paru  «  offrir  un  certain  intérêt,  soit  en  raison  de  Tilius- 
tration  ou  de  la  notoriété  des  personnes  en  cause,  soit  en 
raison  de  Tobjet  du  litige  m. 

M.  Douarche  a  l'impression  que  M.  Casenave  était  assez 
impartial  et  intelligent  pour  faire  un  bon  choix  ;  il  croit 
aussi  que  ses  copies  sont  exactes,  à  cause  du  soin  qu'il 
prenait  «  de  faire  suivre  chaque  extrait  des  minutes  du 
numéro  d'ordre  de  la  feuille  d'audience  et  de  la  page  de 
celte  feuille  ».  «  Ces  indicatiofïs,  ajoute  M.  Douarche, 
étaient  destinées,  dans  l'esprit  de  Tauteur,  à  fournir  au 
public  tous  les  éléments  de  contrôle,  en  le  renvoyant  aux 
documents  originaux,  c'est-à--dire  aux  registres  de  minutes 
qui  subsistaient  alors  du  greffe  de  la  Cour  de  Paris.  » 

Quel  que  soit  le  mérite  do  M.  Casenave,  et  quelle  quo 
soit  sou  désir  d'être  exact,  M.  Douarche  a  l'esprit  trop  cri- 
tique pour  ne  pas  sentir  les  inconvénients  de  n'avoir,  sur  ce 
sujet,  qu'un  choix  de  copies  non  contrôlées  et  non  contre* 
labiés.  Mais  fallait-il  laisser  perdre  ces  copies,  vestiges 
uniques  de  documents  disparus?  Comme,  d'autre  part,  ees 
vestiges  gardent  une  image  variée  et  instructive  des  mœurs 
d*alors,  et  que  les  procès  sont  une  excellente  source  de 
l'histoire  sociale,  M.  Douarche  a  eu  raison  de  se  décider  k 
publier  les  copies  de  M.  Casenave. 

M.  Douarche  a  divisé  ces  jugements  en  trois  périodes  : 

1»  Du. 25  janvier  1791  au  30  mars  1793; 

2»  Du  3  avril  1793  au  6  frimaire  an  IV  ; 

3*'  Du  12  frimaire  an  IV  au  4  floréal  an  VIII. 

Pour  les  deux  premières  périodes,  ce  sont  les  six  tribu- 
naux d'arrondissement  et  des  juges  élus;  pour  la  troisième 
période,  c'était  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine, 
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dont  les  juges,  parfois  élus,  étaient  le  plus  souvent  nommés 
par  le  Directoire  exécutif. 

M.  Douarche,  en  sQn  avant-propos,  semble  dire  que- son 
travail  de  mise  en  œuvre  a  surtout  condsté  à  ajouter  des 
rubriques  en  tète  de  cbaque  affaire,  à  identifier  les  per- 
sonnes, a  mettre  des  notes  explicatives,  à  supprimer  les 
bizarreries  graphiques  d'alors,  ({ne  M.  Gasenave  avait 
conservées  dans  ses  copies.  Il  me  semble  qu'il  a  fait  plus 
encore,  et  quil  y  a,  dans  le  texte  même,  beaucoup  d'utiles 
additions  qui  sont  de  son  fait*  Nous  Ven  remercions,  mais 
nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  toujours  mis  le  lecteur  à 
même  de  distinguer  au  premier  coup  d'œil  ce  qui  est  de 
lui  de  ce  qui  est  de  M.  Gasenave.  Par  exemple,  les  extraits 
de  la  Gazeite  des  nouvtaiix  tribunmix,  qu'on  trouve  soui- 
venl  dans  ce  recueil,  ont-ils  été  faits  par  M.  Gasenave  au 
par  M.  Douarche? 

Une  chose  plus  inquiétante,  c'est  qu'on  ne  voit  pas 
en  quels  cas  M.  Gasenave  a  copié  textuellement  et  en 
quels  cas  il  a  abrégé. 

Tels  qu'ils  sont,  cea  textes  sont  parfois  fort  intéressants^^ 
même  pour  l'histoire  littéraire,  et  il  y  a  là  une  quantité  de 
faits  curieux  à  tous  les  points  de  vue  et  pour  tous  les  his- 
toriens de  la  Révolution. 

Ge  qui  ajoute  à  noire  gratitude  pour  M.  Douarche.  c'est 
cette  belle  et  ample  introduction  de  213  pages,  où  on  trou>* 
vera  un  tabieau,  et  du  Parlement  finissant,  et  de  l'organisa- 
tion de  la  justice  à  Paris  pendant  la  Révolution,  avec  une 
sorte  de  revue,  très  intéressante,  des  principaux  jugements 
reproduits  dans  le  volume. 

J'oubliais  de  dire  que  M.  Douarche  a  déposé  le  manus- 
crit de  M.  Gasenave  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris. 
Ge  premier  volume  va  jusqu'au  9  thermidor  an  II. 

A.  Allard. 
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—  La  publication  de  V Histoire  socialiste ^  à  la  librairie 
Jules  Rouff,  continue  avec  rapidité.  Voici  le  tome  VII,  la 
Restauration,  par  M.  René  Viviani,  et  le  tome  VIII,  Le 
Règne  de  Louis-Philippe,  par  M.  Eugène  Fournière.  On 
voit  que  ce  n'est  plus  une  histoire  détaillée,  comme  pour 
l'époque  dejla  Révolution.  Ainsi  M.  Viviani  a  raconté  toute 
la  Restauration  en  268  pages,  et  M.  Fournière  tout  le 
règne  de  Louis-Philippe  en  583  pages.  Il  nous  semble 
aussi  que  la  méthode  de  MM.  Viviani  et  Fournière  est 
autre  que  celle  qu'avaient  suivie  MM.  Jaurès  et  Dcvilie  ; 
mais  nous  y  reviendrons. 

—  L'activité  infatigable  de  M.  Ed.  Driault  nous  donne, 
deux  ans  après  /a  Politique  orientale  de  Napoléon,  un  gros 
ouvrage  sur  Napoléon  en  Italie  (1),  dont  Ibl  Revue  histo- 
rique avait  déjà  fait  connaître  des  fragments.  On  y  re- 
trouve les  qualités  de  clarté,  de  précision,  de  méthode, 
qui  ont  fait  le  succès  des  éludes  de  l'auteur  sur  les  pro- 
blèmes politiques  et  sociaux  à  la  fin  du  xix"  siècle  (2),  et 
de  ses  manuels  classiques.  Napoléon  en  Italie  («  et  l'Italie  » 
n'aurait-il  pas  été  plus  exact?)  est  «  un  essai  pour  étudier 
et  fixer  la  pensée  politique  do  Napoléon  P'  »  ;  entreprise 
analogue  à  celle  d'Albert  Sorel,  mais  sur  un  champ  moins 
vaste  et  qui,  par  suite,  permettait  plus  encore  de  pénétra- 
tion et  de  concentration.  L'avertissement  bibliographique 
nous  informe  toutefois  que  l'auteur  n'a  pas  prétendu  étu- 
dier à  fond  la  question  italienne  sous  Napoléon;  il  a  voulu 
suivre  la  pensée  dé  Napoléon,  non  exposer  complètement 
les  eiïels  de  sa  politique  et  l'œuvre  de  ses  auxiliaires;  les 
correspondances,  en  premier  lieu  celle  de  l'empereur,  les 


(1)  Napoléon  en  //a/te  (1800-1812),  Paris,  Alcan,  1906,  in-Sdr  iv-687  pages. 
^2)  Dont  il  vient  de  paraître,  à  la  librairie  Alcan,  une  seconde  édition, 
rerondae. 
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Archives  nationales  el  celles  des  affaires  étrangères,  iai 
ont  paru,  comme  pour  son  précédent  ouvrage,  offrir  tout 
ressentie).  La  notice  est  terminée  par  Tindicalion  des 
«  principaux  »  ouvrages  de  seconde  main  qui  ont  été  con- 
sultés; on  comprend  assez  mal  le  choix  de  ces  neuf  ou- 
vrages, dont  pas  un  d'ailleurs  n'est  italien.  Il  va  sans  dire 
que  d'autres  sont  cités  dans  le  corps  du  livre.  Cette  docu- 
mentation, volontairement  restreinte,  autorise  à  désirer 
du  moins  quelques  explications.  Sans  doute,  le  caractère 
très  général  de  cette  étude  ne  permettait  pas  de  re- 
cherches détaillées  sur  tous  les  points  et,  ayant  entrepris 
d'embrasser  du  regard  toute  lltalie  napoléonienne,  l'au- 
teur ne  pouvait  en  visiter  tous  les  vestiges.  Pourtant, 
sans  quitter  Paris,  où  sont  restées  en  majeure  partie  les 
traces  de  la  direction  centrale  de  la  grande  machine  impé- 
riale, pouvait-on  négliger  les  archives  de  la  guerre,  qui 
apprennent  tant  de  choses  sur  Tadministration  et  sur  la 
diplomatie  —  lesquelles  furent  si  souvent  les  subordon- 
nées de  la  puissance  militaire  —  et  aussi,  s'agissant  de 
ritalie,  les  archives  de  la  marine?  Pour  la  bibliographie, 
même  en  s'en  tenant  au  strict  point  de  vue  de  la  pensée 
napoléonienne,  l'élément  italien  parait  vraiment  trop  né- 
gligé :  à  part  les  mémoires  de  Melzi,  à  part  Botta  et  Sclo- 
pis,  qui  tiennent  une  place  honorable,  on  ne  voit  appa- 
raître, et  incidemment,  que  Goraccini,  Golletta,  Guar- 
dione.  Enfin,  el  ce  serait  la  critique  sur  laquelle  nous 
croirions  devoir  insister,  le  point  de  vue  précis,  limité  à 
dessein,  auquel  l'auteur  nous  avertit  qu'il  se  place,  — 
suivre  révolution  de  la  politique  napoléonienne  en  Italie, 
montrer  ensuite  dans  son  épanouissement  sans  pénétrer 
dans  le  détail  l'œuvre  propre  des  divers  agents,  la  vie 
intérieure  des  États  italiens,  l'opinion  publique,  les 
moyens   mis  en   œuvre  et   les  résultats  obtenus,  —   ce 
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point  de  vue  s'élargit,  se  déplace,  et  c'est  en  somme  une 
histoire  résumée  des  États  napoléoniens  d'Italie,  Naples, 
Rome,  Milan,  et  même  un  peu  de  la  période  antérieure, 
que  nous  avons  par  surcroît.  Il  était  inévitable  que,  pour 
ôes  parties,  le  livre  fût  incomplet  et  parfois  superficiel,  et 
si  la  documentation  pouvait  suffire  sur  ces  points  divers, 
—  le  livre  en  est  la  preuve  —  à  un  exposé  clair  et  intéres- 
sant, elle  ne  pouvait  apporter  rien  de  bien  nouveau.  Ajou- 
tons que  cette  extension  du  sujet  entraîne  à  des  digressions 
qu'on  peut  juger  superflues  :  par  exemple,  détails  sur  les 
affaires  d'Espagne,  de  Malte,  des  Balkans  (une  partie  du 
livre  V  continue  en  quelque  sorte  l'étude  sur  la  politique 
orientale  de  Napoléon),  résumé  des  négociations  du  Con- 
cordat, voyage  de  M°*  de  Staël  à  Rome,  longue  description 
du  sacre  à  Notre-Dame  (quelques  pages  plus  loin  c'est  le 
couronnement  de  Milan),  du  miracle  de  saint  Janvier, 
d'après  Miot,  etc. 

A  s'en  tenir,  au  contraire,  au  fond  même  de  l'ouvrage, 
on  ne  peut  que  louer  la  précision  avec  laquelle  eit  suivie 
la  politique  de  Napoléon,  et  le  choix  habile,  pour  en  mar- 
quer les  étapes,  du  titre  des  livres  :  Marenço,  Milan, 
Naples,  Rome,  le  roi  de  Rome.  Quand  Bonaparte,  en  1796, 
chargé  simplement  d'exécuter  une  diversion,  parut  en 
Italie,  il  ne  pouvait  concevoir  sur  ce  pays  de  bien  grands 
desseins  :  moins  de  deux  ans  après,  tant  le  succès  a  été  pro- 
digieux, il  convoite  déjà  la  Méditerranée,  TOrient;  dès 
1797,  croyant  comme  ses  contemporains  à  la  dislocation 
imminente  de  l'empire  turc,  il  déclare  Corfou  plus  intéres- 
sant pour  la  France  que  l'Italie  tout  entière.  Or,  remarque 
l'auteur,  «  il  no  pensait  pas  autrement  après  Tilsit  ».  Ma- 
rengo,  puis  la  Consulte  de  Lyon,  l'affermissent  décidément 
comme  arbitre  souverain  de  toute  l'Italie;  cependant  il 
admet  encore,  à  côté  du  Piémont  annexé,  des  républiques 
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gardant  quelques  espérances  au  moins  de  liberté,  et  des 
monarchies,  et   il  semble    avoir   envisagé   «    une    sorte 
d'union  latine  qui  lui  assurerait  la  domination  de  la  Médi- 
terranée ».  —  L*empire  entraînait  un  système  plus  exi- 
geant et  plus  rigoureux  et,  après  Albert  Sorel,  Tauleur 
expose  nettement  la  politique  fédéralive  du  Grand  Empire, 
^  laquelle  succédera,  avec  la  naissance  du  roi  de  Rome, 
ridée  romaine,  unitaire  et  absolue.  Dès  le  début,  d'ailleurs, 
M.  Driault  montre  très  bien  que  la  politique  de  famille 
impliquait  la  dépendance  parfaite  et  la  docilité  des  princes 
napoléoniens;   très    finement   et  justement,   semblc-t*il, 
il  explique  le  fameux  refus  de   la  couronne  dltalie  par 
Joseph,  refus  contredit  si  vite  par  l'acceptation  de  la  cou- 
ronne de  Naples,  en  jugeant  que  Napoléon  fit  l'offre  sans 
grande  résolution  et  sans  nulle  insistance,  répugnant  à 
céder  son  Italie  à  qui  que  ce  fût:  on  pourrait  observer 
d'ailleurs  que  l'offre  do  Naples  n'était  pas  inférieure,  mais 
peut-être  alors   supérieure,  puisque,  à   celte  époque,  le 
royaume  devait  être  la  base  des  grands  projets  méditerra- 
néens. Nettement  aussi,  on  voit  que  la  lutte  contre  le  pou- 
voir temporel  du  pape  n'est  pas  le  résultat  d'une  évolu- 
tion; elle  était  fatale  :  en  179G,  Bonaparte  parlait  comme 
les  autres  ennemis  de  l'Eglise;  dans  le  Concordat,  il  vit 
surtout  un  instrument   de  règne;  au   moment  même  du 
sacre,  il  ne  se  laissait  pus  troubler  par  la  comparaison  flat- 
teuse avec  Charlemagne;  l'idée  impériale  impliquait  une 
papauté  vassale,  et  ce  fut  par  une  singulière   contradic- 
tion qu'elle  crut  devoir  reprendre  la  tradition   gallicane. 
Pour  les  mêmes  raisons,  Napoléon  n*a  jamais  pu  admettre 
sincèrement  l'idée   d'un   partage    de  Tempin)    otloman    : 
n'était-ce  pas   partie  encore  de  Tancien   empire  romain, 
partie  aussi  du  mare  nostrum  ? 

L'auteur,  semble  penser  que,  vainqueur  de  la  Russie, 
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Tempereur  «  assagi  »  par  le  père  se  fût  arrêté;  la  Turquie 
fAt  resiée  un  État  autonome,  mais  vassal.  Nous  sommes 
d'ailleurs  à  présent  dans  «  le  rêve  de  Tempereur  »,  la  vision 
(lu  couronnement  à  Rome,  de  Napoléon  et  son  fils  au  Ga- 
pilole,  ce  rêve  dont  la  conclusion  de  l'ouvrage  a  pris  le 
litre.  Celte  conclusion  reprenant  des  idées  en  partie  déjà 
exprimées  dans  celle  de  la  Politique  orientale  de  Napoléon^ 
idées  magistralement  développées  par  Sorel  et  d'antres 
écrivains,  dont  l'auteur  rappelle  les  plus  remarqua- 
bles expressions,  montre  le  rôle  gigantesque,  et  souvent 
involontaire,  de  Napoléon  comme  soldat  de  la  Révolution 
et  comme  «  prophète  des  nationalités  nouvelles  »  ;  il  étend 
ses  regards  plus  loin  que  dans  son  précédent  livre,  où  il 
insistait  plutôt  sur  l'ignorance,  chez  l'empereur,  des  droits 
des  nations  qu'il  prétendait  «  broyer  dans  l'unité  impé- 
riale ».  La  conclusion  propre  du  livre,  dégagée  de  ces  dé- 
veloppements, pourrait  être  la  phrase  suivante  :  «  C'est 
par  Napoléon  que  l'Italie  a  commencé  d'être  autre  chose 
qu'une  expression  géographique;  nulle  nation  en  Europe 
ne  lui  doit  autant  (i).  d 

Jacques  Rahbaud. 


(1)  Signalons  aux  corrections  futures  quelques  légers  lapsus  :  Coletla 
avec  un  seul  /,  Santo  Leucio  pour  San  Leucio^  Avise  pour  Aversa,  Del 
Pozzo  pour  Dal  Pozzo,  Balbe  pour  Balbo\  Rœderer,  Mémoires^  t.  HI  (au 
lieu  de  Œuvres). 


Le  Géranl  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.  «  L.  Marrthbux,  imprimeur,  1,  me  Cassette. 


PINET 

APRÈS  LA  CONVENTION 
D'APRÈS   SON   "  MÉMORANDUM  "  <" 


L'élude  Je  la  vie  el  des  opinions  du  conventionnel  Pinet 
après  la  Convention  pcul,  en  syslémalisant  les  données  da 
Mémorandum  et  de  V Appendice  qui  y  fait  suite,  se  répartir 
ainsi  :  Pinet  de  1793  à  181 5;  —  la  Chambre  introuvable; 
—  les  débats  sur  la  loi  d'amnistie;  —  Louis  XVllI;  — 
l'exil  de  Pinel;  —  Charles  X;  —  le  retour  de  Pinet  en 
France. 


1 


Quand  le  gouvernement  du  Directoire  eut  été  «  installé  «, 
Pinet  revint  dans  le  département  de  la  Dordogne.  Pou 
après,  il  était  appelé  par  l'administration  de  ce  département 
pour  remplir  auprès  d'elle  la  place  de  premier  chef  du 
bureau  des  émigrés.  11  occupait  cette  fonction  quand  les 
électeurs  do  la  Dordogne,  réunis  pour  procéder  à  Télection 
(le  députés,  d'administrateurs  et  de  juges,  le  nommèrent 
juge  au  tribunal   civil  (2).  Mais   comme   les  corps    élec- 

I  r,  Voir  la  Révolution  française  de  juillet,  août  el  septembre  10 JC». 
(2  Voir  aux  Arch.  nal.,  C.  o3l,  n*  2:i,  le  proccs-vcrbal  d'élection. 

T.  Li,  1906.  19 
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loraiix  de  la  Dordogne  el  d'ua  certain  nombre  d'autres 
départements  avaient  élu  des  ex-conventionnels  membres 
du  Corps  législatif,  ces  élections  «  firent  ombrage  à  quel- 
ques puissants  »,  qui  firent  casser  toutes  les  opérations  de 
ces  assemblées;  en  conséquence  l'élection  de  Pinet  comme 
juge  au  tribunal  civil  fut  annulée. 

Pinet  se  retira  alors  définitivement  des  affaires  publiques. 
Il  s'occupa  de  l'éducation  de  ses  enfants,  deux  garçons  et 
deux  filles,  et  de  Tadministration  de  son  bien,  «  qui  était 
peu  considérable,  car  je  n'avais  pas  augmenté  ma  fortune 
en  remplissant  mes  fonctions  de  législateur;  je  l'avais 
plutôt  diminuée;  c'est  un  fait  certain,  quoi  qu'en  aient  pu 
dire  mes  calomniateurs  ». 

Il  vivait  ainsi  dans  la  retraite,  au  milieu  des  siens, 
quand  il  apprit  a  l'entreprise  audacieuse  de  Bonaparte  pour 
s'emparer  de  la  souveraine  puissance  ».  Voici  comment  il 
s'exprime  sur  le  coup  d'État  des  18  et  19  brumaire  et  sur 
ses  conséquences  : 

L'attenlat  du  18  brumaire  an  Ylll...  me  parut...  un  attentat 
de  lèse-nation,  digne  des  plus  grands  châtiments...  Cet  acte... 
me  causa  autant  d'indignalion  que  de  chagrin.  Je  prévis  que, 
tout  en  paraissant  conserver  d'abord  les  formes  républicaines, 
l'acte  de  Napoléon  allait  être  le  tombeau  de  la  République... 
Napoléon  n'aimait  pas  la  liberté;  on  peut  môme  assurer  qu'il 
en  était  un  ardent  ennemi.  En  conséquence,  il  travailla  gra- 
duellement à  l'anéantir  et  il  lui  substitua  assez  rapidement 
d'abord  le  gouvernement  consulaire  dont  il  s'établit  le  chef 
suprême,  ensuite  et  bientôt  après  le  gouvernement  impérial;  et, 
en  qualité  d'empereur,  il  exigeait  impérieusement  que  toutes 
les  volontés  s'inclinassent  devant  la  sienne,  ne  voulant  souffrir 
aucune  contradiction. 

Pinet  n'en  reconnaît  pas  moins  à  Napoléon  des  qualités 
de  premier  ordre,  et  il  ne  laisse  pas  d'admirer  en  lui  l'en- 
nemi des  monarques  de  l'Europe  : 
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La  profonde  douleur  que  me  causèreul  la  destruction  de  la 
République  et  l'usurpation  dtî  Napoléon  ne  ni'einpôcha  pas 
d'admirer  oet  homme  incomparable  qui,  doué  du  plus  grand 
génie,  ayant  en  tout  genre  des  connaissancos  distinguées  et  les 
talents  militaires  les  plus  rares?,  s'est  élevé  rapidement,  grâce  à 
ses  immortels  exploits,  depuis  le  simj^le  fjradc  de  lieutenant  en 
second  d'artillerie...  au  rang  élevé  d'emj)ereur...,  a  donné  des 
lois  k  une  grande  parlie  de  l'Europe,  fait  trembler  tous  les  rois 
et  en  a  môme  fait  et  défait  (|uelques-uns. 

Pinel  déplore  «  celte  fatale  campagne  de  Russie,  fruit 
de  l'ambition  insensée  de  Napoléon  et  de  son  humeur  guer- 
rière, qui  le  précipitaient  di»  périls  en  périls,  sans  consi- 
dérer les  maux  qui  pouvaient  en  être  la  suite  ». 

Puis  vint  «  renvahissement  de  notre  chère  pairie  «  et  le 
triomphe  des  puissances  coalisées,  qui  subslituèrent  à 
Napoléon  «  un  prince  qui,  par  sa  nnllilé,  ne  leur  inspirât, 
à  la  tète  de  la  belliqueuse  nation  française,  aucune  crainte, 
ne  leur  fît  aucun  omijrage  ». 

Alors  commen4;a  celle  période 

que  la  noblesse,  le  clergé,  les  émigrés  et  tous  les  contre- 
révolutionnaires...  ont  dérorée  du  beau  nom  de  Restauration, 
mais  dans  un  sens  calamiteux  pour  le  peuple  en  général  et 
particulièrement  pour  les  patriotes  énergiijues...  C'était  la  res- 
tauration de  tous  les  abus  et  privilèges  odieux  et  vexaloircs 
sous  lesquels  le  peuple  a  gémi  pendant  plusieurs  siècles,  abus 
et  privilèges  dont  la  Uévoluliou  l'avait  délivré.  (Tétait  aussi  la 
restauration  du  troue  en  faveur  de  la  branche  ahiée  des  Bour- 
bons, trùne  sur  lerpiel...  les  puissances  élrangères  ont  placé 
Louis  XVI 11,  qui,  lorsqu'il  y  a  été  assis,  a  été  leur  humble 
créature,  soumis  à  toutes  leurs  volontés,  et  qui  pour  nous  est 
le  génie  du  mal. 

Aussi  Pinet  applaudit-il  à  la  «  courageuse  entreprise  » 
de  Napoléon,  quand  il  revint  de  l'Ile  d'Elbe  k  Paris,  retour 
rapide  qui  prouvait  <•  le  peu  d'affection  des  Français  pour 
Louis  XVIll  et  pour  tous  les  Bourbons  »,  qui  «<  prirent  hon- 
teusement la  fuite  ». 
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Il  applaudit  aussi  à  i^acte  par  lequel  Napoléon,  «  faisant 
revivre  nos  anciennes  assemblées  du  Champ  de  mai, 
appela  en  quelque  façon  le  peuple  entier  par  députation  à 
Paris,  pour  prononcer  sur  sa  réintégration  au  trône  comme 
empereur,  rendant  par  là  hommage  à  la  souveraineté  du 
peuple,  qu'il  déclarait,  par  un  acte  pareil,  reconnaître 
pleine  et  entière  ». 

Pinet  s'explique  nettement  sur  ses  sentiments  pour 
Napoléon,  qu'il  déleste  moins  que  Louis  XVIII  : 

Je  partageai  de  grand  cœur,  dans  cette  occasion,  Tenlhou- 
siasmc  des  Français  pour  Napoléon,  car  quoique  je  n*aimasse 
pas  son  gouvernement,  que  je  le  considérasse  comme  destruc- 
teur de  notre  liberté,  d'une  République  que  j'aimais  et  que 
j'avais  contribué  à  fonder...,  je  haïssais  encore  phis  les  Bour- 
bons, que  je  regardais  avec  raison  comme  d'affreux  despotes, 
comme  de  cruels  ennemis  dont  nous  avions  tout  à  craindre  et 
qui,  pour  se  venger  de  ce  qu'ils  prétendaient  avoir  souffert, 
feraient  subir  aux  patriotes,  auxquels  ils  attribuaient  tous  leurs 
maux,  les  plus  cruels  traitements...,  ce  que  nous  n'avions  pas 
à  redouter  de  Napoléon,  dont  le  despotisme  avait  au  moins  de 
bon  qu'il  ne  persécutait  personne. 

Regrettant  l'échec  des  <(  démarches  pacifiques  de  Napo- 
léon auprès  des  puissances  étrangères  »,  Pinet  admire  la 
rapidité  avec  laquelle  celui-ci,  pour  repousser  une  agres- 
sion imminente,  pourvut  en  deux  mois  à  tous  les  besoins 
militaires  et  commença  par  remporter  de  nouveaux  succès. 
Aussi  Pinet  ne  peut-il  s'expliquer  que  par  la  trahison  la 
«  catastrophe  »  de  Waterloo.  Les  Anglais,  dit-il,  «  comp- 
tant peu  sur  la  force  de  leurs  armes  pour  nous  vaincre,  en 
cherchèrent  les  moyens  dans  la  trahison...  Des  chefs 
n'obéirent  pas  aux  ordres  de  Napoléon,  d'autres  passèrent 
dans  les  rangs  ennemis,  quelques-uns  jetèrent  des  cris 
d'al^irme  au  milieu  de  nos  soldats  et  employèrent  des 
moyens  si  perfides  que  la  bravoure  française  fut  paralysée 
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Cl  la  bataille  perdue  ».  Résultat  :  rinvasion,  une  forte 
contribution  de  guerre,  la  réintégration  de  Louis  XVIII 
sur  le  trône,  l'élection  de  la  Chambre  introuvable. 


II 


Pinet,  au  cours  de  son  Mémorandum^  revient  à  plusieurs 
reprises  sur  la  Chambre  introuvable.  Il  insiste  en  parti- 
culier sur  son  recrutement,  sur  Télat  d'esprit  de  ses 
membres  et  sur  leurs  principaux  actes. 

Pinet  critique  la  façon  dont  se  firent  les  élections  à  cette 
Chambre.  Ses  membres,  dit-il,  ne  représentaient  pas  vrai- 
ment la  nation.  C'étaient  les  nobles,  les  émigrés,  les  Ven- 
déens rentrés  à  la  suite  du  roi,  qui  remplissaient  les  collèges 
électoraux.  Pinet  fait  un  double  grief  à  ces  collèges.  Ils 
étaient  «  formés  d'un  certain  nombre  d'individus  des  plus 
imposés  de  chaque  département,  nommés  et  choisis  d'après 
une  liste  faite  par  les  autorités  ».  De  plus,  le  gouverne- 
ment s'était  arrogé  le  droit  de  jeter  dans  chaque  collège  de 
département  vingt  personnes  de  son  choix  et  d'eu  faire 
jeter  dans  chaque  collège  d'arrondissement  dix  par  les  pré- 
fets, de  manière  qu'il  était  presque  impossible  que  les 
députés  élus  fussent  hostiles  au  pouvoir. 

Pareil  mode  de  recrutement  explique  la  composition  de 
la  Chambre  introuvable.  Les  «  hommes  haineux  et  vindi- 
catifs qui  dominaient  dans  ces  collèges  »  élurent  une 
Chambre  composée  en  grande  majorité  d'ardents  contre- 
révolutionnaires.  Pinet  donne  une  idée  générale  de  Tétat 
d'esprit  des  nouveaux  élus  : 

Peu  s'en  fallut  que  la  France  leur  dût  son  bouleversement 
complet.  Les  séances  de  ces  énergumènes  faisaient. frémir 
d'horreur  tous  les  bons  citoyens.  C'est  de  leur  tribune  que  par- 
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talent  ces  abominables  vociférations  contre  les  patriotes  et 
tous  les  libéraux.  La  doctrine  du  droit  du  peuple  était  traitée 
par  eux  de  doctrine  de  sédition  et  de  révolte  ;  la  liberté,  Téga- 
lité,  d'altenlats  contre  le  souverain  ;  et  ils  accablaient  d'insultes 
et  de  menaces  tous  ceux  qui  voulaient  que  les  droits  du  peuple 
fussent  protégés. 


Leur  but  était  «  Tanéantissement  de  tout  ce  que  la  Révo- 
lution avait  produit  iravanlageux  pour  le  peuple  »,  la  sup- 
pression des  «  droits  qu'il  tient  de  la  nature  »,  le  rétablis- 
soment  des  privilèges  politiques  et  sociaux,  bref,  le  retour 
h  cet  ancien  régime   «  qui,  divisant  le  peuple   en   deux, 
classes,  faisait  de  la  première,  infiniment  plus  nombreuse, 
plus  instruite,  plus  laborieuse,  plus  utile  et  bien  plus  esti- 
mable, sous  le  rapport  des  talents  et  des  vertus,  que  la 
seconde,  une  classe  do  citoyens  sans  droits,  dépendants  et 
presque   esclaves  do  cette   seconde  classe,  composée  de 
nobles  et  de  privilégiés  arrogants,  qui  ne  voyaient  dans 
les  plébéiens,  dans  tout  le  peuple,  eux  exceptés,  que  des 
serfs  et  des  vassaux  qu'ils  pouvaient  vexer  et  opprimer  à 
leur  gré.,.,  et  dont  ils  faisaient  moins  de  cas  que  de  leurs 
chiens  et  de  leurs  chevaux  ». 

Le  retour  à  l'ancien  régime  n'était  pas,  il  est  vrai,  le  but 
do  tous  les  membres  de  la  Chambre.  II  y  avait  bien  «  quel- 
ques amis  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de  la  justice  et  de 
rhumanité  »,  mais  peu  nombreux,  et  dont  les  efforts 
étaient  voués  à  Tinsuccès;  on  en  eut  la  preuve  lorsqu'ils 
dévoilèrent  en  vain,  du  haut  de  la  tribune,  les  atrocités  qui 
se  commettaient  dans  le  midi  de  la  France. 

Telle  était  cette  «  Chambre  de  furieux  »,  que  Louis  XVIII 
avait  i[ualifiée  d'introuvable,  «  et  qui  Tétait  en  effet,  mais 
dans  un  sens  opposé  à  celui  que  ce  monarque  entendait  ». 

A  propos  des  actes,  c'est-à-dire  des  discours  et  des  votes 
de   ces  «  énergumènes  »,    Pinet  signale   leur    conduite 
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envers  l'armée  de  la  Loire  el  envers  les  conventionnels 
«  régicides  ». 

L  armée  qui,  en  vertu  de  la  capitulation  de  Paris,  avait 
dû  se  retirer  sur  les  bords  de  la  Loire,  cotte  «  armée  fran- 
çaise qui,  longtemps  invincible,  avait  promené  ses  dra- 
peaux... chez  tous  les  potentats  de  TËurope  »,  eut  sa  part 
aux  outrages  des  contre-révolulionnaires,  qui  cherchèrent 
à  en  déshonorer  les  soldats  en  les  appelant  brigands  de  la 
Loire.  Cette  armée  fut  licenciée  :  mesure  désastreuse,  car 
elle  anéantissait  les  forces  militaires  de  la  Franco,  et  cela 
au  moment  même  où  l'occupation  d*unc  partie  du  pays  par 
l'étranger  aurait  rendu  cette  armée  plus  nécessaire;  mesure 
outrageante  aussi,  car  «  elle  nous  faisait  en  quelque  sorte 
passer  sous  le  joug  ».  Les  soldais,  dit  Pinel,  auraient  été 
fondés  à  résister  aux  ordres  de  licenciement,  mais  leur 
refus  d'obéir  eût  été  peut-être  le  signal  de  la  guerre  civile; 
le  sang  français  aurait  été  encore  une  fois  versé  par  des 
Français.  Aussi,  «  citoyens  avant  crèlro  soldats  »,  ils  tirent 
un  nouveau  sacrifice  à  leur  patrie  et,  non  sans  regrets,  ils 
se  séparèrent. 

Pourtant  on  allait  leur  savoir  peu  de  gré  de  leur  abné- 
gation. C'est  ainsi,  dit  Pinet,  que  plusieurs  officiers  en 
demi-solde  ayant  envoyé  une  députation  auprès  du  duc 
d'Angoulême,  alors  dans  le  Dauphiné,  pour  lui  demander 
la  permission  de  venir  lui  présenter  leurs  hommages,  le 
prince  leur  demanda  :  »  Etiez-vous  de  Tarmée  de  la  Loire? 
—  Oui,  monseigneur,  répondirent  ces  députés.  —  Dans  ce 
cas  vous  êtes,  leur  dit-il,  des  brigands  dont  je  ne  veux  pas 
recevoir  la  visite  ».  Et  il  leur  tourna  le  dos. 

Ou  encore,  lorsque  les  soldats  licenciés  regagnaient  leurs 
foyers,  ils  étaient  bafoués  et  maltraites  par  des  hommes 
soudoyés,  par  une  populace  égarée,  par  les  autorités  elles- 
mêmes;  on  alla  jusqu'à  assassiner  impunément  plusieurs 
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d'entre  eux,  et  Pînet  raconte  que,  comme  un  voyageur, 
aux  environs  de  Marseille,  s'étonnait  de  la  négligence 
qu'on  mettait  à  ensevelir  leurs  cadavres,  on  lui  répondit  : 
«  Les  bonapartistes  sont  comme  des  chiens;  on  les  lue 
maison  ne  bs  enterre  pas  ». 

C'est  surtout  dans  leur  conduite  vis-à-vis  des  ex-conven- 
tionnels que  se  manifestèrent  les  dispositions  des  émigrés 
et  en  particulier  des  membres  de  la  Chambre  introuvable. 

Pinet  raconte  qu'une  tentative  d'assassinat  fut  machinée, 
pendant  la  première  Restauration,  par  les  <(  champions  du 
sacerdoce  et  de  la  féodalité  »  contre  les  survivants  de  la 
Convention  qui  avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  Beau- 
coup d'ultra-royalistes  étaient  mécontents  de  la  Charte 
«  qui,  quoique  imparfaite,  consacrait  cependant  les  bien- 
faits de  la  Révolution  en  faveur  du  peuple  et  qui  mettait 
hors  de  leurs  atteintes  les  victimes  qu'ils  auraient  voulu 
immoler,  les  conventionnels  entre  autres  et  plus  spéciale- 
ment les  votants  (i)  ».  Ils  décidèrent  de  recourir  contre 
eux  à  Tassassinal,  A  en  croire  Pinet,  l'exécution  fut  fixée 
au  21  janvier  1813;  le  signal  devait  partir  de  Paris,  et 
l'exemple  devait  être  suivi,  dans  les  départements,  par 
«  des  assassins  à  gages,  préparés  d'avance  ».  Comme  les 
conspirateurs  se  méfiaient  de  Louis  XVIII,  ils  cherchèrent 
à  l'éloigner  de  Paris  à  l'époque  où  devait  avoir  lieu  cet 
assassinat  collectif.  Mais  le  roi,  prévenu  à  temps,  refusa  de 
quitter  la  capilale  et  se  prononça  si  énergiquement  contre 
un  tel  projet  qu'il  fut  abandonné  (2).  Au  reste,  «  quelques 
amis  officieux  »  des  régicides,  notammeni  un  chef  de  divi- 
sion de  la  police,  lié  avec  l'un  d'eux,  les  avaient  fait  avertir 

(1)  La  charte  de  1814  portait  (art.  11)  :  «  Toutes  les  recherches  des 
opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  Restauration  sont  interdites.  Le  même 
oubli   est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens.  » 

(2)  Voir,  notamment  sur  ce  projet,  L.  Pingaud,  Les  derniers  Conven- 
tionnels [iSU-iBoA),  p.  749,  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  février  1896. 
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du  danger  qu'ils  couraienl  elles  avaient  engagés  à  changer 
pour  quelque  temps  de  domicile,  conseil  que  suivirent  plu- 
sieurs des  inléressés. 

Pendant  les  Cent  jours,  ces  «  infortunés  »  respirèrent, 
el souscrivirent  même,  Pinel  notamment,  TActe  additionnel. 
Mais,  sous  la  deuxième  Restauration,  leur  perle  fut  de  nou- 
veau résolue.  Cette  fois  on  ne  recourut  pas  à  Tassassinat; 
«  on  saisit  le  prétexte  de  leur  signature  au  bas  de  [rActe 
additionnel  pour  les  bannir  du  territoire  français,  comme 
des  factieux  incorrigibles  que  la  clémence  n'avait  pu  dés- 
armer ».  Celte  mesure  fut  Tobjet  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816;  mais,  avant  d'en  venir  à  la  promulgation  et 
aux  eiïels  de  celle  loi,  Pinet  nous  fait  assister^aux  débats 
dont  elle  fut  l'objet,  à  la  Chambre  introuvable,  et  aux  atta- 
ques virulentes  qui  furent  dirigées  à  ce  propos  contre  les 
conventionnels. 


III 


Parmi  les  députés  les  plus  «  furieux  »,  dont  la/<  féro- 
cité »  allait  jusqu'à  vouloir  faire  de  la  loi  dite  d'amnistie 
une  loi  de  rigueur  et  non  de  clémence,  le  comte  de  La 
Bourdonnaye  se  signala  particulièrement.  Son  projet  de  loi 
consistait  à  excepter  de  Tamnistic  el  à  renvoyer  devant  les 
tribunaux,  qui  devaient,  si  les  faits  étaient  constants,  les 
condamner  à  la  peine  de  mort,  tous  les  ministres  conseil- 
lers d'État,  maréchaux,  généraux,  commandants  de  place 
qui  avaient  servi  pendant  les  Cent  jours,  elà  la  déportation 
tous  les  régicides  qui  avaient  accepté  des  places,  siégé 
dans  l'une  des  deux  Chambres  pendant  la]mème  période,  ou 
signé  l'Acte  additionnel.  L'adoption  d'un  pareil  projet 
aurait  frappé  un  très  grand  nombre  de  personnes  et  «  fait 
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tomber  sur  Téchafaud   les  lèles  des    hommes    les     plus 
illustres  ». 

Pinet  reproduit  quelques  passages  du  discours  que  pro- 
nonça La  Bourdonnaye  à  celte  occasion,  celui  notamment 
oii  il  s'élevait  contre  les  conventionnels  : 

L'audace  et  l'impunité  des  factieux  est  venue  de  l'impunité  des 
grands  coupables...  Eh!  pourquoi  craindriez-vous  de  frapper? 
Sont-ce  les  gens  de  bien  qui  conspirent?...  La  conscription,  des 
impôts  énormes,  un  papier  sans  valeur,  une  banqueroute  : 
voilà  TelTet  de  celte  Révolution  tant  vantée!  Voilà  Touvrage  de 
ces  Pères  du  peuple,  arrivés  en  sabots  au  maniement  des  affaires 
publiques  et  aujourd'hui  gorgés  d'or  et  d'honneurs,  couverts  de 
décorations  et  de  broderies  et  mécontents  de  leur  sort  parce 
qu'ils  ne  disposent  plus  de  nos  forlunes,  de  nos  vies,  de  notre 
liberté.  Pour  arrêter  leur  trame  criminelle  il  faut  des  fers,  des 
supplices.  La  mort,  la  mort  seule  peut  etfrayer  leurs  complices 
et  mettre  fin  à  leurs  complots...  Sachez  répandre  quelques 
gouttes  de  sang! 

Contre  un  pareil  projet  et  un  pareil  discours  Pinet  pro- 
teste de  toute  la  force  de  son  âme  : 

Jamais,  dans  le  sein  de  cette  Convention  tanl  calomniée,  on 
n'en  prononça  de  pareils  [discours].  Jamais  ces  Montagnards, 
qu'on  a  peints  sous  de  si  odieuses  couleurs,  n'onl  proposé  de 
mesures  si  sanguinaires;  jamais,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
ils  n'ont  appelé  la  hache  des  bourreaux  sur  les  tètes  d'une  si 
immense  quantité  de  victimes  illustres  Si  l'affreux  projet  de  loi 
de  M.  La  Bourdonnaye  eût  été  adopté,  on  aurait  vu  couler 
sur  Téchafaud  le  sang  de  ces  héros  de  la  patrie...,  les  Mas- 
géna,  les  Soult,  les  Foy,  les  Augereau,  les  Lamarque,  les 
Gérard  et  mille  autres...  Sachez  répandre  quelques  gouttes  de 
sang!  dit  cet  homme  féroce.  Quelques  gouttes  de  sang,  grand 
Dieu!  C'est  un  torrent  qu*il  appelle  ainsi...  Homme  cruel,  est- 
ce  dans  les  champs  de  le  Vendée,  où  tu  prétends  avoir  acquis 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique,  que  tu  es  ainsi  devenu 
avide  de  sang? 

Ce  projet  effraya  la  majorité  de  la  Chambre,  qui,  redou- 
tant   un   soulèvement  général,  se  borna  à  frapper    les 
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volants  signataires  de  l'Acle  additionnel.  Mais,  si  le  nombre 
des  victimes  était  ainsi  restreint  aux  votants,  en  revanche 
les  «  énergumënes  »  de  la  Chambre  s'élevèrent  contre  eux 
avec  une  violence  inouïe. 

Lors  des  débats  sur  l'article  7  (1)  de  cette  «  infâme  loi 
qui  allait  arracher  à  leurs  familles,  à  leur  patrie,  et  jeter 
sur  la  terre  d'exil  de  bons  citoyens,  d'excellents  patriotes, 
pauvres  en  général,  quelques-uns  même  indigents  )),  un 
de  ces  énergumënes  s'écria,  dans  la  chaleur  de  la  discus- 
sion :  «  Je  dois  la  vie  à  un  de  ces  misérables,  mais  c'est 
égal,  je  n'en  vote  pas  moins  contre  tous.  »  Pinet  s*indigne 
d'une  telle  parole,  et  il  justifie  sonindiguation  en  montrant 
que  si  la  patrie  eût  été  alors  menacée  et  que  son  salut  eût 
dépendu  de  l'adoption  de  cette  loi,  la  conduite  du  député  en 
question  aurait  été  excusable,  louable  même  à  certains 
égards,  «  car  il  n'y  a  pas  à  balancer  lorsqu'il  s'agit  de  se 
prononcer  entre  un  individu  et  la  patrie  »  ;  mais  ici  le  salut 
de  la  France  n'était  pas  en  question;  pareille  phrase  fut  uni- 
quement dictée,  dit  Pinet,  par  l'ingratitude  et  la  haine,  et 
son  auteur  est  digne  du  plus  profond  mépris. 

Puis,  reprenant  les  accusations  que  La  Bourdonnaye 
avait  dirigées  spécialement  contre  les  conventionnels, 
Pinet  évoque  avec  fierté  l'œuvre  à  laquelle  il  participa  et 
le  souvenir  des  membres  les  plus  fameux  de  cette  conven- 
tion tant  calomniée.  Il  s'écrie  avec  une  ironie  vengeresse: 

Arrivés  en  sabots!  dit  M.  La  Bourdonnaye  en  désignant  les 
conventionnels.  Le  noble  comte  a  cru  les  avilir,  appeler  sur 

1)  I/art.  1  de  la  loi  du  12  janvier  1816  était  ainsi  conçu  :  «  Ceux  des  régi- 
cides qui,  au  mépris  d'une  clémence  presque  sans  bornes,  ont  voté  l*Acte 
additionnel  ou  accepté  des  fonctioos  ou  emplois  de  l'usurpateur  et  qui,  par 
lA,  se  sont  déclarés  ennemis  irréconciliables  de  la  France  et  du  gouverne 
ment  léjjitime,  sont  exclus  à  perpétuité  du  royaume  et  sont  tenus  d'en 
sortir  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  peine  portée  par  Tarticle  33  du  Code 
pénal.  Us  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  posséder  aucun  bien, 
titre  ni  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit.  » 
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eux  le  mépris  et  le  faire  rejaillir  sur  tous  les  partisans  de  la 
Révolution.  Quelle  abomination,  en  effet,  aux  yeux  d'une  caste 
arrogante  et  orgueilleuse,  qu'un  sénat  composé  de  tels  plé- 
béiens, d'hommes  obscurs,  misérables,  arrivés  en  sabots,  sai- 
sissant d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouvernement,  triom- 
phant de  toutes  les  coalitions,  faisant  trembler  sur  leurs  trônes 
tous  les  rois  de  l'Europe,  les  forçant  à  lui  demander  la  paix  et 
réduisant  à  l'impuissance  les  émigrés,  ces  enfants  ingrats  de  la 
patrie,  qui  s'étaient  répandus  dans  l'Europe  entière  pour  lui 
susciter  des  ennemis!  C'est  affreux,  affreux  pour  M.  La  Bour- 
donnaye  et  ses  pareils! 

Nous  convenons  avec  le  noble  comte  que,  quoique  la  Con- 
vention comptât  dans  son  sein  quelques  hommes  titrés,  le  plus 
gi'and  nombre  ne  l'était  pas,  que  la  trt>s  grande  majorité  des 
conventionnels  ne  jouissait  pas  du  droit  de  mettre  la  particule 
de  au-devant  de  leurs  noms;  mais  pour  cela  ils  n'étaient  pas  des 
misérables,  et,  s'il  en  était  quelques-uns  en  sabots,  comme 
Tavance  M.  La  Bourdonnaye,  tous  les  autres  avaient  des  sou- 
liers, étaient  bien  chaussés,  bien  vêtus...  S'ils  n'étaient  pas 
gentilshommes,  ils  étaient  avocats,  médecins,  banquiers,  négo- 
ciants, agriculteurs  aisés,  etc.,  possédaient  plus  de  connais- 
sances et  avaient  plus  d'instruction  que  certains  nobles  de  ma 
connaissance,  et  méritaient  autre  chose  que  le  mépris  dont  le 
noble  comte  les  gratifie. 

...  Si,  en  donnant  aux  conventionnels  le  nom  de  Pères  du 
peuple  arrivés  en  sabots  au  maniement  des  affaires  publiques, 
M.  La  Bourdonnaye  avait  voulu  dire  que  ce  peuple,  en  les  choi- 
sissant pour  ses  représentants,  n'avait  eu  égard  qu'au  mérite, 
qu'à  la  capacité,  aux  vertus,  aux  talents  et  à  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  que  chez  tous  les  citoyens  où  il  avait 
trouvé  ces  qualités  réunies,  il  avait  vu  dos  députés  à  élire, 
qu'il  n'avait  point  considéré  à  quelles  classes  de  la  société  ils 
appartenaient  pour  en  faire  des  représentants,  ...pourvu  qu'ils 
fussent  de  bons  et  honnêtes  citoyens,  de  francs  patriotes,  ...et 
que,  trouvant  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'hommes 
réunissant  les  qualités  qu'il  désirait  dans  un  député  parmi  les 
plébéiens  que  dans  les  hautes  classes  de  la  société...,  c'était 
au  milieu  d'eux  qu'il  avait  fait  le  choix  de  ses  représentants;  si 
telle  eût  été  l'opinion  de  M.  La  Bourdonnaye  et  le  sens  de  ses 
expressions...,  on  aurait  pu  applaudir  à  sa  façon  de  penser, 
tout  en  trouvant  la  manière  dont  il  la  manifestait  bizarre, 
inconvenante. 
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Mais  il  n'en  est  rien,  ajoute  Pinel.  En  parlant  ainsi,  le 
comte  a  voulu  marquer  son  mépris  pour  les  membres  de  la 
Convention,  pris,  selon  lui,  dans  l'ignoble  populace,  gros- 
siers, indignes  des  hautes  fonctions  où  ils  étaient  appelés 
et  incapables  de  les  remplir.  Pinet  ne  peut  pas  ne  pas 
relever  ces  insinuations.  Oui,  les  conventionnels  n'appar- 
tenaient peut-être  pas  à  ce  que  le  noble  comte  appelle  lo 
monde  des  «  gens  comme  il  faut  »  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que 

les  Carnot,  les  Vergniaud,  les  Guadet,  les  Gensonné,  les 
Petiou,  les  Cambacérès,  les  Rabaut  Sainl-Klienne,  les  Jay  de 
Sainte-Foy,  les  Jeanbon  Saint-André,  pasteurs  protestants  (1), 
les  Lamarque,  les  Saint-Just,  les  Barère,  les  Billaud-Varenne, 
les  Couthon,  les  Collot  d'Herbois,  les  Danton,  les  Robespierre 
et  trois  cents  autres  que  je  ne  nomme  pas,  presque  tous  enfin 
étaient  loin  d'être  des  hommes  grossiers,  ignorants,  sans  édu- 
cation ni  instruction...,  pris  parmi  la  populace. 

Bien  loin  de  là,  on  doit  les  considérer  comme  bien  dignes 
du  choix  qu'on  avait  fait  d'eux,  ayant  les  talents,  les  qua- 
lités, les  vertus  et  les  connaissances  que  leurs  importantes 
fonctions  demandaient  :  ce  qu'ils  ont  bien  prouvé  par  leurs 
immenses  et  utiles  travaux  et  par  le  courage  avec  lequel  ils  ont 
supporté  tout  ce  qu'ils  ont  eu  à  soulTrir  dans  l'exercice  de  leurs 
hautes  fonctions,  bravé  tous  les  dangers  qu'ils  ont  courus, 
surmonté  tous  les  obstacles  qu'ils  ont  eu  à  vaincre...,  par  leur 
zèle  enfin  à  exécuter  tout  ce  que  leur  devoir  leur  prescrivait  et 
par  le  sacrifice  de  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher,  pour 
faire  le  bonheur  du  peuple. 

Voilà  pour  l'accusation  d'incapacité.  Quant  à  Taccusalion 
de  concussion  lancée  contre  les  conventionnels,  Pinet 
montre  avec  véhémence  que  beaucoup  d'entre  eux  vécu- 
rent dans  la  gêne,  sinon  dans  la  misère  : 

Gorgés  d'ori  dit  encore  M.  La  Bourdonnaye.  Cette  apos- 
trophe est  aussi  calomnieuse,  aussi  mensongère  que  toutes  les 

;i)  Protestant  lui-m^me,  Pinet,  on  le  voit,  ne  manque  pas  de  citer  avec 
honneur,  au  titre  de  coreligionnaires,  les  trois  pasteurs  protestants 
Itabaut  Saint- Etienne,  Jay  et  Jeanbon  Saint-André. 
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autres.  Beaucoup  de  ces  hommes  arrivés  en  sabots  sont  sortis 
de  la  Convention  moins  riches  qu'ils  n'y  étaient  entrés,  quoi- 
qu'ils aient  eu  en  leur  pouvoir  les  moyens  de  s'enrichir..,  La 
preuve  de  ce  que  j'avance  se  trouverait»  s'il  en  était  besoin,  aux 
lieux  de  leur  domicile;  et  de  plus,  pour  les  votants  chassés  de 
leur  patrie  et  jetés  sur  un  sol  étranger,  dans  les  lieux  de  leur 
exil,  dans  ces  lieux  beaucoup  de  ces  infortunés,  que  M.  La  Bour- 
donnaye  dit  s'ôtre  gorgés  d  or,  vivaient  et  virent  encore  dans  la 
plus  stricte  médiocrité;  beaucoup  ne  subsistent  qu'au  moyen 
des  ressources  qu'ils  puisent  dans  la  bourse  d'amis  sincères,  de 
quelques  compagnons  d'infortune;  quelques-uns  sont  morts 
dans  la  [>lus  affreuse  indigence;  d'autres,  que  la  misère  et  le 
chagrin  ont  rendus  fous,  sont  morts  à  l'hôpital.  Voilà  l'état  où 
ont  été  réduits  et  où  le  sont  encore  beaucoup  de  ces  malheu- 
reux que  le  noble  comte  fait  nager  dans  l'abondance.  Si  quel- 
qu'un doutait  encore,  je  lui  dirais  :  adressezvous  en  Suisse, 
dans  les  cantons  de  Vaud,  de  Bàle,  de  Sainl-Gall,  d'Arrau;  à 
Constance,  dans  les  états  du  grand-duc  de  Bade,  à  Bruxelles..., 
et  là  on  vous  attestera  les  faits  relatifs  à  ces  infortunés  exilés, 
tels  que  je  viens  de  les  rapporter. 

La  Hourdonnaye  avait  cherché  à  prouver  que  les 
«  votants  »  devaient  être  bannis  au  moins  pour  doux  rai- 
sons :  parce  que  leur  signature  au  bas  de  TActe  additionnel 
dénotait  un  degré  d'ingratitude  et  d'immoralité  qu'il  fallait 
châtier,  et  j)arce  que  leur  séjour  en  France  constituait  un 
danger  dont  il  fallait  prévenir  les  oITcls.  Pinet  s'attache  à 
réfuter  ces  deux  arguments.  Aux  paroles  du  comte,  qui 
avait  qualifié  les  votants  d'hommes  ingrats  et  <«  (jui  ne 
possèdentaucune  vertu  »,  Pinet  répond  par  ces  ligues  brû- 
lantes d'une  indignation  concentrée  : 

Des  hommes  qui  ne  possèdent  aucune  vertu!  \ous  êtes  tran- 
chant, M.  le  comte,  et  vous  prononcez  bien  lestement  que  près 
de  quatre  cents  individus,  choisis  par  la  grande  majorité  de  la 
nation  française,  sont  sans  aucune  vertu.  Vous  leur  permettrez 
de  ne  pas  prendre  condamnation  sur  votre  parole  et  de  ne  pas 
se  croire  sans  vertus  parce  que  vous  l'avez  dit.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  fait  plus  de  bonnes  actions  dans  leur  vie  que  vous  n'avez 
dit  de  faussetés,  d'injures  et  de  calomnies  dans  vos  discours. 
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Et  VOUS,  M.  La  Bourdonnaye,  quelles  sont  les  vôtres,  vertus? 
Sont-elles  de  la  môme  nature  que  celles  du  comte  de  Nogaret  et 
du  baron  d'Imbert?...  Vous  connaissez  sans  doute  les  hauts  faits 
dont  ces  deux  illustres  seigneurs  se  glorilient  dans  des  écrits 
publiés  par  eux  :  espionnage,  corruption  et  trahison.  Telles 
son!  les  vertus  de  MM.  Nogaret  et  Imbert  (I),  qui  leur  ont  été 
commandées,  disent-ils,  par  Thonneur.  Un  honnête  roturier 
appellerait  ces  vertus-là  infamie;  il  paraît,  selon  les  deux  sei- 
gneurs que  je  viens  de  citer,  que  l'honneur  d'un  noble  est 
d'une  tout  autre  trempe  que  celui  dun  plébéien. 

Sans  doute  M.  La  Bourdonnaye  prétend  que  les  volants 
n'ont  aucune  vertu  parce  que  la  clémence  de  la  pronuère 
Restauration  (2)  ne  put  les  désarmer  et  qu'ils  poussèrent 
l'ingratitude  jusqu'à  signer  TActe  additionnel. 

Mais,  répond  Pinet,  admellons  pour  un  inslanl  qu'il  y  ait 
ingratitude  de  leur  part.  D'abord,  est-ce  que  par  hasard 
Toubli  d'un  bienfait  emporte  nécessairement  avec  lui, 
comme  le  prétend  le  comte,  Tabsence  de  toutes  les  vertus, 
surtout  quand  il  se  manifeste  par  un  acte  purement  passif 
tel  que  la  signature  au  bas  de  l'Acte  additionnel?  Il  serait 
puéril  de  considérer  l'ingratitude  comme  le  comble  de 
l'immoralité.  —  De  plus,  est-ce  que  l'oubli  d'un  bienfait 
constitue  un  crime  puni  par  la  loi  ?  Non,  dit  I^inet,  il 
n'existe  dans  les  codes  des  nations  aucune  disposition  qui 
classe  au  nombre  des  crimes  l'ingratitude,  si  grande  soit- 
elle,  et  qui  y  attache  une  peine.  Il  serait  absurde  de  con- 
sidérer l'ingratitude  comme  une  infraction  criminelle   à  la 

(l:  Piuct  cite  en  note  un  extrait  du  n®  6  du  Censeur,  rappelant  que 
Nogaret  demanda  au  roi  le  salaire  de  son  «  noble  métier  d'espion  et  de 
corrupteur  »,  et  que  le  baron  d'imbert  se  flattait,  dans  une  brochure  dont 
il  était  1  auteur,  d'avoir,  en  1193,  sollicité  et  obtenu  de  la  Uéi>ublique 
fraoçaise  le  commandement  d'une  escadre  de  la  Méditerranée,  dans 
rintention  de  coopérer  à  la  livraison  de  Toulon  aux  Anglais.  Pinet  ajoute  : 
<t  Un  roturier  probe  eût  rerusé  de  servir  un  gouvernement  qui  n'était  pas 
de  son  parti  ;  M.  Imbert  nous  apprend  qu*un  noble  peut  trahir  avec  hon- 
neur. » 

(2)  Voir  plus  haut  l'article  11  de  la  Charte  de  1814. 
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légalité.  —  Au  reste,  en  admetlant  que  les  votants  soient 
des  ingrats,  qui  peut  leur  jeter  la  première  pierre?  Com- 
bien y  en  a-t-il,  parmi  les  collègues  du  noble  comte,  qui, 
«  ayant  reçu  quelques  grâces  du  grand  homme  qui  expie 
actuellement  sur  un  rocher  brûlant  sa  fatale  ambition,  ne 
raient  pas  abandonné  lorsque  la  fortune  a  cessé  de  lui  être 
favorable  et  ne  se  soient  pas  armés  contre  lui,  ce  qui  est 
bien  plus  coupable  à  coup  sur  que  la  signature  des  volants 
au  bas  de  l'Acte  additionnel  »  ? 

Mais,  à  vrai  dire,  il  n'y  eut  point  ingratitude  de  la  part 
des  votants,  car  la  clémence  dont  ils  paraissaient  être 
l'objet  n'était  ni  sincère  dans  son  principe  ni  durable  dans 
ses  effets.  Malgré  l'article  11  de  la  Charte,  les  votants 
étaient  l'objet  des  vexations  de  toutes  sortes  ;  on  les  chas- 
sait des  places  qu'ils  occupaient  dans  les  administrations  et 
les  tribunaux.  Sous  la  pression  des  puissances  et  par  un 
sentiment  d'intérêt  bien  entendu  qui  le  détournait  do 
recourir  dès  le  début  aux  mesures  les  plus  rigoureuses, 
Louis  XVIII  avait  pu  faire  des  concessions;  mais  tout  por- 
tait à  croire  qu'il  ne  tarderait  pas  à  les  retirer.  C'est 
pourquoi  les  votants  n'eurent  aucun  scrupule  à  manifester 
la  joie  que  leur  causait  le  retour  de  Napoléon  :  «  La  des- 
potisme de  ce  grand  homme,  qu'ils  ne  pouvaient  s'empê- 
cher d'admirer,  n'était  sûrement  pas  propre  à  lui  conci- 
lier les  cœurs  animés  de  l'amour  sacré  de  la  liberté.  Mais 
les  votants  crurent  voir  en  lui...  le  talisman  qui  conjurerait 
l'orage  qui  les  menaçait  et  qui  les  garantirait  de  leur  perte, 
qu'ils  regardaient  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  lard 
comme  inévitable  :  voilà  ce  qui  les  rallia  à  lui  et  les 
engagea  à  signer  l'Acte  additioimel  ». 

Ainsi  tombe  l'un  des  deux  arguments  de  La  Bourdon- 
naye;  même  ingrats,  ils  ne  devaient  pas  être  frappés,  mais 
ils  n'ont  pas  eu  lieu  d'être  des  ingrats.  L'autre  argument 
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était  que  «  lo  bannissement  de  pareils  hommes  est  com- 
mandé par  l'intérêt  public  ».  Pinet  répond  en  ces  termes, 
tour  à  tour  attendris  et  cinglants  : 

Commandé  par  l'intérêt  public!  Gomme  le  pouvoir  donne  de 
l'impudence  au  méchant!...  Quoi!  Tintérèt  public  commandait 
le  bannissement  de  près  de  quatre  cents  vieillards,  disséminés 
sur  toutes  les  parties  de  la  France,  retirés  des  affaires  publi- 
ques, vivant  paisiblement  dans  leurs  foyers,  se  bornant  à  faire 
des  vœux  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  leur  patrie,  ne 
désirant  autre  chose  que  de  la  voir  heureuse  et  de  terminer 
dans  le  calme  et  la  paix,  dans  le  sein  de  leurs  familles,  le  peu 
de  jours  qui  leur  restaient  à  vivre?  Cette  assertion,  M.  le  comte, 
est  vraiment  trop  impudente... 

Pour  que  le  motif  de  l'intérêt  public  pût  faire  excuser  la  vio- 
lation de  la  Charte,  qui  avait  défendu  toute  recherche  des 
opinions  et  des  votes  émis  jusqu'à  la  Restauration,  il  aurait 
fallu  que  Tévidence  la  plus  parfaite  eût  démontré  que  la  nation 
allait  périr  si  les  votants  n'étaient  pas  expulsés  du  territoire  fran- 
çais; il  aurait  fallu  les  montrer  armés  contre  leur  patrie,  fomen- 
tant des  divisions  intestines,  ourdissant  des  conspirations, 
organisant  des  bataillons  et  cherchant  par  d'odieuses  machina- 
tions à  se  procurer  des  secours  étrangers  pour  renverser  le 
gouvernement.  De  pareils  actes  de  la  part  des  votants  auraient 
pu,  dans  le  cas  où  les  lois  auraient  été  insuffisantes  pour  les 
réprimer,  et  d'après  la  maxime  que  le  salut  public  est  la 
suprême  loi,  justifier  la  violation  de  la  Charte  à  leur  égard; 
mais,  rien  de  pareil  ne  pouvant  leur  être  imputé,  on  s'est  avisé 
de  leur  faire  un  crime  capital  de  leur  signature  au  bas  de 
TActe  additionnel. 

Donc,  pas  plus  que  les  lois  de  la  morale  ou  du  Code 
civil,  le  salut  public  ne  commandait  la  proscription  dos 
votants  (1).  Cette  signature  des  votants  n'était  qu'un  «  pré- 
texte pour  violer  à  leur  égard  le  pacte  fondamental  ».  Si 
on  les  frappa  seuls  parmi  les  quatre  cent  mille  Français  qui 


(1)  Quelques-unes  de  ces  objections  avaient  déjà  été  présentées,  mais 
très  discrètement,  à  la  Chambre  introuvable,  notamment  par  Siméon,  de 
Serre,  Royer-Collard,  Salaberry. 

T.  Li,  1906.  20 


300  HENRI   LABROUE 

signèrent  TActe  additionnel,  c'est  qu'on  en  voulait  moins 
aux  partisans  de  Napoléon  qu'aux  juges  do  Louis  XVI. 
C'est  leur  vote  et  leur  vote  seul  qui  leur  valut  leur  condam- 
nation. En  les  accusant  d'avoir  signé  l'Acte  additionnel,  on 
espérait  donner  le  change  à  l'opinion  publique;  prétexte 
qu'on  sentait  d'ailleurs  si  fragile  qu'on  n'admit  pas  les 
inculpés,  contrairement  aux  lois  élémentaires  de  la  justice 
et  de  rhumanitéjà  présenter  leur  défense.  Mais  peu  impor- 
tait; l'essentiel  était  de  se  débarrasser  des  votants  :  de  là  la 
loi  du  12  janvier  1816,  qui  allait  les  condamner  à  l'exil, 
avec  un  délai  d'un  mois  seulement  pour  quitter  la  France. 

Tels  furent,  notamment  vis-à-vis  des  «  volants  »,  les 
principaux  actes  de  cette  Chambre  introuvable  «  qui,  dans 
Ja  courte  durée  de  sa  session,  a  été  pour  la  France  la  plus 
terrible  des  calamités  ».  Quoi  qu'on  puisse  dire,  elle  fait 
bien  triste  figure  à  côté  de  la  Convention  :  «  On  a  fait  de 
grands  reproches  à  la  Convention;  mais,  quand  il  serait 
vrai  que  quelques-uns  de  ces  reproches  fussent  fondés,  elle 
peut  offrir  en  compensation  les  grandes  choses  qu'elle  a 
faites,  les  couvrir  par  les  circonstances  fâcheuses  et  terri- 
bles où  elle  s'est  trouvée  et  le  grand  caractère  qu'elle  a 
montré  au  milieu  des  périls  les  plus  imminents.  »  Au  con- 
traire «  la  Chambre  de  1815,  loinde  tout  danger,  on  pleine 
sécurité,  n'a  développé  d'autre  génie  que  celui  de  la  des- 
truction, d'autre  caractère  que  celui  de  l'orgueil  et  de  la 
haine,  d'autre  désir  que  celui  de  la  vengeance.  Elle  ne  s'est 
signalée  que  par  là,  et,  sans  l'ordonnance  du  ;>  s(»p- 
tembre  1816,  qui  vint  mettre  un  terme  uses  projets  extra- 
vagants et  destructeurs,  il  n'est  point  d'excès  auxquels  on 
ne  dut  s'attendre  de  sa  part.   » 
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IV 


Quant  à  Louis  XVIII,  Pinet  s'attache  à  démontrer  que 
c'était  une  prince  «  aussi  dissimulé  que  bigot,  superstitieux 
et  cruel  ».  Fanatisme  et  cruauté,  hypocritement  tempérés 
par  des  préoccupations  égoïstes,  voilà  les  deux  traits  de  son 
caraclère,  sur  lesquels  insiste  Pinet. 

Au  même  degré  que  cette  Chambre,  qu'il  qualifia  lui- 
même  d'inlrouvable  «  à  raison  de  sa  docilité  àfaire  tout  ce 
qu'il  voulait  et  à  aller  même...  au  delà  de  ses  vœux  », 
Louis  XVIU  aspirait  au  «  rétablissement  de  Tancien 
régime  ». 

Pinet  cite  et  commente  «  Texclamation  naïve  d'un  de 
ces  députés,  qui  s'écria  un  jour,  dans  la  chaleur  d'une  dis- 
cussion, avec  la  plua  grande  ingénuilé,  qu'il  y  avait  une 
secrète  intelligence  entre  ce  prince  et  ses  fidèles  députés  ». 
Il  rappelle  aussi  que  c'est  de  concert  avec  elle  que  le  roi 
«  fit  tomber  sur  l'échafaud  les  tètes  des  plus  chaleureux 
partisans  de  laRévolution,  des  guerriers  les  plus  renommés, 
les  plus  dévoués  à  la  liberté  ». 

Sans  doute,  en  1814,  par  l'article  il  de  la  Charte,  le  roi 
amnistiait  les  régicides,  mais  c'était  là,  comme  Pinet  le 
montrait  plus  haut,  un  acte  de  clémence  commandé  par  les 
alliés  et  par  l'intérêt  même  du  roi,  et  qui  fut  révoqué  par 
la  loi  du  12  janvier  1816. 

A  vrai  dire,  Louis  XVUI  procéda  en  cette  circonstance 
par  des  voies  obliques,  et  l'on  vit  bien  alors  combien  il  était 
«  perfide  et  faux  ».  Il  fit  déclarer  à  la  Chambre  des  députés, 
par  son  ministre  Richelieu,  «  que  son  vœu  était  qu'on  ne 
fit  aucun  changement  au  projet  de  loi  d'amnistie  générale 
qu'il  avait  présenté,  que  sa  conscience  repoussait  l'article 
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qu'on  discutait  (rarlicic  7,  relatif  aux  volants),  et  qu'il 
déclarait  solennellement  que,  s'il  était  adopté  par  la 
Chambre  et  qu'il  lui  fût  présenté,  il  ne  l'accepterait  pas  ». 
Pinet  remarque  que,  si  les  députés  n'avaient  pas  connu 
les  sentiments  secrets  du  roi  à  l'égard  des  volants,  cette 
déclaration  aurait  probablement  mis  un  frein  à  leur  fureur. 
Or,  il  n'en  fut  rien  ;  la  Chambre  vota  l'article  7,  le  roi  sanc- 
tionna cet  article,  et  il  fit  déclarer  à  la  Chambre  des 
députés,  par  le  même  Richelieu,  qu'il  «  retirait,  en  consé- 
quence, la  main  qui  avait  jusqu'à  ce  moment  soutenu  les 
votants  ». 

Pinet  en  conclut  qu'il  n'y  eut  là  qu'une  «  comédie  »  con- 
certée entre  le  gouvernement  et  la  Chambre.  En  se  con- 
duisant ainsi,  le  roi  voulait  «  se  donner  un  vernis  de  clé- 
mence et  do  bonté  qui  augmenterait  sa  popularité  »  et 
laisser  croire  que,  conformément  à  la  promesse  qu'il  avait 
faite,  son  intention  était  de  laisser  vivre  en  paix  les  votants, 
«  mais  que,  le  peuple  ayant  hautement  manifesté  par  Tor- 
gane  de  ses  représentants  son  vœu  contre  eux,...  il  avait 
été  forcé  d'accéder  à  un  vœu  qu'il  considérait  comme  une 
loi  suprême  ».  Et  Pinet  ajoute  :  «  Je  doute  qu'on  puisse 
pousscrplus  loin  la  duplicité...  Agir  et  parler  ainsi,  c'est 
se  jouerde  tout  ce  qu'on  doit  avoir  de  plus  sacré,  de  l'hon- 
neur, de  la  loyauté,  de  la  probité  et  de  la  confiance  qu'on 
avait  dans  vos  promesses.  » 

La  conduite  de  Louis  XVIII  envers  les  votants  n'est 
d'ailleurs  pas  la  seule  preuve  de  sa  fausseté.  Qu'on  inter- 
roge dit  Pinet,  toutes  ses  actions  :  on  verra  qu'il  n'a  cessé 
de  violer  la  Charte,  tout  en  protestant  de  son  respect  pour 
elle.  Il  y  avait  même  des  royalistes  qui,  à  cause  de  sa 
déloyauté,  «  n'estimaient  pas  Louis  XYIII  »  ;  Pinet  cite  à 
ce  propos  un  extrait  des  Mémoires  du  comte  de  Montgail- 
lard,  où  il  est  dit  que  ce  prince  était  étranger  à  toute  pas- 
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sien  généreuse  et  que,  s'il  avait  sans  cesse  le  nom 
d'Henri  lY  à  la  bouche,  il  n'avait  aucun  de  ses  sentiments 
dans  le  cœur. 

Le  roi  n'était  pas  seulement  hypocrite,  il  était  cruel. 
Pinet  note  qu'il  débuta  dans  ses  actes  de  cruauté  par  deux 
ordonnances,  dont  l'une  traduisait  devant  les  tribunaux 
19  généraux,  gloire  de  la  nation,  et  l'autre  condamnait  au 
bannissement  35  personnes  marquantes,  parmi  lesquelles 
figuraient  des  généraux,  des  législateurs,  des  hommes  de 
lettres.  Il  fit  assassiner  en  quelque  sorte,  par  des  tribu- 
naux à  sa  dévotion,  et  en  violation  des  clauses  de  la  capi- 
tulation de  Paris,  des  militaires  de  valeur.  Pinet  insiste 
sur  le  procès  et  la  condamnation  de  Ney,  «  opprobre 
élornel  pour  cette  Chambre,  qui  se  montra  dans  cette  cir- 
constance l'instrument  docile  du  gouvernement  »,  flétrit 
la  pression  exercée  sur  les  députés  par  le  procureur  gé- 
néral Bellard  et  le  ministre  Richelieu,  et  la  «  grandeur 
d'àme  »  dont  le  maréchal  Moncoy  fit  preuve  en  cette  occa- 
sion. Pinet  rappelle  aussi  en  détail  la  condamnation  et 
l'évasion  de  Lavalette. 

Cruel,  Louis  XVIIl  Tavait  encore  été  quand  il  avait 
froidement  éconduit  M"*  Lavalette,  la  maréchale  Ney, 
M"*"  La  Bédoyèrc,  qui  venaient  lui  demander  la  grâce  de 
leurs  maris,  ou  qu'il  avait  répondu  par  ces  simples  mots 
au  frère  de  La  Bédoyère,  qui  était  venu  l'implorer  : 
((  Monsieur  La  Bédoyère,  jo  suis  enchanté  de  vous  voir  ». 

La  cruauté  du  roi  s'étendait  à  la  province,  qu'il  agît 
directement  ou  laissât  faire.  C'était  le  maréchal  Brune 
assassiné  à  Avignon;  c'étaient  des  bandes  de  brigands  qui 
sous  les  noms  de  Verts  et  de  Purs,  dévastaient  le  Midi 
assassinaient  les  patriotes,  les  révolutionnaires  et  les 
bonapartistes  indistinctement,  ainsi  que  les  prolestants, 
en   chantant  des  chansons  comme  celle  dont   le  refrain 
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était  :  lavaren  nostri  mano  ilin  loti  sang  di  protestants 
(nous  laverons  nos  mains  dans  le  sang  des  protestants). 

Ces  excès-là  auraient  pu  être  fatals  au  gouvernement. 
Louis  XVIII  le  comprit  et  fil  rétablir  Tordre  en  province. 
De  même  il  sévil  contre  la  Chambre  introuvable,  dont  les 
violences  alarmaient  et  exaspéraient  tant  de  gens  «  que  le 
moment  d'une  explosion  populaire  était  imminent  ».  Des 
hommes  «  prudents  et  sages  »  de  l'entourage  du  roi  crai- 
gnaient «  que,  si  l'explosion  avait  lieu...,  elle  ne  fût  fatale 
au  roi  et  ne  lui  ravit  une  couronne  qu'ils  n'étaient  parvenus 
à  placer  sur  sa  tête  qu'avec  le  secours  de  cinq  à  six  cent 
mille  baïonnettes  étrangères,  qui  n'étaient  plus  à  leur  dis- 
position ».  De  là  l'ordonnance  du  S  septembre  1816,  qui 
prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  :  prudente  dissolu- 
tion dictée  au  roi  par  son  égoïsme  mais  nullement  par  ses 
convictions. 

Aussi,  cherchant  dans  Thistoire  un  prince  auquel  il 
puisse  comparer  Louis  XVIII,  Pinet  le  rapproche  de 
ridée  qu'il  se  faisait  de  Louis  XI  :  «  Celui  de  tous  nos 
mauvais  princes  avec  lequel  Louis  XVIII  a  le  plus  de  res- 
semblance, c'est  Louis  XL  Comme  lui  il  est  faux,  cruel, 
superslilieux,  hypocrite,  avide  de  vengeance.  Comme  lui 
il  est  sans  cesse  aux  pieds  des  autels  et  n'en  sort  que 
pour  envoyer  à  Téchafaud...  tous  ceux  qu'il  Iiaïssail  ou 
qui  pouvaient  lui  faire  quelque  ombrage.  Les  règnes  de 
ces  deux  tyrans,  bigots  et  sanguinaires,  ont  entre  eux 
beaucoup  de  ressemblance;  celui  de  Louis  XI  fut,  dans 
son  temps,  une  affreuse  calamité  ;  celui  de  Louis  XVIIl  en 
est  aujourd'hui  pour  nous  une  autre,  peul-ôlre  plus 
affreuse  et  plus  terrible  en  quelque  façon  ». 

II.  Larrole. 

[A  suivre.) 


LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE 
DE  COUTHON 


Suite  et  fin  (1). 


Établissement  de  la  religion  nouvelle. 

Dans  cet  arrêté  du  7  frimaire,  une  chose  nous  étonne. 
Couthon,  à  Texemple  de  Fouché,  y  traite  la  mort  de 
«  sommeil  éternel  ».  N  avait-il  pas  encore  foi  au  second 
dogme  de  la  future  religion  de  TÉtre  suprême,  à  Timmor- 
talité  de  r&me  ? 

Le  premier  a  toujours  été  dans  son  cœur.  Les  preuves 
abondent  de  sa  foi  déiste.  <l  Un  jour  plus  pur  éclaire  notre 
monde  politique  depuis  que  la  Providence,  qui  a  toujours 
mieux  servi  la  Révolution  que  les  hommes,  a  rappelé 
Léopold,  Tun  de  nos  plus  cruels  ennemis  »,  écrivait-il  le 
13  mars  4792.  (Lettres.)  Et,  le  «  janvier  171)3,  il  disait  au 
procès  du  roi:  «  Le  ciel  courroucé  regrette  enfin  d'avoir  si 
longtemps  prêté  la  terre  à  des  monstres.  »  [Moniteur,)  Le 
17  mars  1793,  aux  habitants  de  Senones  quelque  peu 
étonnés,  il  recommandait  l'amour  de  la  patrie  et...  «  Tob- 
servance  scrupuleuse  des  bonnes  mœurs  et  de  la  religion 

(1)   Voir  la  Révolution  fl'ançaise  du  14  septembre  1906. 
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qui  en  est  Tappui.  »  (Arcli.  nal.,  T  oGO).  Le  H  mai  1793, 
il  écrivait  cette  prière  :  «  0  Dieu  de  vérité,  peux-lu  souffrir 
qu'on  abuse  ainsi  de  ton  nom  sacré  et  que  des  monstres 
sanguinaires  restent  encore  les  ministres?  »  (Lettres.) 

Le  25  juin  1793,  il  faisait  celle  apologie  de  la  Constitu- 
tion montagnarde  :  «  On  ne  nous  accusera  plus  d*athéisme, 
puisque  nous  admettons  la  présence  d'un  Etre  suprême 
dont  l'existence,  à  mon  sens,  ne  peut  être  niée  que  par  des 
fous  ou  par  des  hommes  de  mauvaise  foi  qui  ne  veulent 
pas  lire  dans  le  grand  livre  de  la  nature!... 

«  ...On  ne  nous  reprochera  plus  d'ôlre  des  hommes 
sans  morale,  quand  Thumanité  et  la  vertu  forment  les 
bases  essentielles  de  notre  déclaration  des  droits  et  de 
notre  pacte  social.  »  [Ibidem,) 

Mais  ce  fut  surtout  à  partir  de  1793  que  Coutlion  <lonna 
libre  cours  à  ses  idées  mystiques.  Son  arrêté  crabolilion 
commençait  par  une  profession  de  foi  à  «  TarchiU^cle  »  du 
monde  <(  qui  maintient  Tharmonie  dans  la  nature  »  rt  dont 
nous  sommes  les  «  enfants  ».  C'est  parce  qu'ils  «  oITen- 
senl...  TLlre  suprême  »  que  les  cultes  doivent  disparaître. 
La  conclusion  de  son  rapport  au  retour  de  celle  mission 
semble  une  péroraison  du  vicaire  Savoyard:  «  ...La  reli- 
gion des  prêtres  fut  enfin  détruile  par  la  religion  du  l)i<*u... 
Nous  croyons,  nous,  à  une  Providenc*»,  et  rhistoiic»  seule 
de  lallévolution  doit  nous  y  faire  croire  ;  nous  croyons  en 
rÊlre  suprême...  »  Le  Puy-de-Dôme  a  abjuré  le  fanatisme, 
il  «  n'a  conservé  que  Timage  de  Dieu  tracée  par  la  main 
de  la  vérité  sur  tout  ce  qui  existe  dans  la  nalure  ;  il  le 
reconnaît,  cet  Lire  puissant,  juste  et  bon  par  essence,  il 
l'adore  de  bonne  foi...  » 

Cette  foi  des  républicains  est  agréable  à  Dieu,  car  ^  la 
Providence,  qui  s'est  déclarée  pour  eux  depuis  le  commen- 
cement  de  La  Révolution  »,  leur  fait  découvrir  tous  les 
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complots.  (Lettre  du  17  frimaire).  La  réduction  de  Toulon, 
Je  beau  temps  de  Ja  fêle  de  la  Victoire  sont  des  présents 
du  ciel  :  «  Le  ciel  Jui-même  sembla  y  prendre  part,  car  on 
vit  le  Père  de  la  nature  ouvrir  pour  la  première  fois  depuis 
longlomps  son  œil  bienfaisant  comme  pour  Téclairer.  » 
(Ibidem,  H  nivôse.)  «  C'est  évidemment  la  Providence  qui 
produit  ces  miracles  »,  les  innombrables  prises  des  cor- 
saires. 

Les  causes  de  cette  faveur  céleste,  c'est  dans  la  sincé- 
rité, dans  le  patriotisme  des  républicains  qu'il  faut  les 
chercher.  La  Providence  n'aime  pas  les  «  singeries  »,  «  ce 
sont  les  vœux  du  cœur  qui  lui  plaisent,  et  c'est  faire  tout 
auprès  d'elle  que  de  défendre,  au  péril  de  notre  vie,  la 
liberté  qu'elle  nous  a  donnée.  »  (Lettre  du  6  pluviôse.) 
L'Etre  suprême  est  encore  reconnaissant  aux  Montagnards 
de  se  «  rapprocher  de  la  nature  »,  c'est-à-dire  de  «  ressem- 
bler plus  à  nous-mêmes  et  à  ce  que  Tauleur  de  toutes 
choses  a  voulu  que  nous  fussions.  »  [Ibidem,  H  pluviôse.) 

Son  Dieu  a  sans  doute  enseigné  à  Coulhon  le  pardon 
des  injures;  car,  ayant  appris  que  certains  de  ses  compa- 
triotes ne  l'aimaient  plus  «  pour  l'amour  des  prêtres  »,  il 
déclare  que,  n'étant  pas  «  de  la  religion  des  prêtres,  mais  de 
celle  de  Dieu  dont  V image  et  la  bonté  ne  sortent  jamais 
(le  son  cœur  »,  il  pardonne  cependant  «  à  ces  pieuît  amis 
de  l'autel  et  conséquemment  du  trôïie  ».  (Ibidem,  14  ven- 
tôsr). 

Sa  religion  lui  donne  confiance.  Il  ne  craint  plus  les 
conspirateurs.  Que  peut  Hébert?  «  ^\  Yen  fer  est  contre 
nous,  lo  ciel  est  pour  nous,  et  le  ciel  est  maître  de 
Vert  fer,  »  [Ibidem,  18  ventôse.) 

La  mort  de  Danton  le  convainc  que  c'est  «  grâce  à  la 
Providence,  qui  veille  sans  cesse  sur  nos  destinées, 
qu'aucun  de  ces  monstres  ne  prospère  ».  [Ibidem,  16  ger- 
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minai.)  Et  le  lendemain,  sur  la  tombe  encore  fraîche  du 
«  guillotiné,  »  il  annonce,  aux  applaudissements  de  la 
Convenlion,  un  «  projet  de  fêle  décadaire  dédiée  à 
rÉlernel,  dont  les  Hébertistes  n'ont  pas  ôlé  au  peuple 
l'idée  consolante  ».  [Moniteur^  17  germinal). 

Ce  décret,  il  le  croit  attendu  par  tous  ses  concitoyens 
«  avec  impatience.  C'est  un  besoin  pour  les  âmes  pures  de 
reconnaître  et  d'adorer  une  intelligence  suprême  ».  «  Je 
regarderais,  dit-il,  comme  mon  plus  cruel  ennemi,  celui 
qni  tenterait  d'arracher  de  mon  cœur  l'idée  consolante 
d'un  Dieu.  Il  n'y  a  qu'un  scélérat  qui  puisse  embrasser  le 
système  du  néant.  Gardons-nous  seulement  du  fanatisme; 
le  plus  grand  des  malheurs  serait  de  le  ressusciter  parmi 
nous,  et  de  nous  laisser  voler  de  nouveau  par  les  prêtres 
le  droit  précieux  d'offrir  nous-mêmes  nos  actions  de  grâces 
au  Tout-Puissant.  Que  les  vieillards,  que  les  magistrats 
immédiats  du  peuple  président  désormais  nos  fêtes  déca- 
daires :  nous  ne  craindrons  pas  que  la  créature  orgueil- 
leuse veuille  se  mettre  à  la  place  du  Créateur^  et  qu'elle  se 
fasse  offrir  sans  pudeur  un  encens  qui  n'est  dû  qu'au 
Maître  de  l  Univers.  »  (Lettre  du  21  germinal.) 

Voilà,  je  crois,  Texposé  le  plus  net  de  la  religion  de 
Couthon.  Il  croit  à  un  Dieu  «  puissant,  juste  et  bon  par 
essence  »,  «  maître  de  l'univers  »  dont  il  est  le  «  créateur  ». 
Ce  Dieu  est  l'ennemi  des  religions  existantes,  parce  qu'il 
n'aime  pas  les  «  singeries  »  de  la  superstition.  Cette 
«  intelligence  suprême  »  répugne  en  effet  aux  mystères  et 
aux  miracles,  <  ce  sont  les  vœux  du  cœur  qui  lui  plai- 
sent ».  11  faut  être  patriote,  républicain,  aimer  ses  sem- 
blables, avoir  des  mœurs  pures  et  probes,  se  rapprocher 
le  plus  possible  de  la  nature,  qui  est  l'ouvrage  de  Dieu. 
Les  pratiques  religieuses  se  borneront  aux  «  actions  de 
grâces  »  que  chacun  de  ses  «  enfants  »  offrira  au  «  l^ère  de 
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la  nature  ».  Point  de  prêtres  pour  présider  aux  fùlos  reli- 
gieuses, mais  «  les  vieillards  »  et  «  les  magistrats  immé- 
diats du  peuple  ». 

De  ces  prescriptions,  une  surtout  doit  nous  arrêter: 
Goulhon  réclame  des  mœurs  pures  et  probes.  Sa  religion 
est,  avant  tout,  la  religion  de  Thonnèteté  et  de  la  vertu. 
Dès  le  début  de  1794,  il  jette  Tanalhème  aux  hommes  cor- 
rompus: «  Il  n*y  a  pas  de  patriotisme  sans  mœurs,  sans 
probité,  écrit-il  le  2*)  nivôse,  ou  du  moiAs,  je  ne  connais 
pas,  moi,  ce  patriotisme.  »  (Lettres.)  Et,  le  22  pluviôse,  il 
justifie  en  ces  termes  son  peu  do  confiance  en  Fox  :  «  Fox 
est  Tètre  du  monde  le  plus  vil  et  le  plus  immoral,  et  que. 
peut-on  espérer  d'un  homme  sans  mœurs?  »  {Ibidem), 

La  vertu  est  le  fondement  même  du  gouvernement 
républicain  :  «  Qui  dit  démocratie  ou  Etat  populaire 
comme  le  nôtre  dit  gouvernement  vertueux  par  essence, 
car  la  vertu  aima  toujours  à  habiter  parmi  le  peuple,  cl 
cela  parce  que  le  peuple  demeura  toujours  plus  près  de 
la  nature.  »  {Ibidem,  23  ventôse.) 

Quand  il  s'aperçoit  que  «  la  frugalité  et  les  mœurs  qui 
ne  sont  que  des  ridicules  dans  la  monarchie  et  qui  for- 
ment les  principales  vertus  des  républiques  »,  ne  sont  pas 
«  à  Tordre  »  parmi  les  Conventionnels,  il  a  des  exclama* 
tions  indignées.  «  Il  est  temps,  s'écrie-t-il,  que  la  morale 
publique  s'épure,  que  la  justice  et  la  vertu  sociale  soient  à 
Pordre  du  jour  »;  il  jure  de  [)érir  «  plutôt  que  de  souffrir 
que  le  peuple,  qui  veut  la  liberté,  qui  chérit  la  vertu,  qui 
la  porte  dans  son  sein,  soit  gouverné  par  une  tyrannie 
quelconque  .ou  par  le  crime  ».  (Convention  nationale, 
séance  du  25  ventôse,  Moniteur), 

C'est  au  nom  de  la  vertu  qu'il  tuera  «  les  ôlres 
immondes  couverts  d'opprobre  et  de  crimes  »,  Hébert, 
Viucent,  Ronsin.  {Moniteur^  28  ventôse.) 
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C'est  pour  la  défendre  qu'il   enverra  à  Téchafaud  les 

«  modérés  »  qui  «  veulent  tuer  le  gouvernement parce 

qu'ils  savent  que  le  gouvernement  est  vertueux  ».  {Ibidem, 
30  ventôse). 

Le  3  germinal  vit  tomber  la  tète  d'Hébert  et,  le  lende- 
main, une  lettre  de  Couthon  commençait  par  cet  «  ordre 
du  jour  »  : 

«  Guerre  à  mort  aux  tyrans,  aux  traîtres,  aux  infâmes 
et  aux  fripons, 

«  Honneur  et  respect  aux  mœurs,  à  laprobitéel  à  la  vertu.  » 

Il  répète  que  «  le  gouvernement  des  républicains  est  le 
«  gouvernement  de  la  nature  et  qu'il  a  essentiellement 
pour  bases  la  justice  et  la  vertu,  que  le  gouvernement 
royal,  au  contraire,  est  l'opposé  de  la  nature  et  n'est  fondé 
que  sur  les  vices.  »  (Lettres  du  4  germinal). 

Même  langage,  deux  jours  plus  tard,  aux  Jacobins. 
«  La  République  doit  se  purger  des  crimes  qui  l'infectent. 
La  justice  et  la  vertu  en  sont  les  bases;  sans  elles,  il  est 
impossible  qu'elle  subsiste;  avec  elles,  elle  est  impéris- 
sable. »  (Aulard,  Société  des  Jacobins,  6  germinal  an  IL) 

Toutes  ces  déclarations  étaient  nécessaires  pour  per- 
mettre aux  adversaires  de  Danton  de  l'accuser  de  complot 
royaliste.  La  République  ne  vit  que  de  bonnes  mœurs  et 
de  probité,  criaient-ils.  Puisqu'on  incriminait  ses  mœurs 
et  sa  probité,  Danton  n'était  pas  républicain.  De  là  à  dire 
qu'il  conspirait  pour  Tenfant  Capet,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
On  sait  qu'il  fut  vite  franchi. 

Outre  ses  griefs  politiques  contre  Danton,  Couthon  en 
avait  un  autre,  qui  ne  lui  tenait  pas  moins  au  cœur.  Danton 
était  athée  et  ne  croyait  pas  à  l'immortalité  de  l'âme.  Au 
tribunal  révolutionnaire,  il  déclara,  dit-on  :  «  Ma  demeure 
sera  demain  le  néant.  »  Cinq  jours  après  Texécution  du 
16  germinal,  Couthon  écrit  :   «  Il   n'y  a  qu'un  scélérat 
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qui  puis&e  embrasser  le  syslëme  du  néant.  »  (Lettres. ) 
Il  s'obstinait  à  moraliser  la  République.  Le  jour  même 
de  la  mort  de  Danton,  il  avait  arraché  à  la  Convention  le 
décret  qui  ordonnait  à  tout  député  de  rendre  un  compte 
moral  de  sa  conduite  pour  s'assurer  sMI  n'était  «  devenu 
plus  riche  qu'en  vertu  ».  Le  lendemain  il  en  promettait  un 
autre  sur  «  les  moyens  d'épurer  la  morale  publique  et  de 
montrer  aux  citoyens  le  bonheur  dans  l'exercice  de  leurs 
devoirs  et  dans  la  pratique  de  la  vertu  ».  Le  22  germinal, 
il  dicte  son  devoir  à  la  Convention.  Il  ne  suffît  pas  de 
«  punir  tous  les  crimes,  il  faut  remonter  aux  causes  pre- 
mières qui  ont  perverti  la  morale...  et  mettre  en  action 
tous  nos  moyens  pour  ramener  les  mœurs  ».  Il  a  trouvé 
lui-même  un  de  ces  moyens  :  le  27,  le  décret  sur  la  police 
générale  de  la  République  remettait  à  une  Commission  le 
soin  d'élaborer  «  un  code  d'instruction  civile  propre  à  con- 
server les  mœurs  et  Tesprit  de  la  liberté  ». 

Mais  le  moment  approchait  qui  devait  donnera  la  nou- 
velle religion  sa  consécration  officielle.  Le  !•'  floréal^ 
Coulhon  avait  dit  aux  Jacobins  :  «  La  vertu  est  à  l'ordre  du 
jour,  c'est  dans  l'obscurité  que  nous  irons  la  chercher.  » 
Le  12,  il  avait  écrit  à  Clermont  :  «  L'Être  suprême  n'a 
fait  ni  les  rois,  ni  les  prêtres;  il  ne  les  aime  point.  La 
vérité,  la  raison  et  la  vertu  sont  son  ouvrage,  c'est  la  vérité, 
la  raison  et  la  vertu  que  nous  recherchons,  que  nous  met- 
tons à  l'ordre  du  jour;  aussi  Dieu  nous  bénit.  » 

Ses  concitoyens,  la  France  entière  ainsi  préparés,  Cou- 
thon  eut  la  joie  d'entendre  proclamer  solennellement  sa 
croyance  et  de  l'imposer  à  toute  la  République.  Le  18  flo- 
réal, par  la  bouche  de  Robespierre,  «  le  peuple  français  » 
reconnaissait  «  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme  ». 
Ce  décret  qui  comblait  ses  vœux,  Coulhon  demanda  non 
seulement  qu'il  fût  «  envoyé  aux  armées,  à  tous  les  corps 
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conslitués  cl  à  toutes  les  sociétés  populaires,  mais  qu'il 
fût  imprimé  en  placard  et  affiché  daus  toutes  les  rues  »,  afin 
qu'on  lût  «  sur  les  murs  et  sur  les  guérites...  la  véritable 
profession  du  peuple  français  ».  II  obtint  encore,  pour 
laver  «  la  morale  de  la  représentation  nationale...  calom- 
niée chez  les  peuples  étrangers  »,  la  traduction  du  rapport 
de  Robespierre  et  du  décret  «  dans  toutes  les  langues  ». 
D*un  ton  de  joie  lyrique,  il  annonça  à  Clermont  la  bonne 
nouvelle.  Le  rapport  de  Robespierre,  évangile  du  nouveau 
culte,  «  contient  la  morale  la  plus  pure;  il  faut  le  lire,  le 
relire  et  en  faire  un  objet  d'instruction  publique.  Tous  les 
sentiments  généreux  de  l'homme,  toutes  ses  aficctions 
tendres,  toutes  les  vertus  sociales  et  privées  vont  donc, 
par  une  institution  nationale,  être  mises  eu  action  et 
offertes  h  la  divinité  comme  le  seul  hommage  digne 
(Pelle  ».  Los  tentatives  des  scélérats  n'empêcheront  pas 
«  le  cœur  de  l'homme  »  de  lui  montrer  «  partout  Tœuvre 
du  créateur  universel  ».  La  France  n*a  pas  écouté  ceux 
qui  embrassèrent  «  le  système  absurde  et  désespérant  du 
néant  ».  Pour  Ten  récompenser,  une  ère  de  bonheur,  où 
Ton  honorera  l'Etre  suprême,  Thumanité,  la  patrie,  la 
famille,  «*  toutes  les  vertus  publiques  et  privées  »,  va  s'ou- 
vrir pour  elle.  L'heure  est  venue  où  Ton  doit  vouer  ««  au 
mépris  public...  tous  les  êtres  improbes  ou  immoraux  », 
les  «  ménages  de  Monsieur  et  de  Madame  »  et  «^  le  con- 
cubinage honteux  »  qui  relâche  les  liens  «  sacrés  du  ma- 
riai;e  ».  L'on  détruira  «  les  crimes  domestiques  comme  les 
crimes  publics  »  pour  rendre  la  génération  présente  répu- 
blicaine et  forcer  l'estime  et  l'admiration  des  ennemis. 
(Lettre  du  19  floréal.) 

L'enthousiasme  de  celte  lettre  fut  communicalif.  La  sec- 
tion Réunion  de  la  commune  de  Clermont  la  fit  distribuer 
à  2.000  exemplaires. 
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La  foi  à  rÉlro  suprême,  la  pratique  de  toutes  les  vertus 
publiques  et  privées,  voilà  donc  tous  les  dogmes,  tout  le 
culte,  tous  les  sacrements  de  la  religion  nouvelle.  S'il  lui 
fallait  un  saint,  ce  serait  Robespierre.  Sans  aucun  doute, 
Couthon  Tadmirait.  L'amour  de  la  vertu  resserra  ces  deux 
âmes  d'un  lien  plus  étroit  qu'aucun  accord  politique.  Cou- 
thon  fut,  avant  tout,  le  disciple  de  Tlncorruptible. 

Il  se  hâta  de  prendre  possession  des  édifices  du  culte. 
Un  décret  de  sa  main  (Arch.  na(.,  ÂFii,  66)  substitua  à 
rinscription  a  Temple  de  la  Raison  »  la  déclaration  du 
18  floréal,  et  ordonna  la  lecture  publique  du  fameux  décret 
tous  les  jours  de  décade  pendant  un  mois  (23  floréal). 

Il  imposa  aux  Jacobins  une  adresse  félicitant  la  Con- 
vention de  son  vote.  Il  y  rééditait  ses  analhèmes  contre  les 
athées  et  les  hommes  sans  vertu.  Le  lendemain,  à  la  Con- 
vention, il  louait  les  Jacobins  d'avoir  reçu  le  décret  «  avec 
transport  »,  glorifiant  ainsi  une  démarche  qu'il  avait  ins- 
pirée. Sa  religion  lui  semblait  plus  que  jamais  nécessaire 
à  Texislence  de  la  République.  Il  affirmait  que  «  le  moyen 
le  plus  sûr  de  tuer  la  Révolution  était  d'enlever  aux 
hommes  toute  idée  de  vie  future,  et  de  les  désespérer  par 
celle  du  néant  ».  L'athéisme,  disait-il,  eût  vite  fait  de  la 
France  «  un  peuple  d'esclaves  »,  parce  qu'il  «  dessèche  le 
cœur  »...,  «  étouff'e...  tout  sentiment  de  générosité,  de 
justice,  de  probité  et  d'énergie  ».  Après  une  apostrophe 
violente  aux  athées  qu  il  avait  tués,  il  prédisait  la  fin  des 
Hébert  et  des  Danton  à  tous  ceux  qui  tenteraient,  à  leur 
exemple,  de  pervertir  «  la  morale  publique  ».  Il  fit  enfin 
décréter  que  les  Jacobins  «  avaient  bien  mérité  de  la 
pairie  ».  Sur  sa  demande,  leur  adresse  fut  envoyée  à  toutes 
les  communes,  sociétés  populaires  et  armées.  On  y  joignit 
son  propre  discours. 
La  religion  de  l'Être  suprême  eut  bientôt  son  martyr. 
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Bien  moins  sérieuse  que  colle  qui  menaça  CoIlol-d'Her- 
bois,  la  tentative  d'assassinat  dirigée  contre  Robespierre 
fut  beaucoup  plus  exploitée.  Elle  fournit  à  Couthon  Tocca- 
sion  d'un  geste  d'abandon  à  «  la  Providence  qui  veille  sur 
les  hommes  de  bien  ».  «  La  politique  des  rois,  la  religion 
des  prêtres...  le  système  d'immoralité,  d'athéisme  et  do 
corruption  des  Hébert  et  des  Danton  »  n'ayant  pas  ren- 
versé la  République,  c'est  en  vain  que  «  les  gouverne- 
ments enfantés  et  dirigés  par  le  crime  »  soudoient  des 
assassins  pour  abattre  «  le  gouvernement  de  la  vertu  » 
qui  a  proclamé  «  l'existence  de  TÊlre  suprême  et  de  Tini- 
morlalité  de  l'âme  ».  La  liberté  triomphera,  «  parce  que  la 
liberté  est  un  présent  du  ciel,  que  le  ciel  ne  relire  pas  aux 
hommes  vertueux  ».  Couthon  proposa  la  traduction  du 
rapport  de  Barère  dans  toutes  les  langues,  puis,  au  nom 
du  Puy-de-Dôme,  désavoua  «  riiorriblo  Admirai  »,  Tas- 
sassin  de  Collot-d'Herbois  (i  prairial). 

Il  sut  «  utiliser  »  l'événement.  Auprès  de  ses  compa- 
triotes, il  joua  la  confiance  en  la  prolecHon  divine.  C'est 
«  le  ciel  »  qui  empêcha  Admirai  d'ôlre  admis  chez  Robes- 
pierre, «  la  Providence  »  ne  permit  pas  le  suicide  du  meur* 
trier  afin  de  i<  le  garder  pour  un  grand  exemple  ».  Les 
Montagnards  ont  refusé  des  gardes  parce  qu'ils  savent  quf^ 
«  quand  on  a  pour  gardiens  la  Providence  et  la  verUi  du 
peuple  on  est  bien  gardé  ».  Ils  se  reposent  sur  «  le  témoi- 
gnage »  de  leur  «  conscience  »,  '<  l'estime  publique  •>  et 
«  l'Etre  suprême  ».  Ils  béniraient  jusqu'à  leurs  malheurs. 
«  S'il  nous  arrive  des  événements  fAcheux,  ils  seront  saris 
doute  nécessaires  à  la  liberté,  puisque  la  Providence  les 
aura  permis.  »  (Lettre  du  5  prairial.) 

Aux  Jacobins,  après  les  accolades  aux  deux  martyrs, 
Couthon  proposa  d'opposer  à  «  la  faction  de  l'étranger  », 
qui  «  agit  par  les  êtres  immoraux,  par  les  athées,  par  les 
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corrupleurs  et  par  les  assassins  »...  «  beaucoup  do  vertu  », 
puis  il  fit  décréter  TAnglelerre  coupable  do  lèse-humanilé 
(6  prairial).  Le  7,  il  remerciait  encore  la  Providence  d'avoir 
«  paré  les  coups  meurtriers  de  l'assassin  payé  par  le  gou- 
vernement britannique  ». 

Ce  n'élail  évidemment  pas  contre  le  prophèlo  d'une 
religion  philosophique  que  le  gouvernement  britannique, 
d'accord  avec  les  athées,  avait  dirigé  le  poignard  d'Ad- 
miral.  iVux  yeux  do  Coulhon,  Pilt  poursuivait  en  Robes- 
pierre un  grand  citoyen  coupable  d'avoir  tenté  de  régé- 
nérer, par  le  culte  de  la  vertu,  une  nation  ennemie  de 
l'Angleterre.  Car  c'était  bien  une  religion  d'Elal,  une 
morale  civique  qu'avec  l'Incorruptible  Coulhon  voulait 
établir.  Il  rêvait  aux  grands  réformateurs  des  cités  grec- 
ques. Le  10  prairial,  après  avoir  proclamé  à  nouveau  que 
«  le  peuple  ne  pourrait  être  heureux  que  lorsque...  tous 
Jes  vices  seraient  écrasés,  et  que  le  règne  des  mœurs  et  do 
la  vertu  serait  solidement  établi  »,  il  demandait  «  la  cen- 
sure nationale...  sur  la  conduite  des  gens  eu  place  »  qui 
devaient  se  rendre  dignes  de  leur  haute  mission  par  «  la 
sagesse  de  leurs  lois  et  la  pureté  de  leurs  mœurs  »,  et 
citait  Texemple  de  Lycurgue... 

Cependant,  la  religion  nouvelle  rencontrait  quelques 
difficultés.  Rares  étaient  les  fidèles  aussi  fervents  que  cet 
«  enfant  républicain  »  dont  Couthon  fit  insérer  «  les  vœux  » 
au  Bulletin,  le  22  prairial  :  «  La  nature  m*a  créé;  la 
nature  est  Torgane  de  Thlre  suprême;  c'est  à  cet  Klre 
suprême  que  j'adresserai  mes  adorations.  J'aurai  le  fana- 
tisme en  horreur;  je  prendrai  la  vertu  pour  lumière  et 
pour  guide.  »  [Moniteur,) 

Mais  le  peuple  ne  comprenait  pas  la  nécessité  de  cette 
religion,  qu'il  distinguait  mal  des  anciens  cultes.  De  Cha- 
iionat  (près  de  Clermont),  on  annonçait  à  Couthon  que  la 

T.  Li,  1906.  21 
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célébration  de  la  fêle  de  TÈlre  suprême  avait  «  paru 
réveiller  le  fanatisme  mal  éteint  qui  infeste  encore  cette 
commune  ».  (Arch.  nat.,  T  566.) 

Plus  inquiète,  Fhostililé  des  conventionnels  augmentait 
avec  les  déclarations  menaçantes  des  nouveaux  sectaires. 
Bourdon  (de  TOise)  n'avait  pas  été  le  seul  à  s'effrayer  quand 
il  avait  été  décidé  de  déférer  au  Tribunal  révolutionnaire 
ceux  qui  tenteraient  de  «  dépraver  les  mœurs  ».  Les  expli- 
cations de  Gouthon  ne  firent  pas  disparaître  cette  impré- 
cision redoutable.  Laisser  à  «  la  conscience  des  jurés  »  le 
soin  de  distinguer  ceux  qui  «  fouleraient  la  probité,  la 
justice  et  la  vertu  »  des  accusés  coupables  seulement 
«  d'imprudence  ou  d'indiscrétion  »  parut  par  trop  arbi- 
traire (24  prairial).  En  vain  Gouthon  répétait  aux  Jacobins 
fidèles  que  «  les  hommes  purs  n'avaient  rien  à  craindre  ». 
L'effroi  grandissait.  D'ailleurs,  par  une  contradiction  fla- 
grante, après  avoir  blâmé  les  craintes,  il  semblait  mainte- 
nant prendre  à  tâche  de  les  justifier.  Ses  menaces  •—  qu'il 
n'osait  peut-être  porter  à  la  Gonvention  —  retentissaient 
aux  Jacobins  :  «  Aucune  puissance  humaine  »  ne 'pourrait 
lui  ((  imposer  silence  toutes  les  fois  qu'il  verrait  la  justice 
et  la  vertu  outragées  ».  Il  invitait  chaque  citoyen  à  dé- 
noncer au  Tribunal  révolutionnaire  «  les  conspirateurs,  les 
traîtres,  les  fripons,  sous  quelque  masque  imposteur  qu'ils 
se  cachent  ».  Il  espérait  enfin  «  que  la  Gonvention  ne  se 
laisserait  pas  subjuguer  par  quatre  ou  cinq  scélérats  » 
{Société  des  Jacobins^  3  thermidor).  La  majorité  en  était 
pure,  comme  le  Gomité  de  salut  public;  elle  devait  donc 
«  briser  ces  cinq  ou  six  petites  figures  humaines  aux  mains 
riches  et  sanglantes  du  sang  innocent  ».  Le  salut  de  la 
République  était  à  ce  prix.  Sans  craindre  «  Topinion  de 
ses  concitoyens  ou  le  jugement  de  la  postérité  »,  il  dénon- 
çait les  «  quelques  hommes  impurs  qui  cherchent  à  cor- 
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rompre  la  morale  publique  sur  le  tombeau  des  mœurs  et 
de  la  vertu  »  {Ibidem,  6  thermidor). 

Les  ((  scélérats  »  remportèrent.  Il  fut  enveloppé  dans 
la  ruine  de  son  compagnon  d'apostolat.  Par  une  ironie 
suprême,  un  membre  du  Conseil  municipal  d'Orcet,  son 
pays  natal,  put  Taccuser,  aux  applaudissements  de  ses  col- 
lègues, de  n  avoir  été  qu'un  hypocrite  de  la  vertu  :  «  Ils 
affectaient  (Robespierre  et  Coulhon)  les  principes  de  mo- 
rale les  plus  purs;  ils  mettaient  à  Tordre  du  jour  la  pra- 
tique des  vertus,  tandis  qu'ils  se  livraient  eux-mêmes  à 
tous  les  crimes...  »  (Délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune  d'Orcei,  16  thermidor.) 

Cela  ressemble  beaucoup  à  une  calomnie. 

F.  Chambon. 


LA  LOGE 
DITE  DU  "  LOGOGRAPHE  '' 

ET  LE  SÉJOUR  DE  LOUIS  XVI  ET  DE  SA  FAMILLE 
A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

DU    \0    AU    13    AOUT    1792 


Los  Assemblées  [parlomeiUaires  de  la  Révolution  pré- 
sentent celle  uniforme  particularité  d'une  complète  dispa- 
rilion  des  édifices  où  se  tenaient  leurs  séances,  quelques 
annexes  ou  dépendances  sans  inlérc^t  demeurant  seules  de 
ces  salles  où  de  si  graves  décisions  furent  prises  et 
discutées. 

L'Assemblée  constituante  tint  ses  premières  séances  à 
Versailles  dans  un  grand  bâtiment  construit  vers  1780 
pour  servir  de  magasin  à  Tadministration  des  Menus- 
Plaisirs  du  roi.  Préparé  au  commencement  de  1787  pour 
les  séances  de  la  première  assemblée  des  Notables,  il  est 
qualifié  hangard  au  procès-verbal  de  cette  assemblée;  il 
servit  encore  à  la  seconde  assemblée  de  novembre  1788.  II 
fut  enfin  destiné  aux  Etats  généraux  en  vue  d'être  employé 
aussi  bien  aux  assemblées  générales  qu'aux  séances  de  la 
cbambre  du  Tiers-État.  Celte  salle  s'étendait  dans  Thôlel 
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des  Menus-Plaisirs  à  Versailles,  dans  la  partie  acluellemoiit 
plantée  d'arbres  à  l'angle  des  rues  des  Chantiers  et  do 
TAssemblée  nationale,  entre  la  partie  conservée  de  Tan- 
cien  hôtel  des  Menus  et  la  rue  des  Chantiers.  Les  chambrer 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  tenaient  leurs  séances  dans 
cette  même  partie  conservée  de  l'hôtel;  la  chambre  de  la 
Noblesse  est  occupée  par  un  officier  du  génie;  la  chambre 
du  Clergé  sert  de  chambrée;  Thôtel  des  Menus-Plaisirs  du 
roi  est  devenu  comme  Ton  sait  une  caserne.  La  salle  des 
États  proprement  dite  fut  utilisée  pendant  quelque  temps 
après  le  départ  des  constituants  pour  des  assemblées 
électorales;  elle  fut  ensuite  vendue  le  16  mai  1799  comme 
bien  national  à  un  sieur  Dubusc,  qui  voulait  en  faire  un 
entrepôt  de  produits  alimentaires.  Cette  entreprise  n'ayant 
pas  réussi,  l'édifice  fut  complètement  démoli  en  1800. 

Lorsque,  après  les  journées  des  3  et  6  octobre,  TAs- 
semblée  nationale,  associant  sa  fortune  à  celle  du  roi, 
résolut  de  se  transporter  à  Paris,  elle  décida  qu'elle  tien- 
drait dorénavant  ses  séances  au  manège  des  Tuileries; 
mais,  comme  il  y  avait  là  des  travaux  importants  à  exécuter 
pour  son  installation,  elle  décida  en  même  temps  qu'elle 
tiendrait  provisoirement  ses  séances  à  rArchevëché  de 
Paris,  que  M*'  de  Juigné  avait  mis  avec  empressement  à 
sa  disposition.  La  grande  salle  de  l'Archevêché,  dite  aussi 
chapelle  des  ordinations,  dans  laquelle  la  Constituante 
yint  siéger  le  19  octobre,  après  avoir  tenu  le  15  à 
Versailles  sa  dernière  séance,  avait  servi  aux  assemblées 
électorales  de  Paris  intra  et  extra  mnros  en  avril  et 
mai  1789,  pour  la  convocation  des  Étals  généraux.  Elle 
s'étendait  au  premier  étage  du  corps  de  bâtiment  dit  de  la 
première  cour,  entre  Notre-Dame  et  la  Seine.  L'archevêché 
de  Paris,  dont  la  reconstruction  avait  été  commencée  par 
Maurice  de  Sully,  évêque  de  Paris,  vers  1160,  fut  complè- 
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tement  pillé,  comme  Ton  sait,  dans  les  journées  des  14, 15  et 
16  février  1831.  Une  ordonnance  du  13  août  1831  pres- 
crivit la  démolition  de  la  totalité  du  palais. 

La  salle  dite  du  manège,  destinée  à  T Assemblée  natio- 
nale, s'étendait,  dans  le  sens  même  de  la  rue  de  Rivoli, 
sur  la  partie  la  plus  voisine  de  la  rue  actuelle  de  Casti- 
glione.  Un  manège  non  couvert,  dont  rétablissement 
remontait  à  l'origine  même  du  château  des  Tuileries, 
s'étendait  depuis  les  grandes  écuries,  situées  sur  l'empla- 
cement actuel  de  la  rue  de  Rivoli  près  du  pavillon  de  Mar- 
san, jusqu'au  couvent  des  Capucins,  ou  plus  exactement 
jusqu^au  passage  qui  séparait  les  Feuillants  des  Capucins  ; 
ce  passage  avait  été  établi,  parait-il,  pour  permettre  au 
roi  de  se  rendre  directement  des  Tuileries  à  Téglise  des 
Feuillants,  que  Ton  trouvait  en  effet  à  gauche  en  entrant 
par  la  rue  Sainl-Honoré.  Ce  passage  formait  Tune  des  six 
portes  qui  donnaient  accès  dans  le  jardin  des  Tuileries; 
son  entrée  se  trouvait  exactement  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  en  face  de  la  place  VendAme. 

Le  manège  couvert  qui  nous  occupe  avait  été  construit 
en  1721  pour  apprendre  à  monter  à  cheval  à  Tjouis  XV 
enfant;  il  servit  ensuite  de  garde-meuble  pour  mettre  les 
corbillards  et  autres  voitures  de  deuil.  M.  le  prince  Charles, 
alors  grand  écuyer  de  France,  le  donna  à  M.  de  La  Guéri- 
nière  pour  y  tenir  école  d'équitalion.  Ces  détails  nous  sont 
transmis  par  un  des  successeurs  de  La  Guérinière,  le  cheva- 
lier de  Villemotte,  qui,  par  suite  des  transactions  antérieu- 
rement passées,  se  prétendait  en  1789  propriétaire  de  la 
salle  du  manège  et  de  ses  dépendances.  Il  réclamait  à  titre 
d'indemnité  une  somme  de  80.000  francs  et  demeura 
encore  au  manège  de  longs  mois  après  Tinslallation  de  la 
Constituante.  On  conserve  aux  Archives  nationales  le 
«  devis  et  conditions  des  ouvrages  de  maçonnerie  pour  là 
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consfruclion  d'un  manège  couvert  que  le  roi  veut  faire 
b&tir  proche  son  jardin  des  Tuileries  suivant  les  desssius 
qui  en  ont  été  faits  par  M.  de  Coite,  premier  architecte  du 
roi  »,  etc.  Cette  pièce  porte  la  date  de  1721. 

La  Constituante  siégea  au  Manège  du  9  novembre  1789 
à  la  fin  de  sa  session  ;  ses  comités,  imprimerie,  archives, 
bureau,  secrétariats,  etc.,  étaient  installés  dans  les  deux 
couvents  voisins  des  Feuillants  et  des  Capucins  et  dans 
deux  hôtels  de  la  place  Vendôme,  qui  portaient  alors  les 
numéros  4  et  9,  correspondant  aux  numéros  actuels  10  et  20. 
La  Législative  demeura  pendant  toute  sa  session  au  Manège, 
sans  occuper,  comme  annexes,  les  hôtels  de  la  place  Ven- 
dôme. La  Convention  enfin  y  tint  ses  séances,  pendant  que 
Ton  préparait  sa  salle  définitive,  du  21  septembre  1792  au 
9  mai  1793.  La  salle  du  Manège  disparut,  avec  la  plus 
grande  partie  des  couvents  des  Capucins  et  des  Feuillants, 
lorsque,  en  exécution  des  arrêtés  des  Consuls  des  17  ven- 
démiaire et  1"  floréal  an  XI,  furent  entrepris  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablissement  des  rues  de  Casliglione 
et  de  Rivoli.  Les  immeubles  portant  actuellement  rue 
Saint-Honoré  les  numéros  229  et  235  conservent  quelques 
parties  do  l'ancien  monastère  des  Feuillants.  Tout  le  reste 
a  disparu. 

Itappelons  enfin,  pour  en  finir  avec  cette  affaire  de  la 
disparition  des  édifices,  que  la  Convention  tint  ses  séances 
du  10  mai  1793  à  la  fin  de  sa  session,  dans  les  locaux  du 
chàloau  des  Tuileries  désignés  sous  le  nom  de  salle  des 
machines^  qui  avaient  été  construits  dans  la  deuxième 
moitié  du  xvu*  siècle,  lors  de  Tachèvement  du  château, 
pour  la  partie  comprise  entre  le  pavillon  de  ITIorloge  et  le 
pavillon  de  Marsan,  et  que  tout  cela  encore  a  été  détruit  par 
Tincendio  de  mai  1871.  Lorsque  la  Convention  se  sépara, 
le  Conseil  des  Anciens  tint  ses  séances  dans  Tancienne 
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salle  de  la  Convention  aux  Tuileries  et  y  demeura 
jusqu'à  sa  brutale  dispersion.  Le  Conseil  des  Cinq-Cenls 
siégea  au  Manège  du  28  octobre  1795,  jour  de  sa  conslî- 
tution  définitive,  jusqu'au  2\  janvier  1798.  Il  alla  à  celle 
date  s'installer  au  Palais-Bourbon,  que  Ton  avait  préparé 
pour  lui  à  la  suite  de  longs  et  coûteux  travaux.  Si  nous 
arrêtons  notre  examen  au  48  brumaire  (comme  il  convient 
à  une  élude  aussi  rapide  que  celle-ci),  on  voit  donc  que 
le  Palais-Bourbon  demeure  seul  (encore  faudrait-il  faire 
des  réserves  en  raison  des  nombreuses  modifications  inté- 
rieures successivement  apportées),  demeure  seul  des  édi- 
fices qui  ont  été  le  siège  des  premières  Assemblées  par- 
lementaires de  la  Révolution,  Tobservalion  s'appliquant 
encore  au  seul  Conseil  des  Cinq-Cenls  et  à  une  période  de 
quelques  mois.  Nous  rappellerons  seulement  ici  les  édifices 
qui  ne  servirent  qu'à  titre  accidentel  de  lieu  de  réunion 
aux  assemblées  :  le  Jeu  de  Paume  pour  la  journée  du 
20  juin  1789,  l'église  Sainl-Louis  de  Versailles  pour  les 
réunions  du  22  juin  et  21  juillet  1789,  le  théâtre  de  TOdéon 
et  ramphilhéàlre  de  l'École  de  médecine  où  les  Anciens  et 
les  Cinq-Cenls  tinrent  séance  pendant  trois  jours  à  la  suite 
du  coup  d'Étal  du  18  fructidor. 

De  la  complète  disparition  des  édifices  où  siégèrent  les 
grandes  Assemblées  révolutionnaires,  de  l'absence  de 
plans  exacts  et  complets  des  locaux  occupés,  sont  nées  des 
obscurités  sans  nombre  et  d'autant  plus  fâcheuses  qu'il  est 
très  difficile,  si  l'on  n'a  pas  des  détails  précis  en  ces 
matières,  de  comprendre  et  de  suivre  les  événements  si 
nombreux  et  si  graves  qui  se  lient  à  l'installation  maté- 
rielle de  ces  assemblées.  Pendant  celte  période  de  cons- 
tante agitation,  c'est  prresque  toujours  l'Assemblée  natio- 
nale qui  est  le  centre  des  journées  et  des  émotions 
populaires;  les  moindres  détails  relatifs  à  ces  locaux  ne 
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sont  donc  pas  indilTérenls  :  l'ignorance  est  cependant  dans 
cette  partie  si  commune,  que  je  pourrais  ciler  des  extraits 
d'ouvrages  d'apparence  savante  qui  prouvent  que  leurs 
auteurs  ne  savaient  même  pas  eu  quelle  salle  avaient  eu 
lieu  les  débats  du  jugement  de  Louis  XVI. 

Parmi  ces  obscurités,  toutefois,  nous  ne  parlerons 
aujourd'hui  que  de  celle  qui  louche  aux  locaux  occupés 
par  Louis  XYI  et  sa  famille  dans  la  salle  du  Manège  et 
dans  ses  dépendances  dans  les  journées  des  10,  11,  12  et 
13  août  1792  ;  on  verra  par  cet  exemple  combien  il  est  dif- 
ficile d'être  fixé,  même  pour  une  époque  très  proche  de  la 
nôtre,  sur  des  détails  qui  ne  semblent  soulever  aucune 
contestation.  Louis  XVi  quitta,  comme  Ton  sait,  le  château 
des  Tuileries  avec  sa  famille  dans  la  matinée  du  10  août, 
pour  se  rendre  à  TAssemblée  nationale.  Voici  tout  d'abord 
pour  fixer  les  choses  comment  le  pamphlétaire  royaliste 
Peltier  raconte  les  premiers  événements  de  cette  célèbre 
journée  (1).  Nous  l'avons  choisi  de  préférence  à  tous  les 
autres  parce  que  Ton  relève  dans  son  récit  de  nombreux 
détails  topographiques. 

Quatre  cours,  écrit-il,  fermaient  le  château  du  côté  du  Car- 
rousel. La  première  se  nomme  la  courdes  Princes...,  la  seconde 
se  nomme  la  cour  Royale...,  la  troisième  cour  se  nomme  la 
cour  des  Suisses.  C'était  par  celle  cour  que  Ton  arrivait  ancien- 
nement au  Théâtre-Français  lorsqu'il  était  situé  aux  Tuileries..., 
enfin,  la  quatrième  cour  se  nomme  la  cour  de  Marsan,  du  nom 
du  pavillon  de  Textrémiié  Nord.  On  allait  par  cette  cour  à  Thôtel 
de  Brionne,  qui  était  le  logement  du  grand  écuyer  de  France, 
sur  la  place  du  Carrousel...  En  tournant  le  pavillon  de  Marsan 
pour  parvenir  à  TAssemblée  nationale,  on  entrait  dans  la  cour 
des  écuries  et  de  là  dans  celle  du  manège,  d'où  Ton  pénétrait 
dans  le  jardin  par  une  porte  latérale.  En  suivant  la  cour  du 
manège,  on  arrivait  à  TAsscmblée,  où  il  y  avait  toujours  un 
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posle  de  cavalerie,  de  garde  nationale,  de  prévôté  de  Thôtel,  de 
vétérans,  et  deux  canons. 

Cinq  terrasses  bordaient  Tenceinte  du  jardin  :  celle  qui  règne 
I ,  tout  le  long  du  château  et  qui  est  ornée  de  statues  et  de  vases 

de  la  plus  grande  beauté  se  nomme  la  terrasse  du  Palais.  Celle 
à  droite,  qui  règne  dans  toute  la  longueur  du  jardin,  se  nomme 
la  terrasse  des  Feuillants.  C'est  cet  emplacement  dont  TAssem- 
blée  s'était  rendue  maîtresse  quinze  jours  auparavant,  afin 
d'animer  plus  aisément  le  peuple  contre  le  château.  Cette  ter- 
rasse est  coupée  dans  toute  sa  longueur  par  deux  escaliers. 
L'un  conduit  à  un  café,  dit  le  café  Hottot,  que  l'on  avait  fait 
murer  du  côté  du  jardin,  parce  que  l'on  pénétrait  par  là  dans 
les  Tuileries,  lorsque  le  Roi  jugeait  à  propos  de  les  faire  fermer, 
pendant  les  orages  populaires.  Ce  café  avait  été  ouvert  par  ordre 
de  l'Assemblée.  C'était  le  rendez-vous  des  motionnaires  et  des 
agitateurs  du  peuple.  L'autre  escalier  conduisait  à  l'Assemblée, 
â  toutes  ses  dépendances  et  au  passage  dit  des  Feuillants.  Ce 
passage  obscur,  étroit  et  fétide  était  celui  que  le  roi  était  obligé 
de  traverser  à  pied  toutes  les  fois  qu'il  venait  en  cérémonie  à 
l'Assemblée  nationale.  A  l'extrémité  est  une  petite  cour,  un 
corps  de  garde  et  l'église  des  Feuillants,  dont  le  débouché  est 
sur  la  rue  Saint-Honoré,  en  face  de  la  place  Vendôme.  La  ter- 
rasse des  Feuillants  aboutit  â  une  belle  esplanade,  nommée  la 
terrasse  de  l'Orangerie.  Un  escalier  que  l'on  descend  et  une 
petite  cour  conduisent  de  là  à  la  place  Louis  XV. 

Une  autre  esplanade  pareille  à  celle-ci,  du  côté  de  la  rivière, 
était  nommée  la  terrasse  du  Dauphin...  Parallèlement  à  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  règne  le  long  du  quai  des  Tuileries  la 
cinquième  et  dernière  terrasse,  nommée  terrasse  de  l'Eau... 

Eniiïï.  entre  les  deux  esplanades  du  Dauphin  et  de  l'Orangerie, 
le  château  est  fermé  par  un  fossé  sur  lequel  est  établi  un  pont 
tournant  que  l'on  fermait  tous  les  soirs  :  ce  pont  est  précisé- 
ment en  face  de  la  grande  allée  du  jardin,  de  la  porte  princi- 
pale du  château,  de  la  statue  de  la  place  Louis  XV  et  de  la 
magnifique  avenue  de  Neuilly. 

Après  de  longues  digressions  et  des  tableaux  qui  n*ont, 
pour  notre  dessein,  aucun  intérêt,  l'auteur  en  arrive  au 
récit  de  la  journée  du  10  août: 

A  cinq  heures  et  demie  du  matin,  le  roi  fut  prié  d'aller  visiter 
tous  les  postes... 
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À  sept  heures  et  demie,  au  moment  où  le  roi  revint  de  passer 
la  revue  des  Suisses  et  des  Gardes  nationales,  les  gentilshommes 
qui  avaient  passé  la  nuit  au  château  et  les  officiers  de  la  ci- 
devant  garde  du  roi...  résolurent  de  s'organiser... 

A  huit  heures  moins  un  quart,  un  officier  municipal  entra 
dans  la  chambre  du  Conseil  où  se  trouvait  le  roi  avec  la  famille 
royale.  M.  de  Joly,  garde  des  sceaux,  lui  demanda:  Eh  bien! 
que  veulent-ils?  Le  municipal  lui  répondit:  La  déchéance...  Go 
fut  en  cet  instant  que  M.  Rœderer  entra,  en  écharpe,  à  la  tôte 
du  directoire  du  département... 

Le  roi,  la  reine,  le  département,  avec  M.  Rœderer  à  sa  tôte, 
étant  entrés  dans  la  chambre  de  l'intérieur  du  roi,  où  se  trou- 
vaient aussi  les  ministres,  M.  Rœderer  déclara  à  Leurs  Majestés  : 
«  Que  le  danger  était  à  son  comble,  qu'il  était  au-dessus  de 
toute  expression...,  que  le  roi,  la  reine  et  leurs  enfants,  et  tous 
ceux  qui  étaient  auprès  d'eux  seraient  infailliblement  égorgés  si 
le  roi  ne  prenait,  sur-le-champ,  le  parti  de  se  rendre  à  TAssem- 
blée  nationale...  » 

Le  roi  traversa  les  Tuileries  sans  obstacles  jusqu'à  re>icalicr 
de  la  terrasse  des  Feuillants,  au  milieu  de  deux  colonnes 
armées,  composées  des  grenadiers  suisses,  des  grenadiers 
nationaux  des  Petits-Pères,  des  filles  Saint-Thomas,  etc.  Arrivé 
à  rescalier  de  la  terrasse,  qui  était  inondée  de  peuple,  on  lui 
refusa  le  passage.  Il  y  fut  arrêté  pendant  plus  d'un  quart  d'heure. 
La  populace  qui  y  était  rassemblée  criait:  Nous  ne  voulons  plus 
de  tyrans  !  la  mort  !  la  mort  ! 

...  Enfin,  le  département  obtint  qu'on  laisserait  le  passage 
ouvert  et  que  le  roi  pourrait  se  rendre  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée, pourvu  qu'il  consentit  à  laisser  toute  son  escorte  eu 
dehors,  à  la  porte...  Les  personnes  qui  accompagnèrent  le  roi 
dans  ce  trajet  furent,  outre  les  six  ministres,  MM.  de  Mont- 
morin,  gouverneur  de  Fontainebleau,  de  Poix,  d'Hervilly,  de 
Tourzel,  de  Rriges,  deux  autres  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice e  l'officier  municipal  Leroulx...  L'officier  municipal 
annonça  que  le  roi,  la  reine,  sa  famille,  les  ministres,  les  admi- 
nistrateurs du  département  demandaient  à  se  présenter  à 
PAssemblée  nationale.  On  nomma  une  députation  pour  aller  au* 
devant  de  Leurs  Majestés.  Le  roi,  la  reine  et  leur  famille,  accom- 
pagnés de  deux  ministres,  entrent  et  dirigent  leurs  pas  vers  les 
sièges  destinés  aux  administrateurs  [suit  le  texte  des  discours 
échangés  entre  le  roi  et  Guadet  qui  présidait  en  l'absence  de 
Merlell. 
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...  Le  roi  s'assit  alors  à  côlé  du  président  ;  mais  d'après 
Tobservalion  de  quelques  membres,  que  la  Constitution  inter- 
disait au  Corps  législatif  toute  délibération  en  présence  du  roi, 
l'Assemblée  décida  que  Leurs  Majestés  et  leur  famille  se  place- 
raient dans  une  loge  située  derrière  le  fauteuil  du  président. 

Cette  loge  était  celle  des  commis  rédacteurs  d'un  journal 
nommé  le  Logographe,  qui  rapportait  les  séances  de  l'Assem- 
blée, mot  pour  mot.  Déjà  souvent,  ce  journal  avait  été  dénoncé. 
Son  exactitude  avait  tué  une  foule  de  réputations...  Ce  fut  dans 
cette  prison  de  dix  pieds  carrés,  sur  six  pied^^  d'élévation,  dont 
les  murs  blancs  réfléchissaient  les  rayons  du  soleil  et  en  redou- 
blaient l'ardeur,  que  le  roi  et  sa  famillle  passèrent  quatorze 
heures  consécutives  pendant  une  journée  brûlante. 

Comme  le  peuple  se  pressait  en  tumulte  autour  de  la  salle,  on 
conseilla,  pour  assurer  l'entrée  du  roi  dans  l'Assemblée,  en  cas 
d'invasion  de  la  loge,  la  suppression  d'un  grillage  en  fer  qui  la 
séparait  de  TAssemblée  nationale.  MM.  de  Pons,  de  Choiseul, 
de  Sainte-Croix  et  du  Bouchage,  ministres,  le  roi  lui-môme 
furent  obligés  de  défaire  cette  grille  h  force  de  bras,  et  le  roi 
resta  à  découvert,  sans  se  lever  de  son  fauteuil,  pendant  toute 
la  séance,  sans  cesser  d'avoir  les  yeux  fixés  sur  l'Assemblée  et 
sans  prendre  d'autre  nourriture  qu'une  poche  et  un  verre  d'eau. 


Pellier  nous  donne  ensuite,  dans  le  même  ouvrage,  un 
chapitre  intitulé  «  La  famille  royale  à  TAssemblée  natio- 
nale depuis  le  vendredi  (10  août)  à  dix  heures  jusqu'au 
lundi  à  midi  »  ;  l'auteur  y  retrace  avec  sa  passion  habi- 
tuelle le  tableau  de  ces  journées;  voici,  sous  les  réserves 
que  nécessite  cette  passion  même,  les  parties  essentielles 
de  son  récit  : 

Lorsque  la  famille  royale  fut  placée  dans  la  loge  du  Logo^ 
graphe,  il  fut  permis  aux  ministres  et  à  quelques  personnes  de 
la  cour  de  prendre  place  près  de  Leurs  Majestés.  Ce  ne  fut  qu'à 
une  heure  du  matin  qu'il  fut  permis  au  roi  de  sortir  de  la  loge 
où  il  venait  de  passer  seize  heures  horribles.  Personne  ne  put  y 
prendre  de  nourriture.  Quelques  fruits  et  de  l'eau  de  groseille 
que  fournissait  le  café  voisin,  furent  tout  ce  que  Leurs  Majestés 
purent  se  procurer. 

...  Les  ministres  furent  obligés  de  se  séparer  du  roi  vers  les 
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six  heures.  L'Assemblée  venait  de  rendre  un  décret  pour  mettre 
le  scellé  sur  leurs  papiers...  Il  n*y  avait  pas  un  moment  à 
perdre...  On  avait  préparé  dans  la  journée  quatre  petites 
chambres  qui  formaient  le  logement  de  Tarchitecte  des  Feuil- 
lants. On  y  conduisit  la  famille  royale.  Des  commissaires  de 
TÂssemblée  et  un  détachement  de  la  garde  nationale  les  accom- 
pagnèrent. Toutes  ces  chambres  étaient  contiguës  :  dans  la  pre- 
mière, qui  servait  d'antichambre,  dormirent  ou  plutôt  veillèrent 
cinq  gentilshommes  qui  ne  voulurent  jamais  abandonner  le 
roi  ;  MM.  de  Briges,  prince  de  Poix,  duc  de  Choiseul,  deGogue- 
lat.  Aubier. 

La  famille  royale  se  divisa  de  la  manière  suivante  :  le  roi 
coucha  dans  la  seconde  chambre,  à  demi-habillé...,  la  reine 
reposa  dans  la  troisième  chambre,  ses  enfants  à  côté  d'elle. 
M'"**  Elisabeth,  M"""  de  Lamballe  et  M"**  do  Tourzel  occupèrent 
la  dernière  chambre...  Le  lendemain,  à  dix  heures,  il  fallut 
retourner  dans  la  loge  du  Logographe^  toujours  au  milieu  de  la 
garde,  des  insultes  de  la  populace...  Cet  état  violent  dura 
jusqu'au  moment  où  Petion  et  Danton  vinrent  dire  qu'ils  avaient 
calmé  le  peuple  et  qu'ils  répondaient  des  Suisses. 

Après  une  journée  aussi  horrible  que  la  précédente,  le  roi 
rentra  aux  Feuillants,  accablé  de  fatigue,  le  samedi  soir.  Il 
espérait  enfin  y  goûter  quelque  repos  ..  Tout  à  coup  la  garde 
nationale  qui  était  à  ce  poste  fut  relevée  ;  ceux  qui  la  rempla- 
cèrent furent  des  hommes  inquiets,  jaloux  et  méchants... 
M.  Grangeneuve,  député  de  Bordeaux,  fut  la  cause  de  ce  mouve- 
ment. 11  élait  membre  du  Comité  de  surveillance.  Le  local  de 
ce  Comité  élait  à  côté  de  Tapparlcment  du  roi  ;  on  crut  aperce- 
voir (|iie  le  roi  causait  avec  boulé  avec  les  mêmes  personnes 
qui  ne  Tavaient  pas  ((uilté.  On  voulut  lui  ôter  cette  faible  et 
dernière  consolation.  On  vint  annoncera  TAissemblée  un  projet 
(renlèvoment  de  la  famille  royale...  Il  fut  donc  décrété  que  la 
garde  du  roi  serait  chang(''0... 

Le  roi  et  la  famille  royale  pas.sèrent  encore  la  journée  du 
dimanche  et  la  matinée  du  lundi  dans  la  loge  du  Logographe,., 
Cependant,  le  lundi  13,  à  trois  heures,  sur  la  proposition  de 
Manuel,  procureur  de  la  commune,  proposition  convertie  en 
décret,  la  famille  royale  partit  en  deux  voitures  pour  se  rendre 
au  Temple;  la  roule  dura  deux  heures.  Petion  et  Manuel  étaient 
avec  le  roi... 

La  fixalion  de  la  demeure  où  le  roi  et  sa  famille  devaient 
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èire  retenus  prisonniers  ne  fut  pas  aussi  rapidement  faite 
que  rindique  Peltier.  Plusieurs  résolutions  furent  prises 
et  abandonnées.  Il  fut  question  à  la  commune  de  Paris  de 
l'Abbaye  Saint-Antoine.  Aux  termes  d'un  décret  rendu  le 
10  août,  le  roi  et  sa  famille  «  devaient  demeurer  dans 
l'enceinte  du  corps  législatif  jusqu*à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli  dans  Paris  ».  Aux  termes  du  même  décret  (art.  9), 
«  le  déparlement  donnera  des  ordres  pour  faire  préparer 
dans  Icjour  un  logement  au  Luxembourg  ».  Mais  le  Conseil 
général  de  la  commune  fit  observer  que  le  bâtiment  au 
Luxembourg  n'était  pas  un  lieu  sûr,  qu'il  y  avait  plusieurs 
issues  dérobées  et  que  la  maison  du  Temple  serait  beau- 
coup plus  commode  et  plus  facile  à  garder  »,  etc. 

Le  12  août,  Quinelte  présenta,  au  nom  de  la  Commission 
extraordinaire,  un  projet  de  décret  en  huit  articles,  portant 
en  particulier  : 

Art.  l•^  —  L*  Hôtel  du  Ministre  de  la  justice  est  réservé 
pour  Thabitation  du  roi  et  de  sa  famille. 

Art.  3.  —  Il  sera  accordé  au  roi,  pour  la  dépense  de  sa  mai- 
son, une  somme  de  500.000  livres  jusqu'au  jour  de  la  réunion 
de  la  Convention  nationale,  etc. 

Le  décrel  fut  adopté. 

Dans  la  même  séance,  Manuel,  portant  la  parole  au  nom 
des  officiers  municipaux,  demanda  que  le  Temple  «  serve 
de  demeure  au  roi  et  à  sa  famille  ».  Il  fit  remarquer  que 
l'hôtel  du  Ministre  de  la  justice  était  «  environné  d'un 
grand  nombre  de  maisons  par  lesquelles  il  est  très  facile 
de  s'échapper,  au  lieu  que  le  Temple  est  isolé  et  environné 
de  hautes  murailles,  et  ce  local  est  le  seul  dans  lequel  la 
municipalité  puisse  répondre  de  la  personne  du  roi  ». 
L'Assemblée  rapporte  aussitôt  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre  <<  et  laisse  à  la  commune  de  Paris  le  soin  de  fixer  la 
demeure  du  roi  et  lui  en  confie  la  garde  » 
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Revenons  maintenant  à  la  version  de  J.  Peltier,  dont  il 
faut  préciser  quelques  détails. 

Un  point  important  pour  la  fixation  des  locaux  occupés 
aux  Feuillants  par  Louis  XVI  et  sa  famille  se  relève  dans 
rincident  relatif  au  député  Grangeneuve,  «  membre  du 
Comité  de  surveillance  ».  «  Le  local  de  ce  Comité,  ajoute 
le  narrateur,  était  à  côté  de  Tappartement  du  roi.  »  Dans 
la  pièce  intitulée  Local  de  V Assemblée  nationale^  précieuse 
pour  les  descriptions  qu'elle  donne  et  qui  est  conservée  à  la 
Bibliothèque  nationale,  on  voit  que  le  Comité  do  surveil- 
lance se  trouvait,  avec  quatre  autres  comités,  dans  la 
maison  des  Feuillants,  «  au  premier  étage,  par  le  grand 
escalier,  dans  les  deux  dortoirs  ».  Ces  deux  dortoirs  furent 
vraisemblalement,  entre  novembre  1791  et  août  1792, 
divisés  en  locaux  séparés  et  distincts  pour  les  comités.  Au 
début  de  la  séance  du  dimanche  12  août,  le  député  Grange- 
neuve  dit:  «  L'Assemblée  nationale  a  voulu  que  le  roietsa 
famille  fussent  logés  dans  son  enceinte  et  que  sa  garde  fût 
composée  de  25  hommes  ;  cependant,  dans  le  corridor  vis- 
à-vis  la  porte  du  Comité  de  surveillance,  nous  venons  de 
trouver  plus  de  50  hommes  en  habit  do  gardes  nationales 
qui  encombrent  le  corridor.  Il  demande  en  vertu  de  quel 
ordre  ces  personnes  se  trouvent  là  »,  etc. 

Un  autre  membre  «  observe  que  dans  le  corridor  où  se 
trouve  le  roi,  il  y  a  une  garde  prétendue  nationale  com- 
posée d'une  cinquantaine  de  personnes  très  suspectes   ». 

Â  cette  installation  du  roi  aux  Feuillants  se  rattache,  de 
toute  évidence,  la  demande  du  maire  de  Paris,  Potion,  faite 
à  r Assemblée  le  11  août,  «  d^exercer  sa  surveillance  plus 
particulièrement  autour  de  l'Assemblée  ».  Faisant  droit  à 
la  demande,  TAssemblée  «  accorde  au  maire  de  Paris,  pour 
résidence,  la  salle  du  Comité  de  surveillance  ». 

Les  locaux  divers  de  l'ancien  monastère  ne  sont  connus 
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que  par  des  plans  d'ensemble  qui  nous  montrent  bien  la 
situation  du  cloître,  des  jardins,  de  Téglise,  des  bâtiments 
en  bordure  de  la  rue  Saint-Honoré  ;  mais,  à  moins  que  Ton 
ne  découvre  quelque  jour  les  plans  de  ces  locaux,  élages 
par  étages,  il  faudra  se  borner  à  ces  sommaires  délails 
quant  à  remplacement  exact  des  pièces  occupées  par 
Louis  XVI  et  les  siens  pendant  les  trois  nuits  passées,  du 
vendredi  10  au  lundi  13,  on  dehors  de  la  salle  des  délibé- 
rations de  la  Législative. 

Il  est  plus  difricile  encore  de  déterminer  remplacement 
exact  de  la  loge  dite  communément  du  Logographe,  où  les 
mêmes  personnages  passèrent  de  longues  heures  du  10  au 
4  3  août.  Les  difficultés  de  celte  détermination  ont  trois 
causes  distinctes  :  d'abord  les  bouleversements  effectués 
dans  la  salle  proprement  dite  par  l'Assemblée  législative; 
ensuite  l'usage  établi  d'autoriser  les  rédacteurs  de  journaux 
à  faire  à  leurs  frais  des  modifications  dans  les  tribunes 
existantes;  enfin  et  surtout  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire 
rimpossibilité  où  nous  sommes  actuellement  de  savoir  si 
c'est  bien  réellement  dans  la  loge  du  Logographe  que 
Louis  XVI  et  sa  famille  furent  installés. 

Sur  le  premier  point,  il  nous  faut  dire  que,  grâce  aux 
plans  de  la  salle  du  Manège,  dressés  par  rarcliiteclo  Paris 
et  reproduits  dans  notre  Histoire  des  rdiftces  où  ont  siégé 
les  assemblées  parlementaires^  il  serait  aisé  de  reconnaître, 
sans  grande  erreur,  l'emplacement  de  la  loge  du  Logo- 
graphe di\ï  cours  de  la  session  de  la  Constituante.  Un  inci- 
dent peut  être  à  ce  sujet  rappelé.  Lorsque  Louis  XVI  vint, 
le  14  septembre  1791,  pour  «  consacrer  solennellement, 
comme  il  le  déclara,  l'acceptation  donnée  à  l'acte  consti- 
tutionnel »,  la  reine  et  le  prince  royal  assistèrent  à  la 
séance.  Le  Jouirai  de  Paris  raconte  ainsi  l'incident  qui  se 
produisit  :  «  Durant  ces  discours  les  rideaux  formés  sur  la 
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loge  du  Logographe  s'étaient  ouverts,  et  Ton  y  avait  aperçu 
la  reine  tenant  à  la  main  le  prince  royal.  Les  applaudis- 
sements qu'on  prodiguait  au  roi  se  sont  plusieurs  fois 
détournés  vers  la  reine  et  vers  l'héritier  de  la  couronne. 
Les  cris  de  joie  et  d'amour  ont  môle  et  confondu  les  noms 
de  cette  auguste  famille,  adoptée  de  nouveau  par  la  France 
dans  les  jours  et  dans  Tacte  de  régénération.  »  On  pour- 
rait donc  à  cette  date  du  44  septembre  1791  déterminer 
très  sensiblement  par  les  plans  de  l'architecte  Paris  rem- 
placement de  la  loge  du  Logographe^  dont  nous  connais- 
sons, par  d'autres  pièces,  la  situation  voisine  du  prési- 
dent. Mais,  lorsque  la  Législative  fut  réunie,  on  entreprit 
un  remaniement  complet  de  la  salle;  cette  modification 
avait  un  double  objet;  le  nombre  des  sièges  était  inférieur 
(le  350  environ  à  celui  de  la  Constituante  (745  au  lieu  de 
1218  sièges  reconnus);  on  entreprit  <ie  donner  satisfaction 
aux  incessantes  réclamations  du  public  et  des  journalistes 
en  augmentant  les  places  des  tribunes  et  en  diminuant  par 
suite  les  places  des  députés  ;  on  enireprit  en  second  liou 
do  rompre  les  classements  do  côté  droit  et  cô lé  gauche  et 
Ton  voulut  «  faire  régner  une  seule  opinion  ». 

Un  décret  fut  rendu  le  27  décembre  179i,  à  la  suite 
d'un  rapport  du  Comité  des  Inspecteurs  de  la  salle  :  «  L'As- 
semblée nationale,  lit-on  dans  le  préambule  du  décret, 
voulant  porter  et  fixer  le  nombre  des  places  à  760  et  les 
limiter  aux  deux  extrémités  de  la  salle  pour  qu'il  y  ait  entre 
ses  membres  plus  d'ensemble  et  de  rapprochement.,.,  con- 
sidérant qu'une  bonne  disposition  produit  l'accord  et 
Tordre  et  influe  essentiellement  sur  les  délibérations  )),olc. 
Lo  décret  en  dix  articles  spécifie  les  travaux  à  exécuter. 
L'article5indiquequelesdispositions nouvelles  «exigeaient 
deux  escaliers  au  lieu  d'un;  la  nécessité  de  les  construire 
dans  l'espace   de   terrain   trop  resserré  du  côté   du   sud 
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nécessite  la  Iranslalion  du  président  et  des  secrétaires  du 
côté  nord  et  réciproquement  celle  de  la  tribune  des  orateurs 
du  côté  opposé  ».  Art.  7  :  «  La  loge  du  logographe  sera 
conservée  à  proximité  du  président  »,  etc. 

D'après  les  plans  manuscrits  de  Tarchitecte  Paris,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  le  président  occupait,  dans  celle 
longue  et  éiroite  salle,  le  milieu  de  la  partie  méridionale; 
il  tournait  ainsi  le  dos  au  Jardin  des  Tuileries,  ayant  au- 
dessous  de  lui  la  table  destinée  aux  secrétaires,  et  en  face 
de  lui,  de  l'autre  côté  de  la  salle,  la  barre  destinée  aux 
députalions;  on  accédait  du  dehors  à  cette  barre  par  un 
étroit  couloir,  qui  était  surmonté  lui-même  par  la  tribune 
des  orateurs. 

L'interversion  des  places  occupées  par  le  président  et 
par  les  orateurs  (à  la  barre  ou  à  la  tribune)  eut  sur  le  clas- 
sement (les  partis  à  rAsscmblée  quelques-unes  des  consé- 
quences que  les  auteurs  du  changement  résolu  semblent 
avoir  prévues  et  désirées  : 

«  ()i\  n'enlondia  plus,  lit-on  au  Jovrnal  de  Paris,  d'indé- 
centes adresses  distinguer  TAssemblée  nationale  en  côté 
ff anche  el  en  coU*  dra'u^  quand  les  éléments  dont  elle  est 
composée,  ne  doivent  pas  permettre  de  croire  qu'un  autre 
osprit  que  celui  du  patriotisme  le  plus  pur  anime  ses  mem- 
bres et  les  fasse  agir.  Les  commissaires  de  la  salle  ont 
anéanti  le  roté  droit,  dont  on  n'aurait  dû  conserver  le  sou- 
venir, après  l'Assemblée  constituante,  que  pour  se  rassurer 
contre  la  possibilité  d'y  voir  jamais  siéger  des  ennemis  ou 
même  des  amis  froids  de  la  liberté.  La  salle  va  changer  de 
forme.  Entre  les  principales  innovations  qui  s'effectueront 
on  remaripie  celles  qui  placeront  la  tribune  à  Texlrémilé 
du  côté  aauohe,  le  bureau  du  président  au  milieu  du  côté 
droit,  à  ptMiprès  dételle  manière  que  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale  sera  raccourcie  et  que  le  président  et  Toraleiir, 
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au  lieu  d'êlre  placés  vis-à-vis  l'un  de  Tautre  dans  la  largeur 
el  au  milieu,  seront  dans  la  même  position  respectivement, 
mais  aux  deux  bouts  de  la  salle  diminuée  dans  sa  longueur. 
Puisse  ce  rapprochement  nécessaire  et  forcé  des  individus 
ne  laisser  régner  bientôt  qu'une  seule  opinion  et  rallier  au 
même  objet,  au  désir  de  faire  triompher  la  Constitution  et 
la  liberté,  Timmense  majorité  ou  plutôt  la  totalité  des 
membres  de  l'Assemblée,  qui  ne  peuvent  être  divisés  que. 
sur  les  moyens  de  succès  !  » 

Les  travaux  ainsi  décidés  furent  exécutés,  vraisembla- 
blement, dans  un  bref  délai  (1)  ;  nous  n'avons  trouvé  cepen- 
dant sur  00  point  aucun  renseignement  précis.  Gomment  se 
fit,  dans  la  salle  même,  la  révolution  annoncée  dans  les  par- 
tis? La  droite  et  la  gauche  cessèrenl-elles  d'exister?  Ou,  dis- 
loquées pour  ainsi  dire  par  le  plan  ingénieux  des  commis- 
saires de  la  gauche,  firent-elles  des  groupements  différents? 
Il  est  très  difficile  de  suivre  ces  modifications.  La  plupart 
des  journaux  ne  donnaient  pas  les  impressions  de  l'Assem- 
blée. Le  Moniteur^  dans  le  compte  rendu  duquel  les  indi- 
cations de  ce  genre  sont  les  plus  nombreuses,  ne  mentionne, 
pendant  de  longues  semaines,  après  le  27  décembre  1791, 
que  les  ((  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée  »  ou  les 
«  applaudissements  de  la,  partie  opposée  »;  ou  bien  :  «  on 
rit  à  Tune  des  extrémités  de  la  salle  »,  «  on  applaudit  à 
y  extrémité  opposée».  C'est  seulement  en  juin  1792  que  l'on 
relève  des  mentions  comme  celle-ci  :  «  L'extrémité  du  ci- 
devant  côté  gauche  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  fond  de 
l'amendement  »,   ou  :    «  L'extrémité    du    ci-devant    côté 

(1)  D'une  lettre  rectiûcative  qui  m'a  été  adressée  par  mon  savant  col- 
lé'Tue  M.  J.  Guillaume,  il  résulte  que  «  les  travaux  furent  exécutés  sans 
délai,  et  qu'ils  étaient  achevés  le  5  janvier  1792  »;  «  les  députés,  eux,  ne 
changèrent  pas  de  place  :  les  patriotes  continuèrent  de  s'asseoir  au  ci- 
devant  côté  gauche:  les  aristocrates  au  ci-devant  côté  droit  »,  etc.  Je 
pul)lierai  in  extenso  cette  intéressante  lettre  à  la  fin  du  tome  II  de  mon 
Histoire  des  édifices. 
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gauche  est  remplîe,  le  reste  de  la  salle  est  presque  vide.  » 
A  la  séance  du  20  juin  1792,  on  Ht  :  «  Applaudissements 
du  ci-devant  côté  gauche  et  des  tribunes.  »  «  Quelques 
membres  placés  dans  l'exlrémilé  du  ci-devant  côté  gauche 
applaudissent  »,  etc.  C*est  pour  obvier  vraisemblablement 
aux  difficultés  du  classement  en  gauche  ot  droite,  après  les 
changements  dont  nous  venons  de  parler,  que  Ton  adopta 
les  mots  :  côté  du  roi^  côté  du  peuple. 

Ces  changements  bouleversèrent  suffisamment  les  dispo- 
sitions antérieures  pour  que  Ton  ne  puisse  plus  utiliser, 
pour  la  recherche  que  nous  poursuivons,  les  plans  connus 
de  la  salle  du  Manège  au  temps  de  la  Constituante. 

Un  usage,  qui  rend  particulièrement  difficiles  les  re- 
cherches sur  Tétat  réel  de  la  salle  d'assemblée,  à  une  date 
fixe,  est  celui,  avons-nous  dit,  qui  consistait  à  accorder 
aux  journalistes  Tautorisalion  de  faire,  à  leurs  frais,  des 
modifications  dans  les  tribunes. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil,  le  premier  éditeur  du  Logo- 
graphe^  dans  une  lettre  où  il  se  qualifie  rédacteur  du 
journal  intitulé  :  Assemblée  nationale  permanente  ou 
Journal  logographique^  raconte  qu'il  a  «  oblenu  en  juillet 
dernier  (1790)  deux  places  dans  le  fond  d'une  loge  occupée 
par  le  Moniteur..,  à  la  charge,  ajoute-l-il,  d'y  construire 
un  plancher,  que  j'y  ai  établi...  Le  Moniteur  prétend  avoir 
la  loge  tout  entière...  Si  je  n'occupe  pas  mes  places,  il 
m'empêche  de  me  faire  remplacer...  Il  a  trouvé  un  autre 
moyen  de  s'emparer  de  la  totalité  de  la  loge  :  il  s'est  pro- 
curé, par  une  voie  sourde  et  illicile,  une  clef  de  la  porte 
de  la  loge,  qui  ouvre  en  môme  temps  toutes  les  autres 
portes  de  la  salle...  par  ce  moyen,  le  Moniteur  m'enferme 
au  dedans  ou  dehors  comme  il  lui  plaît;  cependant,  j'ai 
fait  mettre  au  dedans  un  crochet  et  un  verrou  dont  il  se 
sert  très  bien...  Je  demande,  Messieurs,  que  le  Moniteur 
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ne  puisse  avoir  une  pareille  clef...  en  second  lieu,  qu*il  ne 
puisse  me  troubler  dans  la  jouissance  de  mes  deux  places, 
soit  en  refusant  ceux  qui  peuvent  me  remplacer,  soit  en 
surchargeant  mon  petit  local  de  plus  de  personnes  qu'il 
n'en  peut  contenir  ».  On  lit  dans  une  note  signée  de  Guil- 
lolin  et  datée  du  2  juillet  1791  : 

Permis  à  Etienne  Feuillant,  rédacteur  du  Journal  du  soir  sans 
réflexion  (sic),  dit  Journal  de  la  rue  de  Chartres,  de  faire  établir 
une  séparation  où  il  ne  puisse  tenir  qu'une  personne  de  front 
dans  le  coin  de  la  tribune  publique  côté  des  Feuillants;  cet 
établissement  se  fera  à  ses  frais. 

Les  journalistes  étaient  quelquefois  obligés  de  passer 
des  nuits  entières  pour  s'assurer  des  places;  leurs  plaintes 
à  ce  sujet  sont  nombreuses  et,  malgré  Texiguïté  des  lo- 
caux, c'est  pour  leur  donner  satisfaction,  dans  la  mesure 
du  possible,  que  furent  faites  les  installations  et  les  modi- 
iications  incessantes  des  tribunes  que  nous  signalons. 

Les  uns  obtiennent  l'autorisation  de  «  faire  placer  un 
châssis  grillé  dans  un  des  coins  de  la  salle  »  pour  y  prendre 
des  notes  sur  chaque  séance;  les  autres  sont  autorisés  à 
«  établir  dans  un  des  coins  de  la  salle  une  loge  grillée  ana- 
logue à  celle  du  Moniteur  ».  On  installait  des  tribunes  un 
peu  partout  :  une  décision  des  commissaires  de  la  salle, 
du  10  décembre  1790,  «  accorde  au  sieur  Fréron,  journa- 
liste, une  place  s'il  s'en  trouve  encore,  dans  Tune  des  tri- 
bunes pratiquées  dans  les  escaliers  des  angles  do  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale  ».  Guillotin  autorisa  le  6  décem- 
bre 1790,  «  les  sieurs  Beaulieu  et  Eury,  rédacteurs  du 
Journal  du  soir,  conjointement  avec  le  sieur  Le  Ilodey,  de 
faire  arranger,  à  leurs  frais,  pour  y  prendre  des  notes,  le 
haut  de  l'escalier  de  la  salle  de  TAssemblée,  à  gauche  du 
président,  dont  M.Maret,  rédacteur  du  Moniteur,  occupe  le 
bas...  »,  etc. 


34â  A.    BRETTE 

Dans  une  pièce  signée  des  commissaires  de  la  salle  et 
dalée  du  46  novembre  1790,  on  lil  :  «  Sur  la  retraite  libre 
de  la  compagnie  formée  par  M.  Roussel  pour  laquelle  le» 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  en  exécution  do 
décret  du  18  juin  1790,  ont  fait  construire  une  tribune  près 
du  président,  pour  faciliter  à  cette  compagnie  les  moyens 
d'écrire  aussi  vite  que  la  parole  tout  ce  qui  se  dit  à  l'As- 
semblée nationale  »,  etc. 

h  nu  des  commissaires  de  la  salle,  Guillotin,  écrivit  sur 
cette  demande  :  «  Il  sera  fait  une  tribune  derrière  le  prési- 
dent pour  y  placer  M.  Roussel  et  la  personne  qu'il  em- 
ploie ».  Ce  Roussel  était  un  des  rédacteurs  du  Journal 
logographique,  organe  de  la  société  logographique  dont 
riiistoirc  est  liée  à  celle  du  Logographe. 

Les  journalistes  ne  pouvant,  en  raison  des  troubles  con- 
stants, travailler  même  dans  les  tribunes  qui  avaient  été 
construites  pour  eux,  arrivèrent  à  demander  ^autorisation 
d'en  installer  dans  la  salle  même  de  l'Assemblée.  Voir  par 
exemple  la  «  Requête  des  rédacteurs  du  Postillon^  par  Ca- 
lais, à  reffet  d'obtenir  la  permission  de  faire  conslruire  une 
loge  dans  l'intérieur  de  l'Assemblée,  leurs  travaux  étant 
sans  cesse  troublés  dans  les  tribunes  ».  L'auteur,  comme 
on  disait  alors,  du  Postillon^  était  une  femme,  M""*  Font- 
rouge,  née  Calais.  Celte  pièce  a  été  ciléc  par  M.  Tuetey, 
dans  son  savant  Répertoire  général  (t. II,  n**  28i)o).  Lorsque 
le  public,  d'ailleurs,  ne  trouvait  pas  à  s'installer  dans  les 
tribunes,  il  prenait  place  dans  la  salle  aux  sièges  réservés 
aux  députés.  Les  incidents  soulevés  par  ces  procédés  sont 
trop  nombreux  pour  être  rapportés. 

Une  telle  confusion  de  faits  et  de  choses  est  bien  des- 
tinée, on  en  conviendra,  à  favoriser  les  incertitudes,  ea 
Tabsence  surtout   de  plans    détaillés,  sur   l'emplacement 
exact  «l'une  loge  de  journaliste;  des  incertitudes  d'un  autre 
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ordre  viennent  cependant  s'ajouter  encore  à  cellos-ci  :  est- 
ce  bien,  en  effet,  dans  la  loge  du  Logographe  que  Louis  XVI 
fut  invîlé  à  se  rendre? 

Le  Logographe^  donl  le  premier  numéro  porte  la  date 
du  27  avril  1791,  avait  élé  fondé  par  un  journaliste  aussi 
habile  qu'entreprenant,  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  parler,  Le  Ilodey  de  Saultchevreuil.  C'était  la  continua- 
tion ou  la  variante  de  deux  autres  journaux  fondés  par 
lui  :  le  Jovmal  des  États  généraux  et  le  Joiinial  logogra- 
phiqiie  de  V Assemblée  nationale.  M.  Tourneux  a  donné 
dans  le  tome  II  de  sa  Bibliographie  de  F  Histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution^  qui  rend  aux  travailleurs  de  si 
grands  services,  une  notice  très  complète  et  très  curieuse 
sur  le  Logographe,  Nous  ne  pouvons  ici  que  résumer  cette 
notice. 

M.  Tourneux  nous  raconte  en  particulier  les  rapports  do 
Le  Ilodey  avec  une  «  association  qui  prenait  le  litre  de 
Société  logographigve.  Par  traité  passé  devant  notaire,  le 
10  septembre  1791,  cette  société  s'engageait  à  lui  fournir 
la  copie  fidèle  de  tous  les  discours,  projets,  décrets,  lettres, 
pétitions  et  mémoires  lus  ou  proposés  aux  séances  de  la 
première  législature,  à  dater  de  son  ouverture  jusqu'au 
1"  mai  1793,  moyennant  un  traitement  mensuel  de 
2.G50  francs  que  Le  Hodey  devait  lui  payer  même  pendant 
la  durée  des  vacances  parlementaires  ». 

De  ces  arrangements,  sortit  le  Logographe  qui,  comme 
tous  les  journaux  semblables,  sollicita  et  obtint  une  loge 
particulière  à  l'Assemblée. 

«  La  société  logographique,  écrit  ensuite  M.  Tourneux, 
eut  à  lutter  contre  un  rival  entreprenant  et  redoulable  dans 
la  personne  de  E.-C.  Guiraul,  de  Bordeaux,  inventeur  d'un 
autre  procédé  dénommé  «  logotachigraphe  »  (je  respecte 
l'orthographe  du  temps)  et  d'un  instrument  appelé  par  lui 
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c<  logoscope  ».  L'examen  de  celle  méthode,  découverte, 
paraît-il,  dès  le  4  juin  1789,  fut  présenté  par  son  auteur 
(l'abord  à  Bailly,  puis  au  Comité  de  règlement  de  TAssem- 
bléo,  qui  ajourna  toute  décision  en  raison  de  la  gravité  des 
événements  (20  juillet  1789).  Un  sieur  Roussel,  que  Gui- 
raut  avait  mis,  parait-il,  dans  la  confidence, faillit  obtenir, 
sur  la  recommandation  de  Condorcet,  une  tribune  au  dé- 
triment de  Guiraut...  Roussel  abandonna  la  partie,  mais  la 
tribune  qu'il  réclamait  échut  au  Logographe  (15  novem- 
bre 1790).  Guiraut  ne  se  rebuta  pas  :  armé  d'un  brevet  qu'il 
prit  dès  qu'une  loi  spéciale  eut  été  votée  (7  janvier  1791), 
il  adressa  à  la  société  logographique  et  à  Baudouin,  de- 
venu son  imprimeur,  une  mise  en  demeure  dont  il  ne  fut 
pas  tenu  compte.  Guiraut  s'appuyant,  non  sans  quelque 
apparence  de  raison,  sur  ce  que  le  journal  ainsi  publié 
était  rédigé  d'après  des  notes  prises  durant  les  séances  et 
ne  constituait  pas  un  véritable  «  logographe  »,  saisit  l'As- 
soniblée  d'une  nouvelle  réclamation.  La  pétition  fut  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction  publique...  La  tribune  que 
réclamait  Guiraut  lui  fut  accordée  en  principe.  Toutefois, 
ce  vote,  ratifié  dans  la  séance  du  soir  du  29  mai  1792,  n'eut 
pas  de  résultat  effectif,  car  Guiraut  n'entreprit  la  publica- 
tion de  son  Logotachygraphe  que  le  2  Janvier  1793,  mais  de 
cette  rivalité  prolongée,  et  de  ces  deux  termes  scientifiques 
et  presque  semblables  désignant  deux  entreprises  concur- 
rentes, naquit  une  confusion  dont  le  dernier  numéro  du 
Logographe  nous  offre  précisément  le  plus  singulier  exem- 
ple ».  Nous  allons  arriver  à  cette  singulière  confusion  qui 
semble  avoir  été  signalée  pour  la  première  fois  par 
M.  ïourneux. 

Le  procès-verbal  de  la  Législative  constate  bien  en  effet 
que  Louis  XVI  s'est  rendu  dans  la  loge  du  Logographe  et 
l'on  trouve  encore  cette  désignation   dans   quelques  ou. 
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vrages  contemporains,  dans  le  récit  de Peltier  en  particulier. 
Le  Moniteur  cependant  désigne  non  pas  le  Logographe^ 
mais  le  Logotachy graphe  : 

Après  quelques  débats,  lit-on  dans  ce  journal  (séance  du 
10  août),  l'Assemblée,  pour  ne  point  interrompre  ses  délibéra- 
tions, les  invite  à  se  placer  dans  la  loge  du  Logotachygraphe, 

Même  indication  encore  an  Journal  des  Débats  : 

M.  Duhem  a  pensé...  que  le  roi  n'en  était  pas  moins  présent 
à  TAssemblée,  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  pas  délibérer.  Il  a  jugé 
qu'il  était  plus  décent  de  placer  le  roi  dans  la  loge  du  Logota- 
chygraphe  que  de  le  laisser  sur  les  sièges  des  ministres...  Le 
roi  a  quitté  le  banc  des  ministres  et  est  allé,  avec  sa  famille  et 
accompagné  des  ministres,  prendre  place  dans  la  loge  du  Logo- 
tachygraphe, 

Est-il  donc  invraisemblable  que  la  loge  véritable  soit 
non  celle  de  Le  Uodey,  mais  celle  destinée  à  Guiraut  ? 

Ce  Guiraut,  qui  avait  tenté  à  deux  reprises  de  publier 
le  Journal  logotachy  graphique  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution^  ne  parvint  à  faire  paraître  le  Logota- 
chygraphe que  le  2  janvier  1793;  ce  n'est  donc  pas  du 
journal  dont  il  est  question  dans  les  journaux  cités,  mais 
le  logotachygraphe^  n'était-ce  pas  Guiraut  lui-même? 
il  avait  obtenu  une  tribune  spéciale,  comme  le  prouvent 
les  procès-verbaux  de  la  Législative  :  «  Du  dimanche 
29  janvier  1792.  M.  Guiraut  se  présente  comme  auteur  de 
l'art  logographique.il  demande  qu'on  lui  en  facilite  Texer- 
cice  dans  le  lieu  des  séances  de  TAssemblée  en  lui  accor- 
dant une  tribune.  L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au 
Comité  d'instruction  publique;  elle  accorde  une  tribune  au 
sieur  Guiraut  et  charge  les  inspecteurs  de  la  salle  d'en  fixer 
l'emplacement.  »  A.  la  séance  du  27  mars  1792  «  un  mem- 
bre demande  que  l'examen  du  mode  d'appel  nominal  pré- 
senté par  M.  Guiraut  à  l'Assemblée  constituante  soit  aussi 
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renvoyé  au  Comité  crinslruclion  publique  et  qu'on  accorde 
définitivement  au  sieur  Guiraul  la  loge  qu'on  lui  avait 
destinée  pour  exercer  son  art  logolachygraphique.  Ces 
doux  propositions  sont  adoptées  ».  Le  Journal  de  Paris, 
rendant  compte  de  la  séance  du  27  mars  1792,  dit,  à  propos 
de  Guiraut  et  de  son  logoscope  :  «  Bientôt  on  mettra  à  sa 
disposition  une  tribune  qui  lui  a  été  accordée.  »  Nous  ne 
connaissons  que  très  imparfaitement  les  machines  inven- 
tées par  Guiraul,  peut-être  lui  fallait-il  des  dispositions 
toutes  spéciales.  On  ne  peut  pas,  du  fait  que  le  Logotachy- 
graphe  ne  parut  que  cinq  mois  plus  tard,  déduire  que  Gui- 
raut n'avait  pas  une  loge  «  qui  lui  était  destinée  »  dans  la 
salle  ou  hors  la  salle  comme  findîque  Duhem,  mais  à 
portée  do  voir  et  d'entendre;  il  pouvait  recueillir  les 
comptes  rendus  pour  des  entreprises  (livres  ou  journaux) 
que  nous  ne  connaissons  pas.  Autre  hypothèse  enfin  :  les 
commissaires  de  la  salle  ont,  pour  se  conformer  aux  déci- 
sions de  l'Assemblée,  fait  installer  la  tribune  promise  à 
Guiraut,  mais,  pour  des  motifs  inconnus,  elle  n'est  pas,  au 
10  août,  utilisée;  elle  est  libre.  Broussonnet  parle  <(  d'une 
tribune  qui  a  été  destinée  au  Logotachygraphe  ».  Duhem 
(lit  :  ((  Vous  avez  une  tribune  »,  mais  il  y  avait  bien  des  tri- 
bunes au  Manège;  il  semble  <lonc  qu'il  ait  voulu  dire  une 
tribune  libre,  disponible. 

Le  Logotachygraphe^  journal  de  la  Convention  natio- 
nale  de  France,  comprend  129  numéros  du  1"  janvier  au 
10  mai  1793;  Guiraut,  qui  eut  toujours  à  lutter  contre  de 
grosses  difficultés  financières,  n'avait  pu  encore,  au  10  août 
1792,  faire  paraître  son  journal;  la  tribune  qu'il  avait  ob- 
tenue était  donc  libre.  Il  semble  qu'il  ait  eu  besoin  pour 
ses  procédés  d'un  emplacemenl  assez  vaste.  Guiraut  cessa 
la  publication  de  son  journal  lorsque  la  Convention  s'in- 
stalla aux  Tuileries.  On  lit  dans  le  n*"  129  :  «  LaConvention 
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vient  de  transférer  ses  séances  dans  la  nouvelle  salle  des 
Tuileries.  On  avait  lieu  d'attendre  qu'on  j  serait  à  sou  aise 
et  que  les  journalistes  surtout  y  trouveraient  des  facilités 
propres  à  servir  la  chose  publique,  mais  on  s'est  trompé. 
L'invention  logotachygraphique  fut  accueillie  avec  le  plus 
grand  intérêt  par  l'Assemblée  législative;  elle  rendit  un 
décret  et  une  tribune  fut  construite  exprès  pour  y  exercer 
mon  procédé.  J'avais  lieu  d'espérer  que  les  avances 
énormes  d'une  pareille  entreprise  et,  plus  encore,  l'intérêt 
que  présente  le  journal  que  j'ai  commencé  fixeraient  l'at- 
tention des  commissaires  de  la  salle,  à  qui  j'ai  demandé 
infructueusement  une  place  propre  à  mon  travail.  Resserré 
comme  tous  les  journalistes  dans  des  places  ridicules  qui 
nous  ont  été  assignées  et  qui  leur  barrent  toute  communi- 
cation avec  l'assemblée...  trop  sensible  pour  éprouver  tou- 
jours des  reproches  d'inexactitude  qui  tiennent  à  la  dispo- 
sition du  local,  je  suspens  le  Logotachy graphe  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  nationale  ait  senti  la  nécessité  indis- 
pensable d'un  pareil  établissement  »,  etc.  Une  indication 
enfin  qui  paraîtrait  une  preuve  décisive,  si  en  ces  temps 
singuliers  il  ne  fallait  se  défier  des  renseignements  d'ap- 
parence incontestable,  nous  est  donnée  par  le  Logographe 
lui-même.  Les  rédacteurs  de  ce  journal,  en  effet,  rendant 
compte  des  événements  du  10  août,  désignent,  non  pas  la 
loge  du  Logographe^  mais  celle  qui  était  destinée  au  Logo- 
tachygraphe. 

Le  Logographe  ne  rendait  pas  compte,  au  jour  le  jour, 
à  ce  moment  du  moins,  des  séances  de  l'Assemblée.  Le 
n**  314,  daté  du  10  août, rend  compte  des  séances  du  8  août 
et  de  partie  de  celle  du  9  août;  le  n*  31S,  daté  du  12  août, 
contient  le  récit  de  la  fin  de  la  séance  du  9  août.  Il  ne 
parut  aucun  numéro  entre  le  12  et  le  17  août.  Le  n^  316 
commence  le  récit  de  la  séance  permanente.  Dans  ce  nu- 
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méro,  daté  du  vendredi  17  aoûl,  on  voit  que,  lorsque,  dans 
la  matinée  du  10,  on  eut  annoncé  «  que  le  roi  et  la  famille 
royale  vont  se  présenter  à  la  barre  » ,  le  député  Broussonne  t 
dit  :  «  Je  demande  que  le  roi  se  place  dans  la  tribune  qui 
a  été  destinée  au  Logotachtjyraphe^  afin  que  rAssemblée 
puisse  délibérer.  »  Puis,  après  le  récit  de  quelques  inci- 
denls,  on  lit  :  «  A  neuf  heures  et  demie.  Le  roi  entre.  Un 
grenadier  de  la  garde  nationale  porte  le/prince  royal  dans 
ses  bras  et  le  dépose  sur  le  bureau  de  MM.  les  secrétaires. 
La  reine.  Madame  et  M°*  Elisabeth  se  placent  dans  le  banc 
des  ministres.  » 

Suivent  les  discours  échangés  entre  le  roi  et  le  prési- 
dent, puis  on  lit  : 

M.  Lasource.  —  Je  dis  à  l'Assemblée  que  la  présence  du  roi 
paralyserait  toutes  ses  opérations...  Le  roi  n'est  pas  moins  sous 
Tégide  des  représentants  du  peuple,  qu'il  soit  à  Textrémité  de 
la  salle  ou  qu'il  soit  près  du  président.  Ainsi  il  importe  et  au 
roi  et  à  tous  et  au  salut  du  peuple  français  que  le  roi  se  retire 
à  une  des  extrémités  de  la  salle. 

M.  le  Président.  —  Le  roi  propose  de  se  retirer  dans  une  des 
extrémités  de  la  salle. 

3/.  Cambon,  —  Si  le  roi  et  sa  famille  veulent  se  retirer,  ils 
en  sont  toujours  les  maîtres.  En  conséquence,  je  demande  que 
si  le  roi,  qui  sera  fidèle  à  la  Constitution,  veut  laisser  le  corps 
législatif  délibérer,  il  choisisse  un  local  où  il  puisse  se  retirer 
avec  sa  famille  et  je  crois,  en  connaissant  les  localités,  pouvoir 
lui  indiquer  une  loge  où  il  ne  sera  pas  présent,  parce  qu'il  y  a 
des  rideaux  (murmures).  J'indique  la  loge  qui  me  parait  plus 
convenable. 

M.  Quinetle.  -—  Le  roi  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais 
il  est  encore  citoyen  et  je  crois  que,  comme  tous  les  citoyens, 
il  peut  se  tenir  à  la  barre  (murmures)  et  nous  délibérerons  avec 
autant  de  liberté. 

M,  Gamond.  —  J'observe  qu'il  peut  venir  des  pétitionnaires. 
Il  vaudrait  mieux  le  mettre  dans  la  loge  du  Logotachygraphe. 

M,  Duhem.  —  Vous  avez  une  tribune;  il  est  beaucoup  plus 
décent  de  mettre  le  roi  dans  la  tribune  du  Logotachygraphe  que 
de  le  mettre  à  la  place  des  ministres,  car  même  à  Tinstant  où 
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je  VOUS  parle  vous  aurez  certainement  besoin  d'interroger  les 
ministres,  de  leur  donner  des  ordres,  et  où  les  placerez- vous? 
Je  n'en  sais  rien.  Ainsi,  messieurs,  la  Constitution  à  la  main,  je 
vous  prouve  que  c'est  dans  la  loge  du  Logotachygraphe,  qui  est 
hors  de  la  salle,  que  vous  devez  faire  placer  le  roi. 

Le  roi  et  sa  famille  se  rendent  dans  la  loge  destinée  au  Logo- 
tachygraphe, 

Ainsi,  à  cinq  reprises,  les  rédacteurs  du  Logographe^  qui 
devaient  savoir  mieux  que  personne  ce  qui  s'était  passé 
dans  leur  loge,  nomment  le  Logotachy graphe. 

A  la  séance  du  18  août,  on  lut  «  une  pélition  des  ci- 
devant  rédacteurs  du  Logographe^  dont  on  a  dénoncé  la 
rédaction...  ils  présentent  le  plan  d'un  nouveau  journal,  et 
demandent  la  tribune  placée  à  droite  de  M,  le  Président... 
ils  sont  provisoirement  autorisés  à  prendre  des  noies  dans 
remplacement  qu'ils  occupaient  ». 

Or,  des  discours  de  Lasource  et  de  Duhem,  il  apparaît 
Irè's  clairement  que  la  loge  proposée  par  eux  était  «  aux 
extrémités  de  la  salle  »;  ce  n'étaildonc  pas  celle  du  Logo- 
graphe^  qui  se  trouvait,  au  dire  même  de  ce  journal,  à  la 
droite  du  président.  Voilà  donc  une  obscurité  nouvelle. 

Du  court  exposé  qui  précède,  il  ne  ressort  pas  évidem- 
ment la  prouve  décisive,  absolue  que  la  loge  occupée  par 
le  roi  et  les  siens  du  10  au  13  août,  pendant  le  jour,  était 
celle  destinée  à  Guiraut;  on  en  peut  déduire  cependant  do 
grandes  vraisemblances.  Quant  à  l'emplacement  exact 
dans  la  salle  du  Manège,  soit  de  la  loge  de  Guiraut,  soit 
de  celle  de  Le  Hodey,  on  ne  sera  fixé  que  le  jour  où  une 
heureuse  rencontre  aura  fait  retrouver  un  plan  détaillé  de 
la  salle  du  Manège  en  août  1792  avec  la  mention  du  local 
occupé  par  le  roi  et  sa  famille. 

Ar»iand  Brette. 


L'AFFAIRE 


(  ( 


DU       LION  DORMANT  " 


EN    1816 


Les  gouvernements  césariens  n'ont  pas  le  monopole  des 
complots  fabriqués  de  toute  pièce  par  la  police.  Les  ultras 
de  la  Restauration,  dans  leur  haine  de  la  politique  dite 
jacobine,  ont  employé  ce  système  de  gouvernement  dans 
une  large  mesure.  Récemment,  M.  Charlély  montrait  ce 
qu'ils  surent  faire,  en  1817,  pour  représenter  les  Lyonnais 
en  «  étal  de  conspiration  permanente  et  d'insurrection 
toujours  possible  (1)  ».  En  1816,  ils  étaient  plus  puissants 
encore.  La  Chambre  introuvable  a,  dans  les  innombrables 
comités  royalistes  dont  le  sol  est  couvert,  des  émules  qui 
la  dépassent  (2).  La  loi  de  police  de  1815,  toute  faite  d'ar- 
bitraire et  de  violence,  qui  «  autorisait  le  gouvernement 
à  détenir  sans  jugement  lout  individu  prévenu  de  crime  ou 
de  délit  contre  la  personne  ou  l'autorité  du  roi,  les  per- 
sonnes de  sa  famille  ou  la  sûreté  de  TElat  (3)  »,  est  com- 
plétée le  9   novembre  1815  par   la  loi  sur   les  faits  sédi- 


,1;  nevue  de  Paris,  l.ï  juillet  1904,  p.  271. 

ri    De  Vaulabelle,  Ilist.  des  deux  Hesl.,  t.  IV,  p.  2-4. 

(3;  lOid.,  p.  11-13. 
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ticiix  (1),  le  28  mars  1816  par  une  circulaire  de  Decazes 
aux  fonctionnaires  du  royaume,  qui  institue  un  nouveau 
régime  des  suspects  (2). 

L'esprit  ultra  se  révèle  partout,  quand  il  demande  l'am- 
nistie des  assassins  de  Brune,  de  Ramel  et  des  protestants 
du  Midi,  martyrs  de  cetle  Terreur  blanche,  que  vient  de 
décrire  M.  H.  Iloussaye,  quand  il  institue  ces  cours  pré- 
volalcs,  condamne  des  généraux  à  tomber  sous  des  balles 
françaises  (3). 

L'armée,  épurée  par  la  commission  du  duc  de  Fellre, 
qui  répartit  les  officiers  bonapartistes  en  21  catégories 
du  plus  au  moins  coupable,  se  voit  envahie  par  des 
chouans,  des  émigrés,  des  volontaires  de  Gand.  Fonclion- 
nairos  nouveaux  ou  renégats  et  curés  rivalisent  d'ardeur 
policière  dans  la  surveillance  des  citoyens  dont  les  opinions 
inquiètent  le  pouvoir.On  évalue  à  environ  70.000  le  nombre 
des  personnes  arrêtées,  à  100.000  celui  des  destituét?s.  Le 
résultat  de  cette  politique,  c'est  de  faire  des  Français  une 
population  épurée,  trépidante,  chez  laquelle  les  propos  les 
plus  absurdes,  les  bruits  les  plus  invraisemblables,  pren- 
nent, de  Taveu  deVillèle  (i),  le  plus  grand  développement. 
On  voit  des  individus  lancer  une  allégation  fantaisiste, 
intéressée  ou  non,  puis  par  une  sorte  de  phénomène  d'auto- 
suggestion, se  persuader  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  ont  dit, 
et,  la  police  aidant,  voici  un  complot  qui  menace  les  fon- 
dements du  trône  et  de  la  société. 

Cetle  collaboration  inconsciente  des  policiers  et  des 
rêveurs  qui  songent,  malgré  les  baïonnettes  étrangères  et 
la  pesée  du  régime  nouveau,   à  jeter  les  Bourbons  une 

:\)  De  Vaulabelle,  Hisf.  des  deux  lies  t.,  t.  IV,  p.  13. 
i'2^  Ibid.,  p.  96. 

(:;)  IhitL.  p.  187  et  sq.  Cf.  11.  Iloussaye,  1815,  lll,  Paris,  1905.  E.  Daudet, 
Lft  Trrreiir  blanche,  1^  éd.,  Paris,  1006. 
(4)  3/e'm.,  t.  I,  p.  4ol. 
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nouvelle  foîs  hors  de  Franco,  elle  apparaît  dans  l'af- 
.  faire  de  la  Société  des  patriotes  de  1816  (1),  dans  celle 
de  Grenoble  (2),  dans  colle  de  TÉpingle  noire  (3).  Elle 
apparaît  aussi  dans  Taffaîro,  beaucoup  moins  importante 
et  beaucoup  moins  tragique,  du  Lion  Dormant,  sur  laquelle 
il  est  possible,  au  moyen  des  documents  conservés  dans 
le  fonds  de  la  police  aux  Archives  nationales  (4),  de  donner 
quelques  renseignements. 

Le  9  janvier  1816,  un  a^ent  subalterne,  Vincent,  franc- 
maçon,  apporte  pour  la  première  fois  à  l'administration  des 
informations  sur  la  Société  secrète  du  Lion  Dormant  :  on 
compte  à  Paris  quatre  groupes,  qui  se  sont  entendus  avec 
Motternich  pour  assurer  un  changement  de  gouvernement 
en  mars,  organisent  une  légion  dite  «  Marie-Louise  »,  et 
font  de  la  propagande  en  Alsace  et  dans  la  Dordogne. 

A  ces  premières  informations,  s'en  agrègent  bientôt 
d'autres,  plus  précises,  aussi  inacceptables.  Deux  grandes 
sociétés  se  partagent  les  conspirateurs,  VAnîiPaii  Mf/filé- 
rieux,  protégé  par  rAnglclerre  et  la  Russie  et  qui  travaille 
pour  le  duc  d'Orléans,  le  Lioîi  Donnant,  protégé  par  TAu- 
tricho  et  In  IJavière  et  qui  travaille  pour  Napoléon  II.  Plus 
tard,  l'agent  Vincent  corso  son  récit,  il  formule  un  nom, 
livré  par  le  franc-maçon  Guichard,  chef  de  bataillon,  celui 
de  Cugnet  de  Montarlol,  ex-commissaire  des  guerres,  puis 
commissaire  de  gouvernement  à  Orléans,  secrétaire,  puis 
dénonciateur  de  la  Société  royale  de  la  rue  du  Bouloi, 
aventurier  inquiétant  qu'on  retrouve  plus  tard  compromis 
dans  une  autre  affaire  politique  (o),  et  qui  devait  finir  fusillé 


M    De  VaubabeUe,  loc.  cit.,  p.  16T  et  sq. 
2)  Ihid..  33  sq. 

,3   Mémoires  du  chancelier  Pasquicr,  publ.  par  le  duc  d'Audiffred-Pas- 
quier.  t.  IV,  ch.  v,  p.  104. 

(4)  F' 11804,  d'-  1271. 

(5)  F'  6824,  no»  2<;3G-2037. 
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en  Espagne,  à  Almeria,  en  1824  (l).  Ce  Cugnol  n'esl-il  pas 
dangereux,  qui  a  couché  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du 
20  au  21  mars,  qui  a  fait  passer  dans  son  quartier  une  liste 
pour  la  fédération  parisienne  et  reçoit  tous  les  jours  chez 
lui,  22,  rue  des  Écrivains,  un  homme  vêtu  d'une  veste 
bleue  et  ayant  des  sabols,  ainsi  que  deux  militaires  en 
bourgeois?  Un  autre  chef  de  la  conspiration,  c'est  un  cer- 
tain Ilauteville,  —  dénoncé  aussi  par  le  colonel  Thierry, — 
qui  habite  chez  Richard  Lenoir,  rue  de  Charonne,  et  ici 
Ton  trouve  pour  la  première  fois  Tintention  d'impliquer  le 
grand  manufacturier  bonapartiste  dans  une  mauvaise 
affaire  :  n'avait-il  pas,  en  effet,  sous  ses  ordres,  une  popu- 
lation mal  pensante  de  12.000  ouvriers  (2)?  Et  le  gouver- 
nement pouvait  songer,  par  l'intimidation,  h  imposer  ses 
vues  à  Richard  Lenoir,  et,  par  suite,  aux  mauvaises  tètes 
du  faubourg  Saint-Antoine, 

Au  milieu  de  février,  tous  les  renseignements  sont  cen- 
tralisés dans  une  note  à  communiquer  au  ministre  de  la 
police  : 

Du  12  floréal  1816.  —  Aole  pour  Son  Excellence,  Dut  de  la 
conspiration.  —  IMusieurs  notes  d'agents  secrets  et  des  rensei- 
gnements parvenus  par  S.  Ex.  le  ministre  de  la  guerre  et  par  le 
préfet  de  Seine-et-Marne  ont  annoncé  l'existence  d'une  asso- 
ciation séditieuse  prenant  la  dénomination  de  Lion  Dormant, 
dont  le  but  ne  tend  à  rien  moins  qu'au  renversement  du  trône 
légitime,  pour  placer  la  couronne  de  France  sur  la  tète  du  fils 
de  Marie-Louise,  ou  de  tout  autre  prétendant  choisi  par  la 
faction. 

l'oyers.  —  C'est  à  Paris  et  à  Lyon  que  sont  établis  deux 
foyers  de  cette  Société,  qui,  par  ses  émissaires,  cherche  à 
s'étendre  en  Alsace,  en  Lorraine,  dans  le  Jura,  le  Dauphiné  et 


\1    F-  6049,  n"^  90. 

2   F^  6862,  no  4783.  Je    prépare   sur  Richard  LeDoir   un    travail   qui 
paraîtra  prochainement. 

T.  Li,  1906.  23 
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le  Midi.  Le  prince  de  Metternich,  autorisé  par  la  cour,  dirige  à 
Textérieur  la  marche  de  celle  conspiration. 

Plan  de  Cpxéculion.  —  Au  mois  de  mars  doit  s'opérer  la  nou- 
Telle  révolution  qui  commencera  par  un  mouvement  populaire 
organisé  sur  plusieurs  points,  notamment  à  Paris.  Quelques 
jours  à  l'avance,  plusieurs  fabricants  de  la  capitale  fermeront 
leurs  ateliers  pour  exciter  le  soulèvement  des  ouvriers  ; 
2.000  habitants,  liés  par  de  terribles  serments,  prendront  les 
armes,  se  joindront  à  30.000  fédérés,  à  4.000  conjurés  de  Test, 
à  tous  les  militaires  et  citoyens  mécontents  que  renferme 
la  capitale,  ainsi  qu'aux  partisans  de  l'usurpateur  qui  se 
cachent  en  ce  moment  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  et 
même  de  la  garde  royale;  40.000  fusils  de  tous  calibres  seront 
à  la  disposition  des  conjurés.  On  se  portera  au  Château,  et  il  sera 
fait  main-basse  sur  le  Roi  el  tout  ce  qui  constitue  le  gouverne- 
ment. 80.000  personnes  affiliées  à  la  conspiration  agiront  en 
même  temps  dans  les  départements. 

Lieux  de  réunion  à  Paris.  —  On  indique  comme  lieux  de  ras- 
semblement de  conjurés  à  Paris  : 

1**  La  maison  n**  8  ou  88,  rue  do  Charonne,  faubourg  Saint- 
Antoine; 

2°  Celle  n°  10,  rue  Neuve-Sainl-iMarc; 

3°  Celle  n°  21,  rue  d'Hanovre; 

4°  Et  la  tabagie  dite  des  Acacias,  rue  Saint-Antoine,  n**  104. 

Chefs  contius,  —  Les  principaux  meneurs  connus,  sont  : 

l*"  Le  duc  d'Albufera,  président  des  Comités  de  la  rue  Saint- 
Marc  ; 

tjo  ]y£m«  Bernadote  et  sa  sœur  ; 

3°  Le  sieur  Brière,  préposé  à  la  perception  du  droit  prélevé 
pour  les  pauvres  sur  la  recette  des  théâtres,  demeurant  dans  la 
maison,  n°  10,  rue  Saint-Marc; 

4°  Baume,  ex-commissaire  des  guerres,  secrétaire-rédacteur 
de  la  Société; 

5°  Le  général  Vialal,  ex-chef  d'état-major  à  l'armée  de  Bona- 
parte. On  assure  qu'il  avait  prédit  vingt  jours  à  l'avance  le  mou- 
vement tenté  à  Lyon. 

Factieux  subalternes,  —  On  désigne  encore  comme  membres 
de  la  faction  :  trente  et  un  officiers  de  la  9*"  légion  de  la  garde 
nationale  qui  fréquentait  la  Tabagie  des  associés,  ainsi  que  les 
sieurs  Bidault  et  Pelet  de  la  4*  légion  (le  1®^  capitaine  et  le 
2'  lieutenant),  qui  portent  constamment  sous  la  chemise  un 
ruban  ou  une  cocarde  tricolore,  signe  de  ralliement  trouvé  sur 


l'affaire   du    «    UON   DORMANT    »  355 

le  nommé  Sénéchal,  de  la  compagnie  Bidault,  arrêté  par  la 
police. 

Agents  en  mission  dans  les  départements,  —  Parmi  les  agents 
envoyés  en  mission  dans  les  départements,  on  indique  : 

1**  Le  sieur  Bailli,  agent  d'affaires,  rue  Bourbon-Villeneuve, 
n^  T,  que  Ton  croit  parti  pour  Marseille  ou  Toulon,  et  qui,  en 
passant  à  Auxerre,  a  tenu  des  propos  qui  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  l'objet  de  son  voyage  ; 

2^  Semur,  lieutenant,  employé  près  le  commandement  de  la 
place  de  Paris,  présumé  parti  pour  Bâle,  d'où  il  doit  corres- 
pondre avec  TAutriche,  le  pays  de  Yaud,  et  Lyon; 

3**  Cugnet  de  Montarlot,  ex-commissaire  des  guerres,  arrêté 
par  ordre  de  Son  Excellence,  le  20  janvier,  et  encore  détenu  à 
la  Préfecture. 

Source  de  renseignements,  —  Le  colonel  Thiery  a  donné  les 
premières  indications  sur  cette  séditieuse  corporation  ;  il  serait 
possible  d'obtenir  de  lui  de  nouveaux  renseignements. 

M.  Messier,  de  Claye  et  le  brigadier  de  la  gendarmerie  de  celte 
résidence  paraissent  connaître  les  manœuvres  employées  dans 
les  campagnes  voisines  pour  recruter  des  adeptes  à  la  Société 
du  Lion  Dormant. 


Encore  en  mai,  un  autre  agent,  Sourdon,  fait  d'autres 
révélations.  Etant  sans  ressources  ot  espérant  des  secours, 
il  a  été  alliré  par  Cugnol  de  Montarlot  dans  une  prétendue 
«  nouvelle  Société  maçonnique  ».  C'était  lo  Lion  Dormant. 
Il  a  subi  (les  épreuves  qu'il  qualifie  de  ridicules  :  les  yeux 
bandés,  il  a  senti  sur  sa  poitrine  les  «  chevaliers  quatre 
fois  quatre  unis  »,  comme  il  les  appelle,  jurant  de  tuer  tout 
indiscret  (1).  Il  a  entendu  parler  d'une  attaque  contre  le 
Château,  d'espoirs  fondés  sur  le  prince  Eugène,  de  brevets 
en  blanc  préparés  par  Cugnet  et  signés  François  ;  il  a  su 
quels  étaient  les  chefs  :  Richard  Lenoir,  Tépicier  Canard, 
des  officiers,  des  policiers.  Quand  Cugnet  de  Montarlot  a 
été  arrêté,  Canard  est  parti  pour   TAmérique,  les  autres 

il;  Cette  épreuve  se  retrouve  dans  les  sociétés  royales  secrètes  (cf.  Vau- 
labelle,  loc.  cit.,  t.  IV,  p.  149). 
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membres  du  Lion  Dormant  se  sont  ralliés  au  roi  ou  ont 
fusionné  avec  la  Société  des  Impénétrables  :  — ragots  ridi- 
cules d'agents  subalternes,  qui  grossissent  quelques  faits 
réels  ou  mieux  encore  les  créations  de  leur  imagination 
policière,  et  dont  on  ne  s'étonne  pas  que  Decazes,  malgré 
toutes  ses  préventions  do  royaliste,  ne  fasse  pas  état. 

El  pourtant,  de  plusieurs  départements,  ses  correspon- 
dants le  mettent  en  garde.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
dont  l'attention  est  éveillée  par  un  propriétaire  de  Claye  et 
par  un  brigadier  de  gendarmerie,  envoie  des  informations  le 
2i  janvier.  Successivement,  il  est  question  du  Lion  Dor- 
mant, le  2  février  dans  TYonne,  où  Bailli  fait  à  Auxerre  de 
la  propagande  «  anarchiste  »,  le  3  dans  lo  Jura,  où  Cugnet 
propage,  à  Dôle,  la  Société  lyonnaise,  le  6  mars  en  Saônc- 
et-Loire,  lo  8  dans  la  Nièvre,  le  26  dans  la  Vienne,  le 
2  avril  dans  la  Haute-Loire,  où  l'on  suppose  que  les  adhé- 
rents du  Lion  Dormant  ont  des  liens  avec  les  Illuminés, 
le  H  dans  l'Aveyron.  le  21  dans  la  Dordogne.  Les  ren- 
seignements envoyés  sont  rédigés  sur  un  type  uniforme, 
que  voici  : 

A'o^'  de  police. 

Une  société,  formée  des  débris  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
mauvais  dans  Tarmée,  existe  sons  le  nom  de  Lion  Dormant  : 
elle  est  étendue  dans  les  loges  des  francs-maçons. 

Cette  Société  forme  les  projets  les  plus  atroces  d'assassinats 
et  de  massacres.  Les  membres  portent  sous  leurs  habits  un 
ruban  noir,  rouge  et  jaune  ;  ils  projettent  le  renversement  du 
trône,  ils  veulent  pour  souverains  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  le  roi 
de  Rome,  ou  la  République,  ils  invoquent  l'instant  du  bonheur^ 
c'est-à-dire  une  Saint-Barlhéiemy  contre  les  royalistes  et  les 
prêtres,  et  veulent  les  anéantir. 

Leurs  mots  d'ordre,  de  passe  cl  de  ralliement  sont  :  Moy  =  se, 
Robes  =  pierre,  Bona  =  parte,  Fer  =  nay,  Rome  =  Saint-Ro- 
main. Il  reviendra  itou  itou. 
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Aussi  Decazes,  sans  vouloir  décourager  ses  correspon- 
danls,  —  car  csl-on  jamais  sûr  à  fond  dans  les  choses  de 
police?  —  remarque  avec  élonnement  et  souligne  «  dans 
les  détails  et  dans  le  Icxlc  môme  des  avis  multipliés  qui 
lui  sont  parvenus,  une  identité  qui  annonce  évidemment 
une  même  origine  »  (1).  Il  voudrait  «  connaître  la  source 
où  Ton  a  puisé  ces  renseignements,  le  degré  de  confiance 
qu'ils  méritent,  savoir  enfin  comment  ils  sont  parvenus 
aux  personnes  qui  ont  pu  les  communiquer  »  (2).  Mais,  sur 
ces  points,  les  préfets  sont  muets,  sauf  celui  de  la  Vendée, 
qui  donne  copie  d'une  note  du  sous-préfet  de  Fontenay  : 
ce  dernier  a  reçu  de  Paris  une  lettre  anonyme,  datée  du 
2  avril  1816,  d'une  écriture  et  d'un  slyle  étonnants,  qui 
lui  signale  Texistence  de  Tassuciation  du  Lion  Dormant, 
Et  c'est  là-dessus  q.u'il  fait  reposer  ses  soupçons,  c'est  sur 
des  informations  de  cette  espèce  que  fonctionnaires  et 
policiers,  ministre  de  la  guerre  lui-même  (3),  échaffaudent 
un  prétendu  complot,  préparent  des  actes  d'accusation, 
ajoutent  à  l'état  d'énervement  où  se  débat  le  pays. 

Dans  les  départements  de  l'Ouest,  pourtant,  les  préfets 
font  plus  de  zèle,  cherchent  à  aller  au  fond  des  choses. 
Dans  celui  de  la  Vendée,  le  sous-préfet  de  Fontenay  ra- 
conte que  «  le  lieutenant  de  gendarmerie  à  Fontenay  fut 
invité  à  un  dîner  d'adieu  chez  l'officier  qu'il  remplace,  et 
où  il  y  avait  plusieurs  officiers  en  demi-solde.  Un  d'eux 
demanda  au  sieur  La  Haye,  officier  de  gendarmerie  rem- 
placé, après  plusieurs  questions,  s'il  était  parent  du  Lahaye 
de  Saint-Romain,  Celui-ci  répondit  «  oui  et  surtout  bon 
ami  ».  La  conversation  en  resta  là,  et  il  fut  facile  de  voir 

(I)  Accusé  de  réception  à  la  lettre  du  préfet  de  la  Dordogne,  27  avril 
1816,  minute. 

i2>  Accusé  de  réception  à  la  lettre  du  substitut  de  Nevers,  23  mars  1816, 
miuuto. 

(3}  Lettre  de  Decues  au  duc  de  Fellre,  13  mai  1816,  minute. 
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quu  «  la  présence  du  nouvel  officier  de  gendarmerie  gênait 
los  convives  »  (1).  C'est  bien  peu  de  choses,  et  quand  le 
récit  a  été  mis  au  point  par  Decazes,  par  le  préfet  et  le 
80U5- préfet,  il  n'y  a  plus  rien  à  en  retenir. 

Dans  rille-el-Vilaine,  le  préfet  excite  ses  subordonnés 
de  Saint-Malo  et  de  Fougères,  le  premier  envoyant  un 
agent  sûr  à  Jersey  et  à  Guernesey,  le  second  donnant, 
pour  la  première  fois,  une  version  originale  dont  je  trans- 
cris le  texte: 

Fougère»,  le  17  janvier  1816. 
Monsieur  le  Comte, 

L'ordre  du  Lion  a  pris  naissance  en  Angleterre  dans  un  des 
cantonnements  des  prisonniers  français  ;  j'ai  lieu  de  croire 
qu'un  général  Simon  en  était  alors  le  fondateur,  mais  il  parait 
que  le  Corse  en  était  le  Lion  par  excellence,  et  comme  le  Dieu 
qu'on  invoquait  ;  on  jurait  haine  aux  Anglais,  et  cette  associa- 
tion parait  avoir  été  le  moyen  employé  pour  ourdir  une  conspi- 
ration, qui  tendait  à  mettre  les  prisonniers  en  liberté,  égorger 
les  troupes  qui  les  gardaient,  s'emparer  des  armes  et  se  faire 
jour  pour  rentrer  en  France  ;  il  paraît  que  Bonaparte  autorisait, 
exécutait  ou  ordonnait  les  mesures,  et  que  ceux  qui  étaient 
chefs  de  cette  association  mystérieuse  espéraient  un  grand 
avancement,  une  grande  fortune,  s'ils  revenaient.  Ceci  ferait 
croire  qu'il  était  peut-être  question  de  quelque  chose  de  mieux 
que  de  rompre  ses  fers,  c'est  ce  que  j'ignore.  Ce  que  je  sais, 
c'est  qu'au  retour  du  Roi,  après  la  première  déchéance  de 
Bonaparte,  ceux  qui  embrassèrent  de  bonne  foi  le  parti  de  Sa 
Majesté  renoncèrent  à  celte  association,  qui  ne  pouvait  être 
approuvée  par  ce  prince.  Au  retour  de  l'usurpateur,  je  crois 
être  sûr  que  des  dignitaires  de  cet  ordre  firent  des  démarches 
pour  rallier  les  chevaliers  épars  :  les  fidèles  sujets  ne  répondi- 
rent pas  à  cet  appel  ;  mais  il  est  très  probable  que  les  membres 
de  cette  Société  qui  trahirent  leur  roi  en  reprenant  du  service 
sous  rusurpateur  rentrèrent  aussi  dans  l'ordre. 

Un  certain  colonel  Pavetti  fut  chargé  de  rappeler  les  fidèles 

^1)  Lettre  du  préfet,  26  avril  1816. 
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sirrviYQnts  du  Lion.  Je  no  penso  pas  que  le  général  Simon  ait 
imité  cette  conduite,  au  reste  je  Tignore.  Voilà  toutes  mes  don- 
nées jusqu'ici,  mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  que  je  vous  promets^ 
et  j'espère.  Dieu  aidant,  vous  donner  d'ici  à  quelques  jours  une 
hifiloire  complète  des  Chevaliers  du  Lion.  Ce  qui  më  parait 
comme  prouvé  et  qui,  à  mes  yeux,  a  presque  toute  la  force  de 
la  vérité,  c'est  que  les  ofliciers  prisonniers  en  Angleterre,  qui 
au  retour  de  Bonaparte  ont  abandonné  le  roi,  doivent  être  tous, 
ou  presque  tous,  chevaliers  du  Lion  ;  car  je  pense  que  le  Lion 
Dormant  n'est  qu'une  allusion  à  la  circonstance,  et  qu'il  n'est 
que  la  queue  du  LLon,  qui  alors  était  fort  éveillé. 
Agréez,  etc. 

Signé:  le  Comte  de  KERiiSPtRTZ. 

(Copie  conform.e  du  préfet  d'Ille-et- Vilaine.) 

Cette  version,  à  peine  retouchée  ot  un  peu  plus  com- 
plète, est  reproduite  par  le  duc  de  Fellre,  ministre  do  la 
guerre  (8  mars),  qui  la  tient  d'un  officier,  ancien  membre 
de  l'association.  Mais  Pavetti  et  le  général  Simon,  gouver- 
nour  do  la  Corse  pendant  les  Cent-Jours,  sont  sous  la  sur- 
veillance (le  la  police  et  incapables  de  nuire  (i).  Les  infor- 
mateurs du  sous-préfet  de  Fougères,  d'autre  part,  le 
porte-enseigne  Duminiau  et  M.  Connicr  du  Médicde  Guin- 
gamp,  sont  tout  à  fait  dévoués  au  roi  (2).  Enfin,  quand 
Dt'cazes  demande  au  ministre  de  la  marine  des  renseigne- 
menls  sur  neuf  officiers  do  marine  qui  ont  été  désignés 
comme  ayant  fait  partie  du  Lion  Dormant  (3),  le  vicomte 
Du  Bouchage  lui  répond  le  10  mai  suivant: 

J'ai  fait  prendre  secrètement  des  informations  sur  cet  objet 
et  particulièrement  sur  les  officiers  désignés  dans  ladite  liste; 
on  n'a  rien  pu  découvrir  ni  sur  cet  ordre,  ni  sur  lesdits  offi- 


(1)  F"»  6791,  no  310,  sur  le  général  Simon.   Voir  également  Arch.  de  la 
marine  moderne,  BB»  428,  f.  134. 

(2)  Lettre  du  30  mars  1816. 

(3)  Lettre  du  14  mars  1816,  minute. 
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ciers,  qui  puisse  me  donner  des  preuves  d'authenticité  à  cet 
égard  (i). 

L'ordre  du  Lion  Dormant  devient  décidément  un  mythe 
insaisissable.  Au  mois  de  juin,  cependant,  il  parut  une 
dernière  fois  vouloir  se  réaliser,  et  l'on  pense  trouver  le  fil 
conducteur.  Le  23,  en  eiîel,  le  préfet  de  la  Manche  écrivait 
à  Decazes  : 

On  m'a  rapporté  qu'un  sieur  Marais,  capitaine  d'artillerie, 
j  qui  doit  résider  au  Conquest,  près  Brest,  se  trouvant  moraenla- 

j  némenl  à  Yalognes,  a  drt  parler  à  un  particulier  de  cette  ville 

j  d'une  espèce  d'ordre  ou  d'association  clandestine  qui  prend  le 

I  nom  du  Repos  du  Lion  ;  il  a  dû  môme  montrer  un  brevet  de  cet 

\  ordre,  dont  il  est  membre.  Ce  brevet  est  un  morceau  de  très 

]  beau  papier  de  parchemin  de  la  dimension  ordinaire  des  bre- 

!'  vêts,  sur  lequel  sont  imprimées  plusieurs  figures  emblémati- 

ques, et  où  il  est  dit  que  la  personne  à  laquelle  il  est  délivré  a 
:  été,  en  raison  de  ses  vertus,  admise  au  nombre  des  frères;  il 

]  porte  les  signatures  des  chefs  de  l'ordre,  mais  elles  sont  figu- 

rées d'une  manière  mystérieuse  qui  n'en  fait  pas  connaître  les 
noms;  au  côté  gauche  de  ce  brevet  est  suspendu  par  un  ruban 
de  soie  une  petite  boîte  de  fer  blanc  renfermant  un  sceau  de 
cire  qui  représente  un  Lioti  Dormant,  C'est  à  Brest  ou  au  Con- 
quest que  le  sieur  Marais  doit  avoir  été  reçu,  moyennant 
100  francs,  ce  qui  pourrait  faire  croire  que  le  foyer  de  l'associa- 
tion est  dans  la  Bretagne,  et  je  n'ai  pas  lieu  de  penser  qu'il  ait 
aticune  ramification  dans  ce  département. 

Mais  le  il  juillet,  M.  des  Retours,  sous-préfet  de  Valo- 
gnes,  renverse  tout  Téchafaudage.  Marais,  «  aussi  simple 
qu'indiscret  »,  est  royaliste  et  franc-maçon,  —  adepte 
d'une  loge  brestoise  fondée  en  1808  par  un  prêtre  apostat 

il)  D'ailleurs  dès  1814,  le  ministre  de  la  marine,  sur  linvitation  du 
comte  Beugnot,  directeur  général  de  la  police,  prescrit  aux  chefs  de  la 
marine  dans  les  ports  de  faire  surveUler  les  marins  revenus  d'Angle- 
terre, dont  les  mauvaises  dispositions  sont  connues.  Arch.  de  la  marine, 
BB*  141,  f.  284).  —  Il  convient  de  noter  ici  que  Ihs  Archives  de  la  marine, 
en  dépôt  aux  Archives  nationales,  ne  contiennent  rien  sur  le  Lion  Dor^ 
maut. 
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devenu  chef  de  bataillon   (1).  El,   fort  honnèlement,  le 
fonctionnaire  conclut  : 

J'avoue  que  je  suis  un  peu  piqué  qu'une  aiïaire  qui  s'était 
présentée  d'abord  sous  un  aspect  important  ait  une  conclusion 
jusqu'à  un  certain  point  ridicule.  Il  est  vrai  pourtant  qu'en 
matière  de  police,  il  règne  toujours  une  demi-obscurité  qui 
prête  à  Terreur.  C'est  d'ailleurs  en  pareil  cas  qu'il  est  du  devoir 
d'être  bien  aise  d'avoir  été  trompé. 

Ainsi,  racontars  absurdes  forgés  de  toutes  pièces  par 
des  policiers  fantaisisles  ou  des  fonctionnaires  craintifs, 
documenls  fabriqués  à  Timitation  des  diplômes  de  la 
maçonnerie,  qui  reprenait,  à  cette  époque,  une  nouvelle 
vigueur  (2),  voilà  quelle  était,  au  fond,  la  vérité  sur  le 
Lion  Dormant.  Il  n'avait  tenu  qu'aux  préfets  ultras  d'en 
faire  cependant  une  machine  de  guerre;  sauf  ceux  de  la 
Nièvre  et  de  Saône-et-Loire,  ils  étaient  prêts  à  marcher 
dans  la  voie  de  la  répression  contre  des  conspirateurs 
imaginaires  qui  devaient  se  confondre  naturellement  avec 
les  adversaires  politiques.  A  celui  de  Seine-et-Marne, 
M.  Messier,  propriétaire  à  Claye,  dictait  son  devoir: 

11  serait  bon  qu'on  moutonnât  les  prisons  et  maisons  de 
détention  ;  qu'on  éclairât  les  hôtels  principaux  des  grandes 
routes  fréquentées  par  les  voyageurs  et  aussi  les  cafés,  les 
cabarets,  et  enfin  qu'on  suivît  et  surveillât  de  près  les  Water- 
lootistes,  dont  la  conjuration  doit  naturellement  espérer  ses 
plus  forts  secours  (3). 

A  Paris,  le  policier  Vincent  donnait  le  programme  des 

1;  InformatioQ  du  commissaire  spécial  de  i)olice  de  Brest,  du  29  juillet 
18U>.  II  ajoute  que  la  loge  du  Repos  du  Lion  s'est  fondue  dans  celle  de 
V Heureuse  Rencontre  et  de  (a  Parfaite  Union, d'ot  sont  sortis»  à  peu  prés 
tous  les  honnêtes  gens.  » 

(2)  Le  dossier  du  Lion  Dormant  en  contient  certainement  deux. 

(3j  Lettre  du  directeur  général  des  postes,  15  mars  1816. 
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mesures  à  prendre  (1).  Decazes,  que  certains  ullras  accu- 
saient d'avoir  voulu  délibéremment  contaminer  l'esprit 
public  au  début  de  1816  (2),  Decazes,  que  son  collègue  de 
rinlérieur,  Vaublanc,  dénonçait  à  tous  les  amis  du  trône 
comme  un  traître  (3),  Decazes,  en  effet,  ne  pouvait  se 
résigner  à  trouver  dans  le  dossier  du  Lion  Dormant  des 
faits  suffisamment  caractérisés,  —  la  jurisprudence  du 
temps  en  exigeait  tout  de  même  un  minimum,  —  pour 
permettre  d'ouvrir  une  instruction  judiciaire.  On  surveilla 
sérieusement  le  général  Simon,  on  perquisitionna  chez 
Carillon,  garçon  de  bureau  du  valet  de  chambre  de  Mon- 
sieur (4),  on  arrêta,  le  23  mars,  Cugnet  de  Montarlot,  mis 
en  liberté  au  mois  de  septembre  suivant  ;  on  n'impliqua 
pas  Ricbard  Lenoir  dans  une  affaire  inexistante,  mais, 
pour  le  séduire,  on  lui  donna  des  facilités  de  paiement 
pour  le  remboursement  des  1.300.000  francs  prêtés  par  le 
Trésor  impérial  (5). 

Le  4  août  1816,  Decazes  faisait  classer  le  dossier  du 
Lion  Dormant,  Dans  cette  affaire  précise,  d'ailleurs  minus- 
cule, la  politique  personnelle  de  Decazes  apparaissait, 
op|)osée  aux  exagérations  des  nlhas,  et  aboutissant  au 
départ  de  Vaublanc,  puis  à  la  dissolution  de  la  Chambre 
introuvable  le  3  septembre  1816.  La  période  violente  de  la 
.seconde  Restauration  prenait  alors  iin  (6). 

Georges  Bourg ln. 


(1)  Lettre  du  13  janvier  1816. 

(2)  Rapport  du  29  février  1816. 

(3)  Cf.  Villèle,  Mém.,  I,  454-45:;. 

(4)  Note  du  17  janvier  1816. 
(5""  F'*,  dossier  non  coté. 

(6)  Sur  l'organisation  de  la  haute  police  sous  le  ministère  Decazes,  voir, 
aux  Arch.  nat.,  F^  990o  (réponses  par  les  préfets  à  la  circulaire  du  12  mai 
1817). 
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LORIQUET  EN  INDO-CHINE 

Sous  ce  titre,  M.  Aulard  a  publié,  dans  V Aurore  du 
27  novembre  1906,  un  article  dont  voici  la  plus  grande 
partie  : 

Je  savais  bien  que  le  Père  Loriquet  était  immortel  — 
immortel  comme  la  bêtise  humaine  —  mais  je  ne  savais  pas 
qu'il  avait  quitté  la  France,  où  tant  de  liens  le  retenaient,  pour 
se  fixer  en  Indo-Chine,  et  y  appliquer  les  illustres  principes 
de  sa  méthode  historique. 

Là-bas  il  est  missionnaire,  missionnaire  de  la  mission  du 
Késo,  et  il  s'appelle  le  Révérend  Père  Ravier. 

H  sait  le  latin,  il  a  appris  Tannamite  et  il  a  mis  son  savoir 
au  service  des  gens  du  pays,  non  seulement  en  leur  prêchant 
les  utiles  beautés  de  Tlmmaculée  Conception,  mais  encore  par 
la  publication,  en  langue  annamite,  d'un  abrégé  d'histoire 
ecclésiastique  dont  le  texte  est  :  Compendium  hisloriœ  eccle- 
siasiicœ. 

De  même  que  tout  est  ou  doit  être  dans  l'Eglise  qui  est  une 
cité  complète,  de  même  toute  l'histoire  doit  se  trouver  dans  une 
histoire  ecclésiastique. 

Cette  idée  a  amené  M.  Georges  Beaubois,  publiciste  à  Hanoï, 
et  qui  sait  l'annamite,  à  lire  le  bouquin  du  R.  P.  Ravier,  et, 
surmontant  Tennui  du  fatras,  il  y  a  trouvé  des  perles,  je  veux 
dire  un  aperçu  historique  de  la  Révolution  française  à  l'usage 
des  indigènes. 

Il  a  traduit  les  morceaux  les  plus  brillants,  et  un  de  ses  amis 
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a  eu  la  louable  indiscrétion  de  me  les  envoyer  pour  que  j'en 
fasse  profiler  le  public  français. 

Voici,  par  exemple,  comment  y  est  contée,  p.  280  du  troi- 
sième volume,  l'affaire  de  la  mise  au  Panthéon  de  Voltaire  et 
de  Rousseau  : 

<i  Le  11  juillet  1791,  dit  le  R.  P.  Ravier,  l'Assemblée  consti- 
tuante résolut  de  s'emparer  de  l'église  Sainte-Geneviève, 
patronne  de  la  Ville  de  Paris,  lui  donna  le  nom  de  Panthéon, 
et  y  fit  transporter  les  ossements  de  la  canaille  Voltaire. 
Quelques  temps  après,  on  y  transporta  les  ossements  d'une 
autre  canaille,  Rousseau  ». 

Vous  voyez  que  Ravier-Loriquet  est  éloquemment  fidèle  à  sa 
méthode,  et  aussi  que  son  choix  d'épithètes est  toujours  original. 

Dans  le  tfxte  annamite,  le  traducteur  nous  apprend  que  Vol- 
taire est  appelé  thnng,  et  que  ce  mot  s'applique  généralement 
aux  malfaiteurs,  non  pas  aux  malfaiteurs  de  bonne  éducation, 
mais  aux  malfaiteurs  de  bas  étage.  C'est  donc  bien  par  le  mot 
français  canaille  qu'il  faut  traduire  le  mot  annamite  thang. 

Les  bons  pères,  ces  propagateurs  du  génie  français  chers  à 
notre  diplomatie,  voilà  quelle  idée  ils  donnent  aux  Annamites 
de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Voltaire  est  thang l  Rousseau  est 
tkang  ! 

Ravier-Loriquet  ayant  dit  cela,  détache  un  trait  charmant  : 

«  Quelqu'un  s'écria  :  Si  l'on  jetait  ces  deux  dépouilles  dans 
une  fosse  d'aisance,  ce  serait  plus  logique!  » 

Qui  est  ce  logicien  anonyme?  Tout  le  monde  et  personne. 
C'est  la  voix  du  bon  sens,  la  voix  de  la  vertu  qui,  du  fond  de 
l'histoire,  crie  au  jeune  Annamite  qu'on  initie  au  génie  fran- 
çais :  Voltaire  est  thang  !  Rousseau  est  thang!  Donc  la  Répu- 
blique française  est  thang! 

Jeune  Annamite  à  qui  le  R.  P.  Ravier  enseigne  l'histoire  de 
France,  qu'est-ce  que  la  Convention  nationale? 

«  Elle  comptait,  dit  le  livre,  sept  cent  cinquante  membres, 
et,  parmi  ceux-ci,  il  y  en  avait  un  grand  nombre  qui  étaient 
méchants,  cruels  et  dangereux,  suivant  la  canaille  Robespierre. 
Aussi,  durant  ces  trois  années,  les  gens  honnêies  furent  persé- 
cutés et  tués  en  grand  nombre.  >» 

Robespierre  est  thang.  La  Convention  est  thang, 

«  Tous  ces  députés  féroces,  voyant  que  Louis  XVI  vivait 
encore,  sentaient  leur  haine  inassouvie,  et  voulurent  le  con- 
damner à  mort...  Le  :21  janvier  1793,  Louis  XVI  fut  exécuté.  Ce 
fut  un  grand  crime,  dont  la  France  sera  punie.  ) 
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Et  bien,  (lites-donc,  Révérend  Père  et  le  respect  de  la  chose 
jugée?  Qu'en  faites-vous?  Quant  à  la  punition  des  Français,  ils 
ont  déjà  perdu  deux  provinces  pour  avoir  voulu  maintenir  le 
pape  roi  de  Rome  malgré  les  Italiens,  et  vous  trouvez  que  ça 
ne  suffit  pas?  Vous  voulez  nous  faire  perdre  encore  la  Bour- 
gogne et  la  Franche-Comté,  comme  supplément  de  punition 
pour  le  crime  que  nos  aïeux  commirent  en  guillotinant  un  roi 
de  France  qui  trahissait  la  France!  Je  le  vois  bien  :  à  vos  yeux 
et  pour  vos  élèves  annaniites,  ce  n'est  pas  seulement  Voltaire 
qui  est  thamj,  ce  n'est  pas  seulement  Rousseau,  ce  n'est  pas 
seulement  Robespierre,  ce  n'est  pas  seulement  la  République  : 
la  France  même  est  ihang. 

Trahir  la  France,  la  France  de  la  Révolution,  vous  enseignez 
que  c'est  vertu,  que  c'est  devoir,  que  c'est  piété.  Vous  enseignez 
aux  jeunes  Annamites,  pages  286  et  287  de  votre  tome  ÎII,  qu'en 
1793  la  ville  de  Lyon  eut  raison  de  se  révolter  contre  la  Con- 
vention et  que  la  ville  de  Toulon  fut  héroïque  en  se  livrant  aux 
Anglais.  Malheureusement  cela  réussit  mal,  et  ces  villes  retom- 
bèrent, dites-vous  «  au  pouvoir  des  brigands  »,  c'est-à-dire  au 
pouvoir  de  Français  et  des  républicains. 

Et  le  R.  P.  Ravier  enseigne  aux  Annamites  qu'au  temps  de  la 
Révolution  française  il  n'y  eut  de  vertu  qu'en  Vendée  et  en  Bre- 
tagne. «  Les  populations  de  ces  régions,  dit-il,  sont  d'un 
caractère  franc  et  sincère,  se  soumettent  aisément  aux  autorités 
et  respectent  les  prêtres.  Aussi,  en  apprenant  que  la  Convention 
avait  tué  Louis  XVI,  qu'elle  persécutait  les  prêtres  et  les 
honnêtes  gens,  les  habitants  de  la  Vendée  et  de  Bretagne  se 
soulevèrent  pour  ne  pas  servir  les  brigands.  » 

Jeunes  Annamites,  apprenez  que  le  vrai  patriotisme  français, 
c'est  le  patriotisme  des  émigrés  :  «  Il  y  eut,  dit  le  R.  P.  Ravier, 
un  grand  nombre  do  gens  illustres  qui  s'enfuirent  à  l'étranger 
pour  engager  tous  les  rois  à  secourir  le  peuple  de  France,  à 
le  débarrasser  des  brigands,  et  à  rétablir  l'ancien  ordre  de 
choses.  » 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  Ravier- Loriquet  avait  oublié  le 
châtiment  que  son  Dieu  avait  déjà  infligé  à  la  France  en  lui  fai- 
sant perdre  l'Alsace  et  la  Lorraine  pour  les  beaux  yeux  du 
pa[)e.  Il  ne  l'oublie  pas.  Il  ne  pense  qu'à  cela,  et  joyeusement. 
II  dit  aux  Annamites,  p.  399  du  môme  tome  III  :  «  Le  \  août 
1870,  la  Franco  fut  vaincue  dans  une  bataille;  le  6  août  elle  fût 
vaincue  dans  une  plus  grande  bataille.  Or,  c'était  ce  jour-là 
même  que  les  troupes  françaises  quittaient  le  service  du  pape 
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pour  revenir  en  France  :  ce  qui  prouve  que  Dieu,  ne  pou- 
vant contenir  sa  colère,  frappait  ici  la  France  pour  avoir 
péché  là.  » 

Voilà  comme  les  missionnaires  catholiques,  enseignent  la 
France,  enseignent  le  génie  français  en  Indo-Chine... 

A.   AULARD. 
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Il  suffit  de  parcourir  la  bibliographie  qui  figure  en  tèle 
de  l'ouvrage  de  M.  Henri  Sée  (1)  pour  s'apercevoir  à  quel 
point  la  littérature  du  sujet  qu'il  étudie  est  pauvre.  Sauf 
quelques  contributions  sur  des  points  de  délail,  Thisloire 
critique  des  classes  rurales  de  la  France  moderne  reste 
tout  entière  à  écrire.  Pour  la  Bretagne,  les  contributions 
plus  nombreuses  que  pour  les  autres  provinces  ne  sont 
cependant  encore  que  d'imparfaites  esquisses  qui  n'ont  pu 
dispenser  Tauteur  de  travailler  de  première  main.  L'ère 
des  monographies  provinciales  s'ouvre  donc  vraiment;  elle 
s'ouvre  avec  éclat  par  l'important  ouvrage  de  M.  Sée.  On 
peut,  sans  exagération,  le  regarder  comme  un  excellent 
exemple  de  la  méthode  à  suivre. 

Les  recherches  documentaires  sont  profondes  et  variées  ; 
les  détails  précis,  produisant  un  effet  pittoresque  lorsqu'ils 
s'accumulent  et  se  complètent  pour  former  un  tableau 
rétrospectif,  vivant  et  pourtant  sans  fausse  prétention  litté- 
raire; les  aperçus  personnels  de  l'auteur,  souvent  fins  et  en 
même  temps  prudents  ;  l'exposition  claire,  simple, 
empreinte  de  la  sérénité  qui  convient  à  l'historien  sans  le 


(1)  Les  classes  rurales  en  Bretagne,  du  xvi«  siècle  à  la  Révolution,  par 
Henri  Sée,  professeur  à  l'Université  de  Rennes.  Paris,  Giard  et  Biière, 
1906,  in-8*  de  xxi-544  pages. 
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dispenser  d'une  sensibilité  latente  au  spectacle  des  souf- 
frances des  classes  populaires  d'autrefois.  Bref,  par  Tarn- 
pleur  de  la  conception,  la  solidité  de  la  documentation, 
Tonvergure  d'une  haute  érudition  aussi  philosophique  que 
réaliste,  le  livre  de  M.  Sée  est  certainement  un  modèle. 
Quand  nous  aurons  pour  diverses  régions  bien  choisies  de 
la  France  provinciale  des  monographies  aussi  sérieuses, 
exactes  et  larges  que  celle-ci,   l'histoire  des  paysans  fran- 
çais à  l'époque  moderne  pourra  être  écrite,  et  il  sera  per- 
mis de  tracer  pour  cette  époque  une  synthèse  aussi  intéres- 
sante et  suggestive  que  celle  que  M.  Sée,  lui-même,  a  si 
remarquablement  réussie   dans    son  livre   antérieur:   Les 
classes  rurales  et  le  régune  domanial  en  France  au  moyen 
à(je  (Paris,  i901).  En  tout  cas,  grâce  à  lui,  l'histoire  des 
paysans  bretons  est  aujourd'hui   achevée    d'une  manière 
satisfaisante,  dans  l'ensemble,  et  ne  pourra  être  complétée 
que  dans  certains  détails.  Car  l'ouvrage  dont  nous  rendons 
compte  est  la  suite   d'une  monographie  parue  dès  1896 
sous  le  litre:  Étude  sur  les  classes  rurales  en  liretagne  au 
moyen  âge. 

Cet  ouvrage,  il  importe  toutefois  de  le  remarquer, 
déborde  par  ses  résultats  la  région  à  laquelle  il  se  circons- 
crit. L'auteur  écrit  souvent  ces  mots  :  cotnme  ailleurs, 
co?nme  partout  ailleurs.  C'est  qu'en  etfet  ses  propres 
recherches  ou  le  petit  nombre  de  travaux  recommandables 
sur  le  sujet  lui  ont  aussi  permis  (ht  constater  plus  d'une 
fois  que,  sauf  certaines  idiosyncrasies  locales,  les  institu- 
tions et  usages  du  régime  seigneurial  ou  royal  et  la  condi- 
tion économique,  juridique  ou  sociale  des  paysans  bretons, 
malgré  l'originalité  de  la  province,  ressemblaient  fort,  au 
cours  de  la  période  envisagée,  à  ceux  des  autres  provinces. 
Pour  ma  part,  en  lisant  le  livre,  j'ai  à  tout  moment  cru 
trouver  un  exposé  de  Tétat  de  l'agriculture  et  des  classes 
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rurales  de  TIle-de-France  ou  de  TOrléanaîs,  et  comme 
reconnu  des  documents  qui,  moyennant  quelques  change- 
ments de  noms  ou  de  termes,  auraient  pu  être  extraits  dos 
archives  du  Loiret  ou  de  Seine-et-Marne  aussi  bien  que  de 
celles  dllle-et-Vilaine  ou  du  Finistère.  Ce  fait  confirme  ce 
que  je  disais  plus  haut.  S'il  existait  seulement  pour  une 
douzaine  de  provinces  des  monographies  bien  faites,  on 
pourrait  considérer  le  champ  des  recherches  comme  suffi- 
samment fouillé  pour  permettre  des  conclusions  générales 
d'un  caractère  suffisamment  scientifique. 

On  est  d'abord,  il  est  vrai,  un  peu  surpris  du  titre  adopté 
par  M.  Sée  :  «  les  classes  rurales  du  x\f  siècle  à  la  Révolu- 
tion ».  Il  répond  à  Tintention  de  l'auteur.  Mais,  d'ordinaire, 
nous  envisageons  avec  une  juste  défiance  les  livres  qui, 
consacrés  à  une  histoire  aussi  délicate  que  Thisloire  écono- 
mique et  sociale,  englobent  une  période  aussi  vaste  et 
aussi  riche  en  documents  que  les  trois  derniers  siècles  de 
Tancienne  monarchie.  M.  Sée  a  prévu  Tobjection.  Il  y  a 
implicitement  répondu  par  la  démonstration  même  qu'est 
tout  son  ouvrage  et  par  la  réussite.  Explicitement  aussi, 
lorsque,  dans  la  préface,  il  avertit  que  la  situation  des 
classes  rurales  en  Bretagne  est  agronomiquement,  juridi- 
quement et  économiquement  fixée  dès  la  fin  du  moyen 
Age  et  n'a  pas  depuis  lors  subi  de  modifications  essen- 
tielles. 

Dans  le  sujet  traité,  la  chronologie  est  donc  d'importance 
secondaire.  De  là  résulte  légitimement  une  division  du 
livre,  non  chronologique,  mais  seulement  méthodique  et 
un  plan  d'un  caractère  idéologique.  Les  variations  qui, 
dans  chaque  ordre  d'idées  et  de  questions,  ont  pu  se  pro- 
duire au  cours  dos  trois  siècles  envisagés  sont  d'ailleurs 
signalées  et  commentées  à  leur  place. 

L'ouvrage  est  divisé  en  sept  parties,  dont  nous  ne  pou- 

T.  Li,  1906.  24 
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vons  qu'indiquer  sommairement  la  matière  et  les  conclu- 
sions principales. 

1"  La  condition  penoniielle  des  paymtis.  —  Quoique 
Témancipation  du  paysan  breton  soit  accomplie  dès  la  fin 
du  moyen  Age,  on  constate  jusqu'à  la  Révolution  quelques 
vestiges  de  l'ancien  servage. et  de  la  mainmorte  attestés 
par  la  persistance  du  régime  du  domaine  congéable  soumis 
à  Tusement  de  Rolian,  que  caractérise  le  droit  de  juvei- 
gnerie  et  par  la  persistance  de  Tusemenl  de  Quevaise  qui  a 
de  grandes  analogies  avec  celui  de  Rohan.  Mais  les  modes 
de  tenure  servile  que  régissent  ces  deux  usements  n^attei- 
gnent  qu'  «  une  très  petite  portion  »  (page  22)  de  la  popu- 
lation rurale,  et  la  servitude  personnelle  peut  être  regardée 
comme  un  phénomène  exceptionnel. 

2°  L'organisation  de  la  propriété  foncière.  —  Si,  en 
énorme  majorités  les  paysans  sont  libres,  sont-ils  les  maîtres 
de  la  terre  ?  S'ils  ne  le  sont  pas  complètement,  dans  quelle 
mesure  ?  —  Après  une  remarquable  étude  sur  la  propriété 
seigneuriale  (je  recommande  surtout  les  pages  35  à  48  sur 
le  domaine  proche  et  les  mouvances  et  le  chapitre  II  sur 
l'administration  seigneuriale  et  ses  procédés  vexatoires), 
M.  Sée  consacre  à  élucider  ces  questions  un  chapitre  très 
intéressant.  On  y  voit  que,  dès  le  moyen  âge,  le  paysan 
breton  fut  propriétaire  ou  se  regarda  comme  lel,  sous 
réserve  de  certaines  redevances,  de  la  tenure  dont  il  jouis- 
sait héréditairement.  Ainsi  entendue,  la  propriété  pay- 
sanne a  exisiéen  Bretagne  comme  ailleurs  jusqu'à  1789. 
Mais  le  point  important  (étendue  de  la  portion  du  sol  que 
le  paysan  possède)  se  laisse  malaisément  résoudre  pour 
cette  province,  à  la  différence  de  plusieurs  autres  régions. 
C'est  la  faute  des  documents.  Ils  sont  insuffisants.  Les 
rôles  bretons  des  vingtièmes  sont  moins  complets  et  précis 
que  ceux  du  Limousin  ou  du  Laonnais,  par  exemple,  qu'a 
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utilisés  M.  Loulchisky.  Cependant,  ils  en  disent  assez  pour 
que,  complétés  par  les  papiers  seigneuriaux  (terriers, 
aveux),  il  soit  possible  de  voir  que  les  propriétés  paysannes 
se  réduisent,  dans  la  plupart  des  cas,  à  d'infimes  parcelles, 
à  de  maigres  lopins  qui  n'assureraient  pas  à  leurs  posses- 
seurs la  subsistance,  s'ils  ne  joignaient  à  la  culture  du  sol 
la  location  de  leurs  bras  comme  journaliers,  ou  l'exploita- 
tion complémentaire,  sous  forme  de  fermage  etdemétayage, 
des  propriétés  voisines  du  seigneur,  du  bourgeois  ou  même 
de  quelque  paysan  ricbe  et  gros  cultivateur;  ou  encore 
Texercico  adventice  et  subsidiaire  d'une  petite  profession 
industrielle  ou  commerciale  qui  ajoute  un  modique  appoint 
au  revenu  do  la  petite  part  de  terre  tenue  en  propre. 

L'exploitation  du  sol  breton  offre  donc  une  complexité 
que  M.  Sée  a  finement  mise  en  lumière,  particulièrement  à 
la  pag«î  75.  Il  y  montre  :  l''  l'infériorité  du  nombre  des 
terres  paysannes  affermées  comparai ivement  à  celles  des 
terres  exploitées  par  leurs  propriétaires  et  «  tenues  en 
main  »  ;  la  supériorité  do  l'étendue  superficielle  des  pre- 
mières sur  celle  des  secondes;  2°  le  morcellement  de  la 
tenuro  paysanne  éparso  en  plusieurs  parcelles  éloignées 
les  unes  des  autres  ;  3°  enfin ,  le  rapport  entre  la  constitution 
de  la  propriété  paysanne  et  le  mode  do  groupement  de  la 
population.  Je  noie  spécialement  Ce  dernier  point,  qui 
aurait  pu  faire  de  la  part  de  M.  Sée  l'objet  d'une  démons- 
tration étendue.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  (jue  l'idée 
vient  sous  sa  plume.  Elle  apparaît  déjà  dans  son  livre  pré- 
cité sur  les  classes  rurales  et  le  régime  domanial.  Il  y  consta- 
tait que  la  répartition  de  la  population  est  conditionnée  par 
la  nature  du  sol,  le  régime  des  eaux  et  le  régime  cultural. 
Il  le  redit  encore  ;  et  il  a  raison  d'insister,  ouvrant  ainsi 
un  champ  d'investigations  géograpliico-démographiques, 
champ  encore  vierge  dont  le  défrichement  s'impose  pour  le 
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'V  U-  Y^fjim^  ^^'njn^nrial.  —  M.  S^e  pi55e  en  revue, 
dans  *:e'.t'>  partir.  le*  mille  form>«  jariJiques  ou  économi- 
qu-*  «le  l'f'ppression  des  p-ay>ar.s  par  les  nob-^s:  aveux. 
réforTia'.ioris  des  r«jles.  qui  «.>nt  obligatoires  et  très  oné- 
reux; —  rentes  qui.  quoique  intnnsèquemenl  peu  lour- 
des 1  .  accablent  pourtant  les  tenanciers  à  cause  des  abas 
•le  la  perception:  —  redevances  personnelles,  dont  il  ne 
reste  d'ailleurs  que  de  faibles  traces  devoirs  de  cliéants  el 
levants  et  droits  ile  fermage  :  —  corvées  ?énéri!emenl 
transformées  en  redevances  pécuniaires  fixes,  mais  dont  la 
charge  reste  pourtant  insupportable  à  cause  de  l'aggrava- 
tion des  corvées  extraordinaires:  -^  droits  casuels  de  mu- 
tation dont  la  seigneurie  tire  une  impor'ante  partie  lie  ses 
revenus  pour  le  plus  gran<l  dommage  de  la  propriété  pay- 
sanne: —  justice  sans  équité  ilout  le  magistrat  est  Tagent 
du   seigneur  dans  les  causes  mêmes  où  le   soigneur  est 

—  v. 

engagé,    magistrat    le    plus   souvent    ignorant   et  vénal. 
M.  Séê  constate  que  la  Bretagne  est  Tune  des  provinces 

I  M.  Sée  montre  dans  on  carieux  tableaa  p^es  93  et  ^4  qne  le  taux 
4e«  rentes  n'a  pas  seosfiblement  Tirié  entre  le  commencement  da 
xvii<  siècle  et  U  fin  da  xnu*. 
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OÙ  lo  nombre  des  justices  seigneuriales  fut  le  plus  grand, 
la  coutume  bretonne  portant  que  tout  seigneur  a  fief  et 
justice  ;  —  banalités  des  moulins  et  des  fours,  louées  à 
chers  deniers  à  des  fermiers  qui  se  rattrapent  sur  les  vas- 
saux ;  —  péages  également  affermés  à  haut  prix  et  faisant 
obstacle  aux  transactions  commerciales;  —  droit  de  foires 
et  marchés  dont  le  monopole  appartient  au  seigneur,  et 
qui  échappent  à  tous  les  efforts  de  la  royauté  pour  les 
réglementer  ou  pour  les  supprimer;  —  monopole  de  la 
chasse  et  de  la  pèche,  également  abusif  et  dur  aux  pay- 
sans; —  enfin  droits  seigneuriaux  divers,  que  les  contem- 
porains appellent  déjà  «  outrageants  »  ou  «  ridicules  »,  et 
dont  M.  Sée  trace  (ch.  XI)  un  piquant  tableau.  —  Les 
dîmes  perçues  par  les  seigneurs  ecclésiastiques  sont,  elles 
aussi,  très  oppressives,  h  cause  de  Texlrème  variabilité  et 
de  Télévation  de  leur  taux,  des  procédés  làlillons  dont  s'ac- 
compagne leur  incidence,  de  Tincertitude  sur  la  légitimité 
d'un  grand  nombre  d'entre  elles  (vastes  et  menues  dîmes), 
do  rindifférence  avec  laquelle  les  gros  décimateurs  rem- 
plissent leurs  devoirs  de  charité  et  de  piété,  de  Tavarice 
qu'ils  témoignent  envers  les  prêtres  des  paroisses  qui  ne 
peuvent  vivre  sans  l'appoint  des  droits  de  casuel,  par  quoi 
s'aggravent  encore  les  charges  des  paysans.  Le  caractère 
dos  dîmes  est  parfois  dénaturé  au  point  qu'elles  sont  deve- 
nues des  redevances  seigneuriales  dues  à  des  laïques 
(dîmes  inféodées).  —  M.  Sée  consacre  des  pages  curieuses 
à  décrire  les  violences  tyranniques  des  seigneurs  et  de 
leurs  agents,  la  subtile  et  accablante  ingéniosité  de  leurs 
tracasstM-ies  (1).  C'est  à  ce  propos  une  question  de  savoir 
si  le  régime  seigneurial  s'est  aggravé  à  la  fin  du  xviir  siè- 
cle en  Bretagne  comme  dans  d'autres  provinces.  L'auteur 

(1)  Voir  notamaienl  les  passages  relatifs  au  devoir  de  sergentise  et  aux 
«  apprécis  »  de  grains,  pages  190  et  suivantes. 
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y  répond  dans  son  chapitre  XIV.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
jamais  ou  en  Broiagne  décadence  du  régime  seigneurial  ; 
par  conséqucMit,  la  réaction  féodale  n'a  pas  dû  s'y  exercer 
aussi  rudement.  Cette  continuité  du  régime  seigneurial 
parait  être  la  conséquence  des  libertés  dont  jouissait  la 
province  et  de  la  situation  favorisée  qui  fut,  sans  inter- 
ruption, celle  des  privilégiés  jusqu'en  1789;  elle  résulte 
aussi  (lu  fait  quf^  les  seigneurs  bretons  ne  pratiquaient  pas 
TabsiMiléisme.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  eu  décadence,  les  pra- 
titjues  abusives  et  les  réactions  des  nobles  et  de  leurs 
agents  n'en  furent  pas  moins  une  réalité  aussi  en  Breta- 
gne au  xviir  siècle.  Dans  la  démonstration  qu'il  en  fait, 
M.  Sée  insiste  particulièrement  —  il  y  revient  en  plusieurs 
autres  endroits  de  son  livre  —  sur  la  hausse  du  taux  des 
fermagep,  hausse  disproportionnée  à  Télévalion  du  prix 
des  denrées  [)roduiles  directement  par  la  culture  (grains, 
viande).  C'est  là  un  fait  assez  général,  probablement  uni- 
versel, dont  la  cause  doit  être  recherchée  plus  dans  Tàpre 
désir  des  seigneurs  d'augmenter  leurs  revenus  (jue  dans 
les  défrichements  et  les  progrès  agionomicjues  au  xvnT  siè- 
cle. Les  améliorations  de  la  techni(|ue  agricole  ne  sont  pas 
une  explication  suffisante  du  phénomène,  comme  Tout  cru 
divers  auteurs.  A  voir  en  elînt  les  choses  d'un  peu  près,  on 
s'aper(;()it  que  les  perftclionnements  préconisés  par  les 
sociétés  d'agriculturcî  et  enct)uragés  par  le  pouvoir  royal 
n'ont  atteint  que  la  couche  superlicielle  des  propriétaires, 
les  très  grands  propriétaires  qui  veulent  donner  l'exemple 
des  bonnes  méthodes.  Mais  la  masse  des  paysans  échappe 
au  mouvement.  Les  contemporains  reconnaissaient  déjà 
que  cette  masse  était  trop  misérable  pour  tirer  profit  des 
progrès  accomplis  :  trop  misérable,  donc  (»eu  instruite  et 
peu  facile  à  instruire,  engagée  profondénieut  dans  de  sécu- 
laires errements  de  routine;   trop   misérabl(\  [Kir  consé- 
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qiiont  sans  capital,  et  dénuée  des  «  avances  »,  comme  on 
disait  alors,  nécessaires  à  la  «  reproduction  »•.  Si  remar- 
quable qu*aitélé  le  commencement  d'industrialisation  capi- 
taliste de  Tagricullure  au  xYin**  siècle,  c'est  un  pUénomènc 
plus  en  surface  qu'en  profondeur.  —  Le  dernier  chapitre 
(XV)  de  cette  troisième  partie  concerne  les  usurpations 
seigneuriales,  les  droits  d'usage  très  anciens;  ces  usurpa- 
lions  qui  en  restreignent  la  jouissance  par  le  moyen  du 
triage  ou  cantonnement  qui  tournent  au  détriment  des 
petits  {)ropriétaires  et  des  journaliers  progressi\'ement  dé- 
pouillés des  pâturages  communs  où  s'alimentaient  les  bes- 
tiaux, et  de  rallègemeiit  qui,  à  cause  de  ces  conditions 
onéreuses,  ne  profite  qu'aux  paysans  aisés  et  aux  bour- 
geois. 

4°  Lp:^  divers  modes  de  location  des  terres  et  la  main- 
d'œuvre  agricole.  —  Deux  de  ces  modes  sont  communs  à 
toutes  les  provinces  :  le  fermage  et  le  métayage,  que 
^[.  Sée  étudie  longuement;  le  métayage  est  plus  répandu 
que  le  fermage,  et  aussi  plus  lourd  aux  locataires, -tous 
deux  d'ailleurs  engendrant  la  souifrance  et  riiidigence. 
D'autres  modes  sont  propres  à  la  Bretagne.  Ce  sont  la 
ferme  à  détroit,  intermédiaire  entre  les  deux  précédents, 
consistant  dans  un  bail  à  moitié  fruits  avec  versement 
d'une  petite  rente  en  argent;  —  le  domaine  congéable,  qui 
est  prédominant  dans  la  province  et  consiste  en  ce  que  le 
domanier  n'est  propriétaire  que  des  édifices  et  superficies, 
le  seigneur  restant  celui  du  fonds  et  pouvant  tous  les  neuf 
ans  congédier  le  tenancier;  à  ce  régime  qui  n'a  cessé 
d'aller  en  s'aggravant  jusqu'à  la  lin  de  l'ancienne  monar- 
chie, M.  Sée  consacre  un  chapitre  (pages  263  à  30S)  qui 
forme  Tun  des  plus  nouveaux  du  volume;  —  le  complant, 
tenure  usitée  dans  le  vignoble  nantais,  où  le  complanteur 
n'est  propriétaire  que  du  plant  de  la  vigne,  celle-ci  restant 
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porpéluellcmcnt  propriété  du  seigneur.  La  condition  des 
fermiers,  métayers,  domaniers,  complanteurs  est  malheu- 
reuse. Plus  misérables  encore  sont  les  journaliers,  très 
nombreux,  dont  les  salaires,  s'ils  ont  monté  au  xviii''  siè- 
cle, se  sont  moins  élevés  que  les  prix;  les  domestiques 
dont  les  gages  ont  pu  également  augmenter,  mais  qui  sont 
à  la  merci  des  crises;  enfin  les  artisans.  La  hausse  des 
salaires  des  domestiques  agricoles  ne  parait  pas  avoir  été 
un  fait  exclusivement  propre  à  la  Bretagne;  on  le  retrouve 
ailleurs,  où  il  s'explique  par  un  phénomène  auquel  M.  Sée 
ne  fait  aucune  allusion  :  la  rareté  des  bras  produite  par  la 
dépopulation  des  campagnes. 

5**  La  fiscalité  royale.  —  Comme  partout,  elle  pèse 
lourdement  en  Bretagne  sur  les  classes  rurales,  sous  forme 
d'impôts  injustement  répartis,  exemptions  et  privilèges 
nombreux,  perçus  d'une  manière  vexatoireet  arbitraire,  ne 
cessant  de  s'aggraver  au  cours  du  xviii*  siècle.  M.  Sée 
insiste  particulièrement  sur  les  droits  d'enregistrement,  de 
nouveaux  acquêts,  de  franc-fief  et  sur  les  devoirs  ou  taxes 
sur  les  boissons,  sur  les  milices  et  sur  les  corvées  royales. 
Pour  la  première  fois,  les  résultats  et  les  méfaits  de  la 
fiscalité  royale  sont  groupés  et  comme  ramassés  en  un 
tableau  dont  l'ensemble  est  neuf  et  qui  produit  un  effet 
saisissant. 

6'  Vexploitation  agricole.  —  L'état  de  l'agriculture  bre- 
tonne reste  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  tout  à  fait  pré- 
caire et  arriéré.  Les  terres  incultes  et  les  landes  occupent 
une  immense  étendue  du  territoire.  Les  autres  sont  culti- 
vées selon  des  procédés  routiniers  et  rudimentaires;  la 
pratique  de  la  jachère,  l'insuffisance  des  engrais  font  un 
sol  de  très  faible  rendement;  le  seigle  presque  seul  en 
sort,  le  froment  étant  regardé  comme  une  production  de 
luxe;  l'élevage  est  médiocre,  les  bois  mal  exploités.  La 
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Sociélé  d'agriculture  de  Rennes,  le  pouvoir  royal  et  les 
intendants  s'efforcent  de  propager  de  meilleures  méthodes; 
mais  les  habitudes  traditionnelles  se  maintiennent  forte- 
mont  dans  la  masse  de  la  population  paysanne.  Ce  qui  atté- 
nue les  inconvénients  de  la  production  insuffisante,  c'est  le 
développement  de  l'industrie  :  dès  le  xv  siècle,  celle  de  la 
toile  est  exclusivement  concentrée  dans  les  campagnes, où, 
avec  quelques  crises,  elle  a  été  généralement  prospère  et 
a  procuré  aux  diverses  classes  rurales  un  revenu  d'appoint 
pondant  les  périodes  de  chômage. 

7°  La  vie  matérielle  et  morale  des  paysans,  —  Cette 
dernière  partie  comprend  d'abord  le  tableau  de  l'habitat, 
du  vêtement,  de  l'alimentation  des  paysans  bretons.  Puis 
elleénumère  les  preuves  de  leur  extrême  misère,  surtout 
dans  les  périodes  de  crises  (disettes  et  épidémies),  nom- 
breuses au  xviii*  siècle,  qui  atteignent  surtout  ceux  qui  ne 
vivent  que  du  Iravail  de  leurs  bras,  et  n'épargnent  piômc 
pas  les  petits.  C'est  la  misère  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
engendre  le  vagabondage  professionnel  et  criminel.  Contre 
elle,  la  charité  privée  ou  religieuse  est  impuissante;  il  faut 
que  le  gouvernement  s'efforce  d'organiser  un  régime 
rationnel  d'assistance.  La  septième  partie  de  l'ouvrage  se 
termine  par  un  chapitre  curieux  oii  l'auteur  dépeint  le 
caractère  apathique  et  imprévoyant  des  paysans  bretons  et 
l'état  embryonnaire  de  l'enseignement  populaire.  Ils  sont 
pourtant  capables  de  révoltes  sociales  (1)  et  de  résistances 
collectives  dont  l'initiative  revient  aux  administrateurs  des 
paroisses  ;  ces  résistances  sont  d'ailleurs  bornées  parle  peu 
d'indépendance  et  d'autonomie  de  la  vie  municipale.  La 
séculaire  oppression  sous  laquelle  ils  vivent,  les  manifes- 
tations intermittentes  de  leurs  rancunes  accumulées    ont 

(!)  M.  Sée  cite  comme  exemples  la  ligue  et  la  révolte  du  papier  timbré 
sous  Louis  XIV. 
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produit  les  sentimenls  intérieurs  dont  Tàme  des  paysans 
brotons  est  pleine,  en  1789  et  dont  les  cahiers  portent 
avec  éclat  l'expression. 

C(;  succinct  résumé  du  livre  que  donne  aujourd'hui 
M.  Séc  justifiera  sans  doute  l'excellente  opinion  que  nous 
en  avons.  Ajoutons  qu'il  vaut  autant  par  la  qualité  des 
sources  d'information  que  par  ses  conclusions.  L'auteur  a 
utilisé  les  Archives  nationales  et  celles  des  cinq  départe- 
ments «Milrf  lesquels  Tancienne  Bretagne  a  été  répartie. 
Cesl  on  parcourant  le  catalogue  des  sources  d'archives  où 
il  a  puisé  qu'on  s'aperc^oit  combien  le  sujet  est  difficile  à 
traiter.  Dans  les  seules  archives  départementales  cinq 
séries  de  documents  de  nature  très  différente  ont  été  mises 
à  contribution.  —  1"  La  série  B,  c'est-à-dire  les  archives 
judiciaires  provenant  des  sièges  royaux  ou  seigneuriaux. 
M.  Sée  aurait  même  pu  y  faire  de  plus  larges  emprunts. 
Les  sièges  de  justice  dans  Tancienne  France  avaient  un 
caractère  non  seulement  judiciaire,  mais  aussi  partielle- 
ment administratif  qui  leur  assigne  dans  la  documenta- 
tion (1(3  riiistoire  économique  une  place  importante  et  trop 
souvent  méconnue.  D'une  part,  les  contrais  enregistrés  par 
eux,  les  procédures  qui  leur  étaient  soumises  peuvent 
fournir  sur  la  vie  privée  des  Français  d'autrefois,  sur  la 
condition  des  paysans  notamment,  des  renseignements  d'une 
précision  dont  le  prix  est  grand.  D'autre  pari,  des  tribu- 
naux locaux  sortaient  de  nombreuses  ordonnances  rela- 
tives à  la  police  et  à  l'économie  rurales  comme  à  celles  des 
métiers.  M.  Sée  a  surtout  exirait  de  la  série  B  les  cahiers 
de  doléances  de  1789.  Il  s'en  sert  comme  de  documents  de 
premier  ordre.  Dans  cette  revue  même  (4),  il  a  fait  con- 
naître son  opinion  sur  cette  source  et  l'a  défendue  contre 

1)  Tome  XLVI,  p.  i87,  et  tome  XLVII,  p.  28. 
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des  criliques  éiroites  el  insuffisamment  informées.  —  2*  La 
sério  Cy  comprenant  les  fonds  des  adminislralions  provin- 
ciales. M.  Sée  a  surtout  éludié  le  fonds  de  Tinlendance  do 
Rennas  qui  concerne  toute  la  Bretagne.  Je  lui  reprocherai 
de  n'avoir  pas  été  plus  précis  dans  Ténumération  des  arti- 
cles de  la  série  utilisés  par  lui.  Ainsi,  il  cite  en  deux 
endroits  des  documents  sur  Tagriculture  ;  deux  fois  aussi 
les  subsistances;  deux  fois  les  vingtièmes.  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  les  documents  ainsi  distingués,  quoique 
ayant  la  môme  rubrique?  Il  n'eut  pas  été  superflu  de  nous 
le  dire.  On  ne  voit  pas  non  plus,  en  parcourant  la  page  XI 
de  la  bibliographie,  si  les  archives  des  Etats  de  Bretagne 
ont  été  conservées  et  si  M.  Séo  en  a  fait  usage.  —  3**  La 
série  E.  C'est  la  source  capitale  pour  Tauteur,  qui  me 
semble  l'avoir  le  premier  explorée  en  vue  du  sujet  traité, 
du  moins  d'une  manière  méthodique  et  approfondie.  Il 
s'agit  des  fonds  des  seigneuries  contenant  aveux,  comptes, 
correspondance,  procédures,  etc..  M.  Sée  a  montré  l'excel- 
lent parti  qu'un  érudil  avisé  et  patient  peut  tirer  de  ce  genre 
de  documents,  non  seulement  pour  éclairer  la  question  des 
rapports  des  seigneurs  avec  leurs  vassaux,  des  proprié- 
taires avec  leurs  fermiers,  mais  encore  la  condition  propre, 
intrinsèque  des  paysans.  —  4®  Les  séries  G  el  II,  où  se 
trouvent  les  fonds  du  clergé  régulier  et  séculier,  dont  les 
membres  et  les  établissements  intéressent  le  sujet  à  titre 
de  seigneurs  et  de  propriétaires. 

Les  recherches  de  l'auteur  se  sont  aussi  étendum,  comme 
je  Tai  dit,  aux  Archives  nationales.  On  peut  également 
regretter  qu*il  ne  soit  pas  entré  dans  plus  de  détails  pour 
la  bibliographie  des  documents  empruntés  à  ce  dépôt.  Le 
lecteur  aimerait  savoir  l'objet  auquel  se  réfère  chacune  des 
séries  H»,P*%F'*,G*,P,Q*  mises  à  contribution  et  d'où  cha- 
cune d'elles  provient.  Ce  n'est  pas  là  un  genre  de  rensei- 
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gnemenls  inutiles  :  seuls  ils  nous  permettent  de  aiesurer  le 
degré  de  confiance  que  nous  pouvons  accorder  aux  docu- 
ments. 

Ces  petites  critiques  doivent  être  regardées  par  M.  Henri 
Séc  comme  un  hommage  rendu  au  mérite  et  à  l'importance 
de  son  livre.  Je  suis  heureux  de  Toccasion  qui  s'offre  d'ex- 
primer des  senlimenls  de  vive  estime  pour  un  savant 
modeste  dont  les  écrits  el  la  convcMsalion  révèlent  une 
érudition  solide,  une  rare  ouverture  d*esprit  historique,  un 
noble  désintéressement  à  poursuivre  de  longues  recherches 
et  à  traiter  des  sujets  difficiles  selon  une  méthode  qui,  à 
chaque  étape^  gagne  en  profondeur  et  en  sûreté.  Mais  il  ne 
faut  pas  louer  seulement  le  travailleur  inlassable  et  l'écri- 
vain probe,  sagace  ;  il  faut  y  associer  aussi  le  professeur. 
Comme  professeur,  en  effet,  M.  Henri  Sée  a  créé  à  l'Uni- 
versité de[Rennes  une  véritable  école  d'histoire  de  la  Bre- 
tagne moderne,  école  d'où  sont  partie  déjà  plusieurs 
thèses  excellentes  sur  la  vie  économique  et  sociale  de  celle 
province  dans  le  passé.  Ces  travaux  honorent  autant  le 
mailre  qui  les  inspira  et  dirigea  que  les  étudiants  qui  les 
écrivirenl.  Camille  Bloch. 

—  Après  s'ùlre  fait  connaître  par  un  travail  sur  la  poli- 
liqueldé\r Électorat  de  Bavière  pendant  la  guerre  de  sept 
ans[{),  M.  ïh.  Bitterauf,  aujourdhui  privat-docent  à 
r Université  de  Munich,  s'attaque  à  un  sujet  plus  important  : 
il  entreprend  l'Histoire  de  la  Confédération  du  Rhin^  qu'il 
compte  traiter  en  trois  volumes.  Le  premier,  paru  Pan 
dernier (2),  traite  de  la  création  de  ce  grand  organisme 


(1)  Die  kurboyen'sche  Poliiik  im  siebenjdhrigen  Kriege,  ITOI,  in-8. 

(2;  (ieschichte  des  Hheinhundes^  Erster  Band  :  Die  Orûndung  des  Rhein- 
bundes  und  der  Untergang  des  allen  Heiches;  Mùnchen.,  Beck,  1905,  in-8 
de  ix-4b9  pages. 
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politique  qu*on  a  appelé  la  Confédération  du  Rhin  et  de  la 
disparition  du  Saint-Empire  romain  germanique;  le  second 
sera  consacré  au  développement  même  de  la  Confédération 
examinée  dans  son  ensemble;  dans  le  troisième,  on  trou- 
vera  l'histoire  intérieure  des  États  que  groupa  Tacte  solen- 
nel de  1806.  Il  semble  à  M.  Bitterauf  qu'après  cent 
années  écoulées  une  appréciation  équitable  des  événements 
et  de  leurs  causes  soit  possible;  elle  n'était  possible  ni  au 
temps  de  la  réaction,  alors  que  les  puissances  dirigeantes 
de  l'Allemagne  étaient  en  opposition  avec  les  Etats  du  sud 
entraînés  vers  la  Franco  par  leur  affinité  constilutionnolle, 
ni  au  temps  où  TAllemagne  combattait  pour  Tunité  natio- 
nale et  où,  —  bien  à  tort  d'ailleurs,  —  les  Élats  créés  par 
Napoléon  paraissaient  être  des  obstacles  à  cette  unité 
même.  Assurément  aujourd'hui,  malgré  la  faveur  avec 
laquelle  les  travaux  consacrés  à  Bismarck  et  à  son  temps 
sont  accueillis,  on  commence  à  se  rendre  compte  de 
l'importance  des  premières  années  du  xix'  siècle  pour  la 
formation  de  l'Allemagne  moderne;  M.  Bitterauf  aurait  pu 
ajouter,  et  cela  est  implicitement  dans  son  travail,  qu'on 
reconnaît  de  plus  en  plus  que  la  poussée  française,  —  le 
«  Stoss  von  Atissen  »,  dont  parlait  Jean  de  Miiller  dans  un  de 
ses  discours,  —  était  nécessaire  et  fut  un  bienfait  pour 
l'Allemagne. 

Après  les  livres  importants  de  Bailleu,  Du  Moulin- 
Eckart,  Erdmannsdôrfer,  Obser,  von  Schlossberger  et 
Sorel,  dontM.  Bitterauf  s'est  heureusement  servi,  il  fallait, 
pour  que  le  travail  ne  fût  pas  un  simple  résumé  des  études 
antérieures,  ajouter  des  documents  nouveaux  et  explorer 
des  fonds  d'archives  encore  inconnus.  Les  archives  privées 
sont  restées  inaccessibles  à  M.  Bitterauf,  car  il  semble  bien 
qu'en  Allemagne,  comme  en  France,  les  familles  gardent 
jalousement    leurs    papiers;    en    revanche,    les    archives 
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secrètes  du  royaume  de  Bavière  lui  ont  élé  ouvertes,  et  il  y 
a  trouvé  des  élémenls  nouveaux  pour  celle  histoire  si 
embrouillée  des  dernières  années  du  wm*"  siècle  et  des 
premières  années  du  xix";  les  archives  des  afTaires  étran- 
gères, à  Paris,  n'ont  pas  été  négligées  par  M.  Bitterauf  (1 1  ; 
d'abondantes  bibliographies  complètent  ce  volume (2). 

Le  plan  s*imposait  à  Tauteur  :  il  fallait,  pour  cri  exposé 
des  événements  qui  provoquèrent  peu  à  peu  la  formation 
de  nouveaux  groupements,  suivre  Tordre  chronologique 
qui  était  en  même  temps  Tordre  logique;  M.  Bitterauf  a 
élé  ainsi  tout  naturellement  amené  à  étudier  dabord 
TAIiomagn»'  cl  la  Révolution  française  :  il  a  fait  une  large 
part  à  la  propagande  révolutionnaire  sur  la  rive  droite  du 
Rhin;  les  pages  qu'il  consacre  aux  agents  envoyés  par  la 
France  en  Allemagne,  —  surtout  celles  où  il  parle  des 
plans  de  ïheremin,  sur  lequel  il  y  aurait  un  curieux  livre 
à  écrire,  —  sont  intéressantes;  pour  les  lecteurs  allemands 
il  a,  (TaprèsSorel,  résumé  la  politique  étrangère  du  Comité 
de  salut  public  et  celle  du  Directoire;  copieusement,  avec 
minutie,  il  a  fait  Thislorique  des  intrigues  enchevêlr  des,  et, 
il  faut  bien  le  dire,  souvent  fastidieuses  qui  se  nouèrent 
jusqu'au  jour  où  Napoléon  mil  Tordre  dans  le  désordre  et 
élargit  Thorizon  de  cette  Allemagne  divisée  que  Bignon 
coniparaîl  à  un    «  squelette  disloqué  ». 

Après  Austerlilz,  Napoléon  achève  la  révolution  qu'avait 
commencée  le  recez  da  1803:  à  Presbourg,  des  royaumes 


(1;  Aux  Archives  nationales.  M.  Bitterauf  aurait  pu  trouver  de  curieuses 
notes  relatives  à  la  formation  de  la  Gf»nfédération. 

(2)  Suivant  uo  système  souvent  pratiqué  en  Allemagne,  ces  bibliogra- 
phies sont  établies  par  chapitre  et  rejetées  ensemble  à  la  fin  du  volume. 
On  préférerait,  pour  la  commodité  de  la  consultation,  ime  liste  unique  des 
travaux  utilisés:  mais,  si  l'on  admet  le  système  de  M.  Bitterauf,  encore 
faudrail-il  adopter  une  disposition  typotrraphique  qui  donnât  plus  de  clarté 
et  d'air  à  ces  listes  de  noms  et  <le  titres.  D'autre  part,  pourquoi  l'auteur 
ne  fait-il  pas  une  place  à  part  aux  documents  d'archives  ? 
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et  un  grand-Juché  sonl  créé»  qui  devaient  surveiller  TAu- 
triche;  à  Sckœnbrunn,  la  Prusse  est  diminuée.  Après  avoir 
ainsi  en  quelque  sorte  déblayé  le  terrain,  il  fallait  donner 
une  nouvelle  fornie  et  imposer  un  nouveau  cadre  aux  Etats 
de  r Allemagne;  les  négociations  furent  longues,  les  plans 
variés;  il  y  eut  à  Stuttgart  et  à  Munich  des  résistances  et 
des  tiraillements;  Tacccord  finit  par  se  faire  d'où  sortit  la 
Confédération  du  Rhin.  Ce  que  cette  nouvelle  ligue  devait 
être  en  réalité,  dans  quelle  mesure  elle  eut  une  existence 
propre,  comment  Tiniluence  française  sVxerça  lians  chacun 
des  États  qui  la  composaient,  c'est  là  ce  que  M.  Bitlerauf 
nous  montrera  dans  les  deux  volumes  qu'il  préparo(l). 

M.  Bitterauf  travaille  avec  conscience;  il  sait  résumer 
avec  clarté,  et  ses  résumés  sont  utiles;  mais  il  a  des  pré- 
tentions littéraires  qui  sont  parfois  fatigantes.  Nous  souhai- 
tons que,  dans  la  suite  de  son  ouvrage,  il  renonce  à  faire 
sans  cesse  d^inutiles  citations  d'écrivains  illustres  et  qu'il 
se  livre  à  un  effort  sérieux  pour  être  simple. 

C.    SCHMIDT. 

—  Le  Comité  d'histoire  économique  de  la  Révolution 
française  de  la  Sarthe,  présidé  par  M.  Julien  L'Ilermitle, 
archiviste  départemental,  fait  preuve  de  la  plus  iiilelligenle 
et  de  la  plus  heureuse  activité.  Il  a  entrepris  la  publication 
d'un  Bulletin,  qui  sera  d'abord  semestriel.  Nous  avons 
sous  les  yeux  le  premier  numéro  (janvier-juin  1906).  C'est 
un  bel  in-octavo  de  130  pages.  Il  contient  :  I°un  avertisse- 
ment (fort  intéressant)  ;  2**  une  chronique  et  des  informa- 
tions, où  il  y  a,  entres  autre  renseignements,  le   compte 

(i)  Bonnier  d*Alco  (et  non  d'Arco)  ne  fut  jamais  membre  de  la  Consti- 
tuante; il  lit  partie  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  —  «  L'espion  de 
l'empereur  »    s'appelait  Karl  Ludwig  Schulmeister,  et  non  Schuhmacher 
p.  49).  —  Le  jugement  sur  Ileubell  :  «  der  arrogante  und  brutale  ReubelL 
en  iiberspaunter  Republikaner...  »  est  vraiment  un  peu  sommaire! 
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rendu  de  séances  du  Comité  départemental;  3**  une  étude 
historique  sur  les  cahiers  des  bailiages  de  Mamers  en  1789 
par  MM.  J.  L'Hermitte  et  S.  Fleury  ;  4**  le  récit  d'un  épi- 
sode de  la  crise  iinancière  de  Tan  IV  dans  la  Sarthe  ;  8^  des 
comptes  rendus  d'ouvrages  nouveaux.  Les  frais  de  ce 
Bulletin  sont  couverts  par  une  subvention  du  Conseil  géné- 
ral, des  souscriptions  municipales,  les  cotisations  volon- 
taires des  membres  du  Comité.  Nous  félicitons  vivement  le 
Comité  de  la  Sarthe,  et  en  particulier  son  président 
M.  L'Hermitte.  Voilà  un  exemple  que  nous  recommandons 
aux  autres  Comités  départementaux.  A.  A. 

—  h' Amateur  tï autographes  d'aoùt-septembre  1906 
publie,  d'après  le  registre  de  la  municipalité  de  Bléran- 
oourt,  un  rapport  que  fit  Saint-Just,  le  17  octobre  1790,  au 
sujet  de  pourparlers  entre  cette  municipalité  et  le  seigneur, 
M.  de  Grenet,  à  qui  la  commune  réclamait  certains  biens 
qu'il  détenait. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.        L.  Marbtbbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


PINET 
APRÈS  LA  CONVENTION 

D'APRÈS   SON   ''  MÉMORANDUM  "  ^'^ 

(Suite  et  fin.) 


C'est,  on  l'a  vu,  la  loi  du  12  janvier  4816  qui  condamnait 
les  votants  signataires  de  TActe  additionnel,  notamment 
Pinet,  à  quitter  la  France  dans  le  délai  d'un  mois. 

Cette  adreuse  loi,  écrit-il  non  sans  émotion,  qu^on  eut 
l'impudeur  d'appeler  loi  d'amnistie,  allait  arracher  à  leurs 
foyers,  à  leurs  familles,  à  leur  patrie,  des  citoyens  honnêtes  et 
paisibles,  des  vieillards  de  soixante  à  quatre-vingts  ans,  dont 
quelques-uns  étaient  infirmes,  et  les  forcer,  pour  échapper  à  la 
rage  de  leurs  ennemis,  à  aller  chercher  dans  des  contrées  loin- 
taines, chez  des  puissances  étrangères,  un  asile  où  ils  pussent 
terminer  en  paix  et  en  sûreté  le  petit  nombre  de  jours  qui  leur 
restaient  à  vivre. 

Pinet  remarque  aussi  que  l'époque  où  cetle  loi  fut  volée 

l;  Voir  la  Révolution  française  de  juiUet,  août,  septembre  et  octobre 
1906. 

T.  Li,  1906.  25 
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et  promulgiiiSo  (1)  avait  été  choisie  dans  TintcMilioii,  dil-il, 
de  la  rondro  plus  lerriblo  à  coiix  qu'elle  frappait  : 

Elle  aurait  pu  être  votée  à  la  fin  de  l'été  de  1815,  el  alors  la 
doure  température  de  la  saison  aurait  rendu  le  voyage  forcé 
<les  exilés  moins  fâcheux...  Ne  pouvant  s'embarquer,  faute  de 
vaisseaux  à  leur  disposition,  la  voie  de  terre  seule  leur  était 
ouverte,  et,  à  la  fin  de  l'été,  les  frontières  françaises  auraient 
été  [>lus  faciles  à  franchir  ;  les  montagnes  qui  séparent  Pltaiie 
et  la  Suisse  de  la  France  n'auraient  pas  été  couvertes  de  neige... 
Mais,  pour  aggraver  le  sort  des  malheureux  qu'on  allait  frapper, 
on  choisit...,  pour  voter  cette  loi,  l'époque  la  plus  fâcheuse  de 
Tannée,  où  le  froid  est  le  plus  excessif,  le  mois  de  janvier.  Tout 
le  monde  sait  qu'en  181G  le  froid,  à  cette  époque,  fut  le  jdus 
rigoureux  qu'on  eût  ressenti  depuis  quelques  années  ;  et  pour 
forcer  ces  infortunés...  à  ne  pas  attendre,  pour  se  mettre  en 
route,  que  la  température  fût  moins  fâcheuse,  la  loi  ne  leur 
doimait  qu'un  mois  pour  sortir  du  royaume  et  statuait  que,  ce 
délai  expiré,  s'ils  étaient  encore  en  France,  ils  seraient  arrêtés, 
condamnés  à  la  déportation,  et  leurs  biens  confisqués...  Ainsi, 
pour  éviter  leur  ruine,  celle  de  leurs  familles...,  ils  étaient  dans 
la  dure  nécessité  de  braver  l'inclémence  de  la  saison  .2). 

On  ne  s'en  tint  pas  là.  Les  magistrats  chargés  d'appli- 
quer la  loi  accablèrent  les  proscrits  de  vexations.  Ils 
refusèrent,  dit  Pinet,  de  délivrer  des  passeports  aux  eu- 
fanls  qui  voulaient  accompagner  leurs  pères  pour  leur 
donner  les  soins  qu'exigeaient  leur  âge  et  leurs  infirmités. 

Quelques  magistrats,  allant  plus  loin,  spécifièrent,  sur 
les  passeports  qu'ils  donnèrent  aux  proscrits,  que  le  porteur 
était  un  régicide;  ils  écrivirent  en  grosses  lettres  ce  mot  de 
régicide  el  le  soulignèrent  d*un  gros  trait,  en  sorte  que  ce 


;i  La  loi,  vot^*e  le  fl  janvier  1815  par  la  Chambre  des  députés,  fut  votée 
le  0  par  la  Chambre  des  pairs,  et  proniulpnée  le  12. 

■■■2)  183  ex-conventionuels  furent  mis  ainsi  dans  la  nécessiU^  de  s'expa- 
trier. Voir  sur  celte  question  K.  Welvert,  Les  Cnnventlomieh  régicides 
fipri's  la  Hévulution  Jiev.  /i/5/.,  juillet-août  180"  et  L.  Pini^'aud,  article  cité 
avec  11  discussion  d'H.  Welvert,  Lf*s  derniers  Conventionnels  liev.  hist., 
sept.-oct.  1898;.  Aucun  d'eux  ne  parle  de  l'exil  de  Pinet. 
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mot  élait  facilement  aperçu  de  loin,  toutes  les  fois  que  le 
porteur  devait  déployer  son  passeport  pour  le  faire  viser, 
dans  les  villes  qui  se  trouvaient  sur  la  route  qu'il  devait 
suivre  et  dont  le  passeport  fixait  les  étapes  obligatoires. 
Cette  qualification  de  régicide  exposait  à  des  vexations 
nombreuses  et  même  à  de  graves  dangers. 

M.  Montureux,  ancien  émigré,  alors  préfet  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  fut  «  un  de  ces  magistrats  bar- 
bares ».  11  refusa  de  délivrer  un  passeport  au  fils  aîné  de 
Pinet,  sous  prétexte  qu'étant  attaché  à  un  corps  militaire 
il  ne  pouvait  sortir  du  royaume.  Le  préfet  ordonna  même 
aux  autorités  de  Bergerac,  où  habitait  Pinet,  de  le  faire 
surveiller  et  de  l'arrêter  s'il  entreprenait  de  suivre  son 
père  sans  passeport,  «  ce  qu'il  aurait  fait  si  je  ne  m'y  étais 
pas  opposé  ».  Le  second  fils  de  Pinet,  Emile,  voulut  abso- 
lument remplacer  son  frère;  il  n'était  attaché  à  aucun 
corps  militaire  et,  s'il  avait  demandé  un  passeport,  ne  se 
serait  par  conséquent  pas  heurté  à  la  même  objection. 
Mais,  sûr  du  refus  qu'on  lui  aurait  opposé  sous  un  pré- 
texte quelconque,  il  ne  demanda  rien  et  se  décida  à 
accompagner  son  père  sans  passeport  (1).  Pinet  y  consentit. 
Sans  doute  il  redoutait  d'exposer  ce  fils  dévoué  à  la  colère 
de  ((  cet  affreux  Montureux  »;  mais  le  besoin  qu'il  avait 
de  soins  et  de  consolations  fit  qu'il  ne  s'opposa  pas  à  la 
détermination  de  son  fils. 

Alors  commença,  à  l'ùge  de  soixante-deux  ans,  la  longue 
odyssée   du  proscrit.   Pour  déjouer   la    surveillance    des 


(1)  Ce  sont  les  dangers  que  faisaient  courir  à  Pinet  les  hommes  et  aussi 
les  élémeots  —  il  faillit  périr  de  froid  en  Auvergne,  la  sangle  de  son 
cheval,  qui  avait  de  la  neige  jusqu'au  ventre,  s'étant  brisée  en  cours  de 
route  —  qui  décidèrent  son  fils  à  le  suivre  jusqu'au  bout.  Au  début,  il  se 
proposait  de  n'accompagner  son  père  que  pendant  une  partie  de  son 
voj-age,  si  bien  qu'il  n'avait  emporté  dans  son  portemanteau  aucun  effet 
de  rechange  (Renseignement  communiqué  par  M.  E.  Géraud). 
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aulorilés,  «  nous  prîmes,  mon  (ils  et  moi,  pour  sortir  de 
noire  départemenl,  des  chemins  do  Iraverse,  évitâmes  les 
villes  el  voyageâmes  la  nuit,  jusqu'à  ce  que  nous  fûmes 
sorlis  du  territoire  sur  lequel  s'étendait  l'autorité  do  cet 
odieux  magistral  ».  Grâce  aux  précautions  qu'ils  prirent,  ils 
sortirent  heureusement  du  département  et  du  royaume  (i), 
gagnèrent  la  Savoie  et  séjournèrent  quelque  temps  dans  sa 
capitale,  à  Chambéry.  De  là  ils  se  rendirent  à  Genève, 
qu'ils  ne  firent  que  traverser,  el  s'arrêtèrent  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  à  Constance. 

Pinet  so  fixa  à  Constance  parce  qu'il  y  fut  accueilli  avec 
empressement  par  les  habitants,  qui  «  nous  aimaient, 
nous  estimaient  »,  et  par  les  autorités  de  la  ville  : 

En  me  dirigeant  vers  la  ville  de  Constance,  j'avais  l'intention 
de  m'y  réunir  à  quelques-uns  de  mes  infortunés  collègues,  qui 
y  avaient  trouvé,  à  ce  qu'on  m'avait  marqué,  de  la  part  des 
autorités  de  celte  ville, la  plus  touchante  hospitalité. ..J'y  trouvai 
plusieurs  de  mes  collègues,  qui  y  avaient  été  reçus  avec  bien- 
veillance par  les  autorités,  agissant  d'après  les  ordres  du  grand-  ■ 
duc  qui,  forcé  quelquefois  de  se  montrer  sévère  à  l'égard  des 
exilés  [)0ur  obéir  aux  ordres  impératifs  et  menaçants  des 
grandes  puissances,  qu'il  n'osait  pas  braver,  avait,  de  temps  en 
temps,  l'air  de  vouloir  les  obliger  à  sortir  de  ses  Etats  ;  mais, 
à  coté  de  cotte  sévérité  qui  n'était  qu'apparente,  on  distinguait 
facilement  une  touchante  sollicitude... 

Bienlùt  mèine,  le  grand-duc,  secouant  le  joug  qu'on  avait 
voulu  lui  imposer,  rendit  un  décret  par  lequel  il  assurait  aux 
exilés  résidant  dans  ses  Etats  tranquillité,  sûreté  et  protection, 
et  invitait  en  môme  temps  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  ailleurs  à 
venir  s'y  fixer  ..  Cette  conduite  loyale  et  humaine  inspira  tant 
de  confiance  aux  malheureux  exilés  qui  se  trouvèrent  à  portée 

(Il  Dana  Tauberge  d'un  village  voisin  d'Aurillac,  un  de  leurs  voisins  de 
table,  cumprenant  que  Pinet  était  proscrit,  le  rassura  sur  ses  intentions, 
lui  déconseilla  de  passer  par  Aurillac  et  lui  dit  que,  dans  les  auberges  où 
il  passerait,  il  pourrait  se  recommander  de  son  nom  ;  il  déclara  s'appeler 
Simon.  Pinet  et  son  (ils  se  trouvèrent  bien  de  ses  conseils,  et  restèrent 
persuadés  que  ce  nom  cachait  un  personnage  d'importance  ;Kenseigne- 
ment  coumuniqué  par  M.  E.  Géraud  . 
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de  la  connaître,  que  plusieurs  se  rendirent  à  Constance  pour  y 
jouir  d'une  sécurité  qu'ils  craignaient  de  ne  trouver  nulle  part 
et  pour  échapper  à  la  barbarie  de  leurs  persécuteurs  qui,  les 
poursuivant  au  delà  des  frontières  françaises,  travaillaient  à  les 
faire  chasser  de  tous  les  Etats  où  ils  cherchaient  à  se  réfugier. 

Pinet  vivait  donc  Iranquillenncnt  à  Constance  avec 
d'autres  votants  proscrits.  «  Nous  nous  trouvâmes  bientôt 
dans  cette  ville  au  nombre  de  vingt-deux  (1).  »  Os  survi- 
vants de  la  Convention  formaient  là  une  petite  colonie  fran- 
çaise cl  républicaine;  ils  se  voyaient  souvent  et  aimaient  à 
évoquer,  dans  leurs  conversations,  le  souvenir  de  la  Révo- 
lution et  de  la  France.  On  sent,  à  travers  les  lignes  allen- 
dries  qui  suivent,  combien,  malgré  Texil,  furent  douces  à 
Pinet  les  sept  années  qu'il  passa  à  Constance,  loin  de  ses 
persécuteurs,  au  milieu  de  ses  coreligionnaires  politiques 
et  frères  d'armes  des  temps  héroïques  : 

Nous  nous  réunissions  librement  et  ouvertement  dans  un  local 
commun,  aussi  fréquemment  que  nous  le  désirions,  sans  gêne 
et  sans  ôlre  assujettis  à  aucune  formalité.  Nous  y  recevions  les 
journaux,  soit  ceux  du  pays,  soit  ceux  de  France,  qui  étaient 
pour  nous  du  plus  grand  intérêt.  Nous  y  discourions  sur  tout  ce 
qui  pouvait  nous  intéresser,  soit  pour  le  présent,  soit  pour 
Tavenir;  nous  pariions  de  nos  familles,  de  nos  femmes,  de  nos 
enfants,  de  nos  parents,  de  nos  amis.  Nous  politiquions  sans 
gêne,  sans  crainte.  Nous  rappelions  le  passé,  tout  ce  que  non» 
avions  souffert,  et,  si  nous  avions  pu  oublier  que  nous  étions 
victimes  de  la  haine...  d'hommes  cruels  et  barbares,  que  nous 
étions  condamnés,  peut-être  pour  toujours,  à  ne  plus  revoir  notre 
patrie,  nos  familles,  nous  nous  serions  trouvés  heureux.  J'ai 
passé  dans  les  Etats  de  ce  souverain  humain  et  bienfaisant  les 
sept  premières  années  de  mon  exil,  y  jouissant  constamment 


(1)  M.  L.  Pingaud  prétend  au  contraire  (art,  cit.,  p.  703),  sans  donoer 
la  preuve  de  son  affirmation,  que,  «  en  Suisse,  à  Constance,  végètent 
quelques  Isolés  obscurs  ».  Constance^  viUe  badoise,  n'a  jamais  fait  partie 
de  la  Suisse;  on  ne  peut  guère  qualifier  d'isolés  22  ex-couventionnels 
groupés,  et  ils  ne  sont  obscurs  que  pour  ceux  qui  les  ignorent. 


I{ 
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d'autant  de  calme,  de  paix  et  de  sécurité  que  je  pouvais  le 
désirer. 

Cependant,  au  bout  de  sept  années,  c'est-à-dire  en  1823, 
Pinct  quitta  Constance  (4).  C'est  «  bien  volontairement  » 
qu'il  partit;  il  voulait  se  rapprocher  des  frontières  de  la 
France,  «  caria  pairie  est  un  aimant  puissant  qui  nous  attire 
toujours  vers  elle  »,  et  se  réunir  à  trois  ou  quatre  de  ses 
anciens  collègues,  qui  s'étaient  fixés  dans  Je  canton  de 
Vaud,  à  Nyon,  tout  près  de  la  France,  et  «  qui  m'avaient 
sollicité  de  venir  les  y  joindre  ». 

Dans  celle  «  pelite  et  agréable  ville  »,  Pinet  trouva  des 
habitants  «  humains,  sensibles,  compatissants...,  peuple 
ami  des  Français,  mais  plus  particulièrement  des  Français 
patriotes  cl  persécutés  à  raison  de  leur  amour  pour  la 
liberté  »,  cl  il  se  plaît  à  rendre  hommage  au  «  génie  hospi- 
talier »  des  magistrats  de  ce  canton. 

Néanmoins  Pinet  continuait  à  sentir  vivement  les  maux 
de  l'exil;  les  premières  pages  du  Mémorandum^  écrit  à 
Nyon  en  1824,  en  sont  la  preuve  : 

J'ignore  encore,  après  huit  ans  d'exil,  si  mes  malheurs  auront 
d'autre  terme  que  celui  de  ma  vie,  s'il  me  sera  permis  de  revoir 
ma  patrie,  d'aller  mourir  dans  les  bras  de  mes  enfants,  de 
déposer  ma  dépouille  mortelle  dans  le  tombeau  de  mes  ancêtres, 
de  mêler  mes  cendres  aux  leurs.  Celle  cruelle  incertitude...,  les 
privations  que  l'exil  impose  à  celui  qui  est  sans  fortune,  la 
misère  qu'il  envisage,  les  infirmités...  qui  assiègent  Thomme 
qui  touche  au  terme  de  sa  carrière:  toutes  ces  circonstances 
réunies  versent  sur  mon  existence  une  amertume  qui  empoi- 
sonne mes  derniers  jours... 


(1)  Malgré  la  bienveillance  des  autorité»,  Pinet  et  ses  collègues,  pour 
rester  à  Constance,  devaient  se  faire  délivrer  périodiquement,  mais  non 
gratuitement,  des  certificats  médicaux  attestant  que  Tétat  de  leur  santé 
les  empêchait  de  partir  et  d'affronter  le  climat  de  l'Allemagne  du  Nord,  oti 
le  gouvernement  français,  les  trouvant  trop  prés  de  la  France,  eût  voulu 
qu'ils  fussent  envoyés  (llcnseignement  communiqué  par  M.  E.  Géraud). 
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L'exil  est  le  plus  grand  des  malheurs  pour  l'homme  doué  d'un 
cœur  sensible.  Se  voir  tout  ;\  coup  arraché  à  sa  pairie,  enlevé 
par  la  violence  à  ses  foyers,  à  sa  famille..,,  c'est  le  comble  de 
rinforlune,  c'est  le  coup  le  plus  terrible  qu'on  puisse  porter;  il 
est  affreux  pour  tous  les  âges,  mais  c'est  pour  la  vieillesse  sur- 
tout qu'il  devient  désespérant.  Les  jeunes  gens  ont  un  long 
espare  de  vie  î\  parcourir;  Tespérance  d'un  bonheur  futur, 
quoique  lointain,  leur  rend  les  maux  présents  plus...  suppor- 
tables. 11  nen  est  pais  ainsi  de  la  vieillesse  ;  lorsque  nous  sommes 
parvenus  au  déclin  de  la  vie...,  que  la  tombe  s'entrouvre  sous 
nos  pas,  les  illusions  fallacieuses  d'un  bonheur  futur  s'éva- 
nouissent, Tavenir  n'est  plus  rien  pour  nous,  le  présent  est  tout 
et,  lorsque  le  présent  est  malheureux,  le  désespoir  est  notre  lot. 

Telle  est  ma  position  au  moment  où  j'écris^  en  18ii,  à 
soixante-dix  ans  révolus.  J'ai  si  peu  de  temps  î\  vivre  que  l'es- 
poir de  jouir  de  quelques  jours  heureux  e.st  éteint  dans  mon 
cœur.  La  haine  de  nos  ennemis  durera  plus  que  moi  :  (^tte 
haine  m'a  chassé  de  ma  patrie  et  continuera  de  m'en  tenir 
éloigné;  ceux  qui  m'ont  proscrit  sont  encore  tout-puissants. 

Cependant  Piriet  se  raisonne  pour  se  résigner  à  Tinévi- 
table  : 

Dans  une  telle  position,  se  résigner  à  son  sort,  se  jeter  daoa 
les  bras  do  la  Providence  et  attendre  avec  patience  le  moment 
peu  éloigné  où  tout  sera  terminé  serait  le  parti  le  plus  sage,  le 
seul  sage  même.  Mais  qu'il  est  difficile  à  prendre,  grand  Dieu, 
ce  parti!  Que  cette  résignation  est  pénible!...  C'est  presque 
toujours  en  vain  que  la  raison  nous  crie  de  nous  soumettre  à 
notre  sort...  C'est  surtout  lorsque  nos  infortunes  sont  le  fruit  de 
l'injustice  et  de  la  violence  que  nous  sommes  le  moins  disposés 
à  cette  soumission,  que  la  raison  et  la  religion  réclament  de 
nous.  Etre  en  paix  avec  sa  conscience,  n'avoir  rien  à  se  repro- 
cher est  sans  doute  un  puissant  motif  de  consolation,  mais  il 
est  souvent  insuffisant  pour  ramener  le  calme  dans  l'âme  de 
l'innocent  que  le  malheur  accable.  «  Que  la  peine,  que  l'infor- 
tune, que  le  châtiment  atteignent  le  coupable,  dit-il  alors,  à  la 
l>onne  heure,  c'est  justice,  il  Ta  mérité;  mais  pourquoi  firap- 
penl-ils  l'homme  de  bien?  » 

0  grand  Dieu  !  combien  on  est  près  de  murmurer  lorsqu'on 
souffre  injustement  !  La  soumission  à  tes  décrets,  dont  notre 
faible  raison  ne  peut  sonder  la  profondeur,  est  sans  doute  pour 
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nous  un  devoir  impérieux.  Mais,  en  nous  résignant,  en  nous 
humiliant  devant  toi,  en  adorant  ta  grandeur,  ta  puissance  et 
ta  justice,  permets-nous  de  penser  que  ton  adorable  bonté  ne 
nous  fait  pas  un  crime  de  nous  plaindre  de  nos  malheurs  et  de 
penser  que  nous  n'aurions  pas  dû  être  victimes  de  la  violence 
et  de  rinjustice  d'hommes  méchants  et  pervers. 

Il  est  vrai  que  l'amertume  de  cet  exil  ne  tarda  pas  à  être 
adoucie  pour  Pinel;  sa  femme,  accompagnée  de  son  fils 
aîné  (1),  vint  le  rejoindre  àNyon.  Pinet  ne  cache  pas  son 
bonheur  d'avoir  auprès  de  lui  «  une  épouse  que  je  chéris 
et  qui  a  pour  moi  les  mêmes  sentiments  que  j'ai  pour  elle..., 
et  qu'elle  n'a  pas  craint  de  manifester  hautement,  en  face 
de  mes  persécuteurs,  en  s'expatriant  pour  venir  me  joindre 
et  partager  ma  proscription,  en  abandonnant,  pour  se 
réunir  à  moi,  sa  famille,  ses  enfants,  toutes  les  douceurs 
de  son  ménage,  et  cela  avec  la  presque  certitude  que  mon 
état  de  proscription  ne  cesserait  jamais  ».  Pinet  dit  encore  : 
«  Elle  rendit  par  sa  présence  les  tourments  de  mon  exil 
plus  supportables,  et  changea  à  tel  point  mon  sort  que  je 
me  trouvai  en  quelque  façon  aussi  heureux  que  j'avais  été 
malheureux  de  noire  séparation.  » 

Pinet  allait  rester  dans  celte  situation  jusqu'au  jour  où 
la  Révolution  de  1830  rouvrirait  au  proscrit  les  portes  de 
la  France. 


VI 


C'est  pendant  son  séjour  à  Nyon,  en  1824,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré  au  début  de  ce  travail,  que  Pinet  écrivit  le 
Méniorandum  proprement  dit  ;  il  le  fit  ensuite  précéder  d'une 
longue  Narration  historique, écnle  en  partie  avant,  en  partie 

(1;  Son  second  ûls,  Emile,  était  rentré  en  France  en  1822,  après  six  ans 
d'exil  volontaire. 
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après  1830  (1).  Aussi  dans  celle  Narration  historique 
esl-il  assez  longuement  parlé  de  Charles  X,  qui  régna,  dit 
Pinet,  jusqu'au  jour  où  Tinsurreclion  des  «  braves  Pari- 
siens... délivra  »  Ja  France  de  ce  roi,  car  si  la  France  avait 
été  «  assez  malheureuse  »  pour  être  gouvernée  plus  long- 
temps par  lui,  «  tous  les  bienfaits  de  la  Révolulion  lui 
eussent  été  violemment  enlevés  ». 

A  propos  de  Charles  X,  Pinel  jette  un  coup  d*œil  sur  la 
conduile  du  comte  d'Arlois  avant  1824  et  en  particulier 
pendant  son  émigration. 

Pinet  se  reporte  à  Tépoque  de  l'émigration,  «  fatale  ca- 
lamité qui  causa  tant  de  maux  à  notre  chère  patrie  et  qui 
eut  pour  cause  la  haine...  de  tous  les  privilégiés  pour  la 
sublime  Révolution  française  qui,  en  rétablissant  le  peuple 
dans  ses  droits...,  rabaissait  Torgueil  de  celle  fière  et  ar- 
rogante noblesse,  de  tous  ces  privilégiés  qui,  n'estimant 
qu'eux  et  ceux  de  leur  caste,  ne  tenaient  aucun  compte  aux 
plébéiens  de  leurs  vertus...,  s'attribuaient  le  droit  de  les 
vexer,  de  les  mépriser,  et  qui,  fiers  de  leur  naissance,  de 
leurs  places...,  tenaient  le  peuple  tout  entier  dans  un  état 
de  dépendance  et  d'oppression  aussi  avilissant  qu'insup- 
portable ». 

Pinel  rappelle  que  le  comte  d'Artois  donna,  avec  son 
frère  le  comte  de  Provence,  le  signal  de  Témigration, 
«  pour  exciter  les  puissances  étrangères  à  s'armer  contre 
leur  patrie,  et  par  là  leur  donner  les  moyens  d'y  rétablir 
le  pouvoir  absolu  ».  Les  deux  princes  se  réfugièrent  en 
Angleterre,  suivis  d'une  foule  d'émigrés,  et  furent  bien 
accueillis  par  Pitl,  dont  ils  espéraient  obtenir  des  troupes 
et  de  l'argent,  à  la  faveur  de  la  vieille  rivalité  qui  mettait 


(il  C'est  cette  rédaction  de  leurs  mémoires  par  les  anciens  convention- 
nels que  M.  Pingaud  qualifie  (p.  771)  de  «  démangeaison  d'écrire  »  dans 
l'article  déji  cité,  qu'il  a  écrit  contre  les  dei^niers  Conventionnels. 
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aux  prises  la  France  et  rAngielerre.  A  vrai  dire,  celte  ri- 
valilé  «  n'erapèchait  pas  qu*cn  Angleterre  les  libéraux, 
qui  sont  1res  nombreux,  n'eussent  applaudi  à  la  Révolu- 
lion  française,  fait  des  vœux  pour  qu'elle  triomphât  de 
tous  ses  ennemis,  qu'elle  parvînt...  à  faire  jouir  les  Fran- 
çais d'une  liberté  semblable  à  celle  dont  ils  étaient  eux- 
mêmes  en  possession  ».  Mais  le  mini&lrc  anglais 

ne  voulait  pas  de  liberté  pour  le  peuple  français  qui,  selon  lui, 
serait  devenu  trop  redoutable  pour  l'Angleterre  ;  les  Français 
libres  le  faisaient  trembler;  il  les  redoutait  beaucoup  moins 
sous  Fempire  de  nos  anciens  rois,  dont  le  pouvoir  arbitraire  et 
le  despotisme  tenaient  le  peuple  dans  un  étal  d'esclavage  avi- 
lissant, peu  propre  à  inspirer  cet  enthousiasme,  ce  courage... 
qui,  sur  le  champ  de  bataille,  font  de  chaque  guerrier,  animé 
de  l'esprit  de  liberté,  un  héros. 

C'est  pourquoi,  dit  Pinet,  le  gouvernement  anglais  accueil- 
lit favorablement  les  émigrés. 

D'autres  émigrés  s'étaient  réfugiés  en  Prusse,  en  Au- 
triche, en  Russie.  La  Suisse  elle-môme,  la  Suisse  «  que 
l'amour  de  la  liberté,  qui  animait  tous  ses  enfants  à. 
l'époque  de  son  affranchissement  et  même  longtemps 
après,  avait  rendue  indomptable  »,  s'ouvrit  cependant  à 
ces  «  ennemis,  non  seulement  de  la  liberté  du  peuple 
français,  mais  de  celle  de  tous  les  peuples  ». 

En  une  intéressante  digression,  Pinet  cherche  à  expli- 
quer pourquoi  ce  furent,  en  Suisse,  les  cantons  de  Berne 
et  de  Genève  qui  accueillirent  le  plus  favorablement  les 
émigrés  : 

Le  gouvernement  de  ces  deux  cantons  est  oligarchique,  Tau- 
lorité  souveraine  y  est  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  fa- 
milles. Un  pareil  gouvernement  est  peut-être  pire  que  le  gou- 
vernement royal,  car,  sous  ce  dernier,  la  mort  du  souverain, 
lorsqu'il  est  méchant...,  peut  améliorer  le  sort  de  ses  sujets;  ils 
peuvent  espérer  que  son  successeur  sera  plus  populaire,  plus 
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humain...  Il  n'en  est  pas  de  même  sous  un  gouvernement  oH- 
garchique...  ;  le  pouvoir  étant  dans  les  mains  de  quelques  fsr 
milles,  la  mort  d'un  ou  de  quelques-uns  des  membres  de  ces 
familles  ne  peut  amener,  lorsque  tous  les  membres  de  ce  gou- 
vernement sont  mauvais,  aucun  changement  avantageux  au 
peuple.  C'est  toujours  le  même  esprit  de  corps  qui  y  préside... 
Dans  ces  deux  cantons,  les  émigrés  français  jouirent  de  la 
plus  grande  tranquillité...  Leurs  gouvernements  se  seraient 
même  armés  pour  eux  s'ils  l'avaient  osé. 

Pour  mieux  marquer  Tesprit  qui  animait  les  gouverne- 
menls  de  ces  deux  cantons,  Pinet  oppose  à  l'accueil  bien- 
veillant qu'ils  firent  aux  émigrés  la  conduite  hostile  qu'ils 
linront  envers  les  ex-conventionnels  proscrits  : 

Non  seulement  ils  refusèrent  à  tous  ceux  de  ces  derniers  qui 
passèrent  sur  leur  territoire,  dont  plusieurs  étaient  accablés  de 
vieillesse,  malades,  infirmes,  la  permission  de  se  fixer  dans 
leurs  cantons,  ce  que  plusieurs  auraient  désiré,  mais  encore 
celle  d'y  séjourner  quelques  jours,  même  à  ceux  qui  étaient  me- 
nacés d'une  mort  prochaine.  A  peine  leur  permirent-ils  de  des- 
cendre de  voiture  pour  faire  viser  leurs  passeports,  et,  sans 
avoir  aucun  égard  au  besoin  qu'ils  pouvaient  avoir  de  repos, 
ils  les  forcèrent,  sans  leur  d(mner  le  temps  de  prendre  un  peu 
de  nourriture,  dont  plusieurs  avaient  le  plus  grand  besoin,  de 
remonter  dans  leurs  voitures  et  de  sortir  de  leur  territoire.  Des 
huissiers  furent  chargés  par  eux  de  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  barbares  qu'ils  venaient  de  prendre... 

Dans  le  canton  de  Genève  ces  infortunés  trouvèrent,  affiché  à 
la  porte  de  la  ville  et  dans  la  salle  où  les  passeports  étaient 
visés,  un  placard  où  étaient  inscrits  leurs  noms,  avec  la  qualifi- 
cation de  régicides;  dans  celte  salle  présidait  un  nommé  Sa- 
ladin,  qui  les  accueillait  de  paroles  outrageantes  et  qui  finissait 
par  les  chasser. 

A  Berne,  le  chef  de  la  police,  nommé  Vatteville,  jeune  pré- 
somptueux fier  et  arrogant,  les  accueillait  encore  plus  mal...  Il 
se  permit  à  leur  égard  un  procédé  aussi  odieux  que  barbare. 
Quelques-uns  de  ces  infortunés  avaient  obtenu  de  quelques  au- 
torités françaises  bienveillantes...  des  passeports  comme  sim- 
ples particuliers,  sans  désignation  ni  qualification;  il  eut  la 
cruauté  d'ajouter  sur  ces  passeports,  en  les  visant  :  sortant  de 
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France  en  vertu  de  V article  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  ce 
que  n'avaient  pas  voulu  faire  les  autorités  françaises  qui  les 
avaient  délivrés. 

Plus  tard,  et  à  Berne  encore,  le  Comité  directorial  siégeant 
dans  cette  ville  écrivit  à  tous  les  cantons  une  circulaire  où,  en 
les  invitant  à  se  conformer  à  un  article  de  l'arrêté  de  la  Diète 
qui,  sur  la  demande  des  ambassadeurs  des  puissances  étrangères, 
enjoignait  à  tous  les  cantons  d'expulser  de  leur  territoire  tous 
les  Français  compris  dans  les  ordonnances  du  roi  de  France  du 
24  juillet  1815,  [on]  disait  aux  cantons  que  cette  mesure  devait 
s'étendre  auxconventionnels  qui  avaient  volé  la  mort  de  LouisXVI 
et  onl  les  engageait  en  conséquence  —  quoique  la  Diète 
dans  son  arrêté,  ni  les  ambassadeurs  des  puissances  dans  leur 
demande,  n'en  eussent  pas  parlé  —  à  chasser  de  leurs  cantons 
les  ex-conventionnels  compris  dans  la  loi  du  12  janvier  1816, 
qui  s'y  étaient  réfugiés  et  ceux  qui  pourraient  s'y  présenter. 

Il  est  vrai  que  tous  les  cantons  suisses  ne  se  condui- 
sirent pas  avec  la  même  dureté  envers  les  émigrés  : 

Les  gouvernements  des  cantons  de  Vaud,de  Bâle  et  de  Saint- 
Gall  ont  tenu  une  conduite  entièrement  opposée  à  celle  des 
cantons  de  Genève  et  de  Berne.  Ces  trois  cantons  sont  démo- 
cratiques et  leurs  gouvernements  sont  populaires;  les  émigrés 
n'y  onl  pas  été  vus  par  eux  du  même  œil  qu'à  Berne  et  à  Genève 
et  les  ex-conventionnels  proscrits  y  ont  été  accueillis  avec... 
humanité.  Ils  y  ont  trouvé  sûreté,  hospitalité...  de  la  part  de 
toutes  les  autorités,  y  ont  séjourné  autant  de  temps  qu'ils  l'ont 
voulu  ;  quelques-uns  môme  y  ont  constamment  demeuré  tout  le 
temps  de  leur  exil  et  n'en  sont  sortis  que  pour  rentrer  dans 
leur  patrie,  après  les  glorieuses  journées  de  1830. 

Après  celte  parenthèse  sur  l'accueil  fait  par  Télranger 
aux  contre-révolutionnaires  émigrés  ot  aux  ex-convontion- 
nels  proscrits,  Pinet  revient  à  Charles  X,  et  caractérise  le 
tempérament  de  ce  prince  par  ces  trois  traits  :  dissolution 
de  ses  mœurs,  lâcheté,  fanatisme  contre-révolutionnaire. 

L'immoralité  de  Charles  X  ne  fait  aucun  doute  pour 
Pinet  :  «  Les  mœurs  de  Charles  X  étaient  très  dépravées; 
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elles  auraient  fait  de  lui,  s'il  eût  régné  longtenDps,  un  se- 
coiul  Louis  XV,  monarque  luxurieux  et  méprisable.»  Son 
libertinage  était  si  connu  que  la  voix  publique  Pavait  ac- 
cusé «  d'avoir  des  relations  trop  intimes  avec  sa  belle-sœur 
Marie-Antoinette...,  et  si  le  comte  de  Provence,  depuis 
Louis  XVIII,  fit  au  Parlement  de  Paris  une  protestation 
contre  la  légitimité  des  enfants  de  Louis  XVI,  son  frère, 
c'est  rintelligence  présumée  coupable  du  comte  d'Artois 
avec  sa  belle-sœur  qui  l'y  détermina  ». 

La  dépravation  de  ses  mœurs  n'était  égalée,  dit  Pinet, 
que  par  sa  lâcheté.  Il  cite  plusieurs  faits  rapportés  par  le 
comte  D...  {sic), zélé  royaliste  pourtant,  dans  ses  Mémoires, 
qui  méritent  «  d'autant  plus  de  confiance  que  l'auteur 
figure  comme  acteur  dans  presque  tous  les  faits  qu'il  rap- 
porte; c'était  un  des  principaux  chefs  des  armées  royales 
de  la  Vendée;  il  fil...  le  voyage  de  Saint-Pétersbourg  avec 
le  comte  d'Artois;  il  a  eu  des  conférences  avec  l'impéra- 
trice de  Russie  et  des  relations  avec  les  personnages  les 
plus  distingués  de  sa  cour  ». 

Pinet  résume  le  récit  fait  par  le  comte  D...  du  voyage  du 
comte  d'Artois  à  Pétersbourg  et  des  efforts  de  l'impératrice 
«  pour  réveiller  dans  son  cœur  des  sentiments  d'honneur 
qu'il  a  prouvé  lui  être  totalement  étrangers,  efforts  que 
l'auguste  rang  de  cette  souveraine,  sa  puissance  et  ses  fa- 
vorables dispositions  pour  les  Bourbons  auraient  dû  rendre 
bien  puissants  auprès  du  prince, si  les  sentiments  de  l'hon- 
neur avaient  eu  sur  lui  quelque  empire  ». 

Catherine  fit  au  comte  d'Artois  des  promesses  de  secours 
considérables,  à  condition  qu'il  se  montrât  «  un  bon  et  va- 
leureux partisan  »  ;  le  jour  de  son  départ,  elle  lui  remit 
môme  une  épée  en  lui  disant  :  «  Je  ne  vous  la  donnerais 
pas  si  je  n'étais  pas  persuadée  que  vous  périrez  plutôt  que 
de   différer  de  vous  en  servir.   »  Le  comte    d'Artois  prit 
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Tépée,  mais  «  avec  trop  peu  do  physionomie  »,  remarque 
le  comle  D...,  qui  écrivait  :  «  M.  le  comte  d'Artois  a  reçu 
celte  épée  comme  un  homme  qui  ne  s'en  servira  pas  »;  en 
effet,  l'épée  fut  «  vendue  avant  Tannée  révolue  »,  et  le 
comte  D...  ajoutait  :  «  Présentement  ce  prince  va  retour- 
ner à  Ham  y  traîner  le  discrédit  qu'il  ne  cesse  de  jeter  sur 
sa  cause, y  gaspiller  les  ressources  qu'on  lui  avait  données 
pour  toute  autre  chose,  et  se  gangrener  lâchement  des  sots 
propos  de  sa  puante  cour.  Je  laisse  ce  vieux  et  sot  enfant 
de  trente-cinq  ans  qui  n'a  d'oreilles  que  pour  la  flatterie  et 
les  conseils  timides.  » 

C'est  encore  d'après  le  comte  D...  que  Pinel  cite  plu- 
sieurs autres  actes  de  lâcheté  commis  par  le  comte  d'Ar- 
tois, notamment  au  cours  de  rex[)édition  dirigée  par  les 
Anglais  contre  Tîle  d'Yen,  et  qui  provoquèrent  la  lettre  de 
Charetto  au  comle  de  Provence  :  «  Sire,  la  lâcheté  de 
votre  frère  a  tout  perdu,  etc.  » 

Aussi,  au  spectacle  d'une  pusillanimité  si  dégradante, 
Pinet  s'écrie  : 

(ju'il  est  honteux,  le  rôle  qu'a  joué  dans  cette  longue  lutte  où 
tant  de  sang  a  été  répandu  pour  sa  cause  cette  famille  des 
Bourbons  !  L'Europe  presque  entière  a  combattu  pendant  vingt 
ans  pour  la  replacer  sur  le  trône;  plusieurs  provinces  françaises 
se  sont  armées  pour  défendre...  ses  prétendus  droits;  et  ces 
princes  pusillanimes,  au  lieu  de  marcher  à  la  tête  de  ceux  qui 
combattaient  pour  eux...,  de  les  encourager  par  leur  présence  et 
leur  exemple...,  ont  fui  les  champs  de  Thonneur  et  se  sont  fait 
mépriser  par  leur  lâcheté. 

Quant  aux  qualités  intellectuelles  et  au  sens  politique 
de  Charles  X,  ils  étaient  aussi  médiocres  que  ses  qualités 
morales  :  «  Le  génie,  les  connaissances  et  les  talents  de 
ce  prince  sont  nuls;  il  ne  s'est  jamais  distingué  que  j^ar  ses 
vices.  »  C'est  avec  beaucoup  moins  d'habileté  que  son 
frère  que  Charles  X  cherchait  à  restaurer  l'ancien  régime  : 
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«  Louis  XVIII  voulait,  on  n'en  peut  douter,  opérer  la 
conlre-révolulion,  ravir  au  peuple  sa  liberté  et  ses  droits, 
mais...  il  agissait  à  la  sourdine  )>.  Charles  X,  lui,  «  voulait 
atteindre  le  même  bul,  mais  c'est  à  front  découvert  qu'il  y 
tendait,  en  employant  la  force  ».  Mal  lui  en  prit,  car  la 
révolution  de  1830  survint,  qui  «  sauva  la  France  et  la 
délivra  d'un  monarque  qui,  sans  cette  victoire,  allait  lui 
ravir  sa  liberté,  ses  droits,  la  replacer  sous  le  joug  du  des- 
potisme, rétablià-...  tous  les  odieux  privilèges  qui  ont  pesé 
sur  notre  chère  patrie  pendant  des  siècles  ». 


VII 


C'est  à  Nyon  que  Pinet  apprit  la  publication  des  «  fa- 
tales ordonnances  »,  ainsi  que  «  l'insurrection  des  braves 
Parisiens  »  et  le  triomphe  de  la  souveraineté  nationale  sur 
la  monarchie  traditionnelle.  Ces  nouvelles  le  comblèrent 
de  joie,  mais  c'est  peut-être  l'ordonnance  du  26  août  1830 
qui  ût  la  plus  forte  impression  sur  sou  esprit. 

Par  cette  ordonnance,  Louis-Philippe,  «  considérant 
qu'il  est  juste  et  urgent  de  faire  cesser  l'effet  des  condam- 
nations politiques  antérieures  aux  glorieuses  journées  dos 
27,  28  et  29  juillet  dernier  »,  ordonnait  : 

Art.  1.  —  Les  jugements,  décisions  et  arrêts  rendus...  à 
raison  de  faits  politiques  depuis  le  7  juillet  1815  jusqu'à  ce 
jour  cesseront  d'avoir  leur  eflet. 

Art.  2.  —  Les  personnes  atteintes  par  lesdits  jugements... 
rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques... 
Celles  qui  sont  absentes  de  France  se  présenteront  devant  nos 
ambassadeurs  ou  agents  diplomatiques  et  consulaires  les  plus 
voisins,  qui  leur  délivreront  des  passeports  pour  rentrer  en 
France... 

Ainsi  lu  France  se  reprenait  à  la  vie  politique,  et  les  pros- 
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crits  de  la  Restauration  allaient  pouvoir  rentrer  dans  leur 
patrie  (1).  Pinet  prit  la  plume  et  écrivit  à  Nyon,  en  date 
du  15  septembre  1830,  un  court  Appendice  à  son  Mémo- 
randum, Cet  appendice  contient  le  «  tableau  de  la  sensa- 
tion »  que  la  nouvelle  de  la  Révolution  de  juillet  fit  éprou- 
ver à  Pinet,  ainsi  que  les  «  réflexions  du  rédacteur,  qui 
prétend  qu'il  y  a  eu  'parité  entre  la  conduite  des  Parisiens 
dans  ces  trois  journées  et  celle  des  mêmes  Parisiens  au 
10  août  1792,  parité  qui  existe  également...  entre  la  Con- 
vention et  la  Chambre  des  députés  et  celle  des  pairs  à 
regard  de  Louis  XVI  et  de  Charles  X,  qu'elles  ont  jugé  et 
condamné,  Tun  à  la  peine  capitale,  l'autre  au  bannisse- 
ment ». 

Sentiment  de  gratitude  envers  cette  révolution  qui 
chasse  les  Bourbons  en  rappelant  les  proscrits,  et  justifi- 
cation de  la  conduite  des  volants  envers  Louis  XVI  à  la 
faveur  de  la  déchéance  de  Charles  X  :  tels  sont  les  deux 
points  essentiels  développés  dans  cet  Appendice, 

0  événement  inattendu!  bonheur  inespéré!  s'écrie  Pînet  dès 
le  début.  Les  portes  de  notre  patrie  se  sont  rouvertes  pour 
nous!...  Nous  allons  revoir  nos  foyers,  rejoindre  nos  familles 
désolées.  0  mille  et  mille  fois  heureux  un  événement  qui,  sans 
efiacer  le  souvenir  des  maux  que  quinze  ans  d'exil  nous  ont  fait 
souffrir,  vient  mettre  un  terme  à  nos  malheurs  et  nous  offrir, 
en  dédommagement,  la  certitude  de  terminer  les  courts  instants 
qui  nous  restent  à  vivre  dans  le  sein  de  notre  patrie,  au  milieu 
de  nos  parents,  de  nos  amis  et  dans  les  bras  de  nos  enfants  i2)  ! 

Mais  la   cessation  de  leur   exil  n'est   pas  le  seul   titre 

(1)  La  loi  promulguée  le  11  septembre  1830  eut  le  m<}me  objet  que  lor- 
donnance  du  26  août.  C'est  vraisemblablement  à  cette  ordonnance  — 
que  M.  Welvert  aurait  pu  mentionner  dans  son  article  sur  Les  Conven- 
tionnels  régiciles...  —  que  Pinet  fait  allusion  dans  Y  Appendice  en  date 
du  15  septembre. 

2)  U  ex-conventionnels  rentrèrent  alors  en  France;  07  étaient  rentrés 
avant  1830,  et  72  étaient  morts  en  exil.  (E.  Welvert,  Les  Conventionnels 
régicides^  p.  60). 
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qu'ont  ces  «  glorieuses  journées  de  juillet  »  à  la  recon- 
naissance des  conventionnels;  en  ces  trois  jours,  les  «  cou- 
rageux Parisiens  »  ont  déjoué  «  les  mesures  liberticides 
et  sanguinaires  d'un  ministère  perfide  et  conspirateur  et 
d'un  monarque  inepte,  faux  et  pervers  »;  ils  ont  «  opposé 
la  résistance  à  l'oppression  »,  et  ils  ont  débarrassé  la 
France  de  ces  Bourbons  qui  «  étaient  pour  nous  le  génie 
du  mal  »  : 

Dans  ces  trois  jours  mémorables,  dont  les  événements  de- 
vraient être  inscrits  en  lettres  d'or  dans  les  fastes  des  peuples 
et  gravés  sur  le  frontispice  des  palais  de  tous  les  rois,  pour  leur 
servir  de  leçon,...  vous  avez  chassé  de  nouveau  et  pour  toujours 
cette  branche  aînée  des  Bourbons  si  peu  en  harmonie  avec  la 
nation  française  et  qui,  venue  à  la  suite  des  armées  ennemies, 
ne  nous  avait  été  imposée  par  les  puissances  étrangères  que 
pour  nous  tenir  dans  la  servitude  et  l'avilissement,  mission  hon- 
teuse que  Louis  XVIII  et  Charles  X,  ces  monarques  déshonorés, 
ont  remplie  autant  qu'ils  l'ont  pu. 

Au  reste,  les  vainqueurs  des  journées  de  juillet  n'ont  fait 
rien  autre  chose  que  reprendre  la  tradition  révolution- 
naire; ils  n'ont  pas  agi  autrement  que  les  auteurs  de  la 
journée  du  10  août  1792,  qui  provoqua  la  suspension  de 
Louis  XVI,  l'établissement  du  suffrage  universel  et  la  con- 
vocation de  la  Convention.  C'est  à  la  faveur  de  cette  ana- 
logie entre  les  deux  mouvements  populaires  que  Pinet  en- 
treprend lajuslification  rétrospective  du  10  août,  car,  dit-il, 
«  on  ne  peut  donner  son  approbation  aux  trois  journées  de 
juillet  1830  sans  la  donner  en  même  temps  à  celle  du 
10  août  1792». 

Sans  doute,  pendant  la  durée  de  l'Empire  et  de  la  Res- 
tauration, personne,  pas  même  les  plus  libéraux,  ne  se  se- 
rait hasardé  à  faire  l'éloge  du  10  août;  «  les  fers  et  peut- 
être  l'échafaud  auraient  été  sous  Louis  XVIII  et  CJiarles  X 
le  partage  du  téméraire  qui   aurait  eu  cette  audace;  les 

T.  Li,  1906.  26 
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patriotes  mêmes  avaient  l'air,  à  celte  époque,  de  condamner 
cette  journée  ».  Avec  Napoléon,  «  on  aurait  couru  moins 
de  dangers  sans  doute,  mais  on  se  taisait  aussi,  de  crainte 
de  lui  déplaire  ».  C'est  que  «  Napoléon,  dont  l'élection  fut 
en  grande  partie  due  à  la  Révolution,  ne  fut  pas  plus  tôt 
assis  sur  le  trône  qu'il  adopta  les  principes  et  les  senti- 
ments des  rois  absolus  qui,  prétendant  ne  tenir  leur  cou- 
ronne que  de  Dieu,  soutiennent  hardiment  n'avoir  à  rendre 
compte  qu'à  lui  de  leur  conduite  à  l'égard  des  peuples 
soumis  à  leur  gouvernement.  Il  était  loin  de  reconnaître  la 
souveraineté  du  peuple.  Il  voulait  bien  faire  et  défaire  à 
son  gré  des  rois,  mais  il  ne  reconnaissait  pas  au  peuple  le 
droit  d'en  faire  autant,  et  il  n'aurait  pas  aimé  ceux  qui 
auraient  fait  devant  lui  Téloge  d'un  mouvement  populaire 
précipitant  de  son  trône  un  souverain,  quelque  coupable 
qu'il  fût  envers  son  peuple  ». 

Mais  les  Parisiens  de  1830,  eux,  ne  peuvent  désavouer 
l'œuvre  des  Parisiens  de  1792;  si  la  seconde  Révolution 
est  juste,  la  première  Tétait  aussi  : 

Alors,  comme  au  10  août,  un  roi  perfide  a  été  précipité  du 
trône;  alors,  comme  au  10  août,  le  peuple,  mitraillé,  massacré 
par  les  satellites  du  monarque,  a  sauvé  par  son  courage  et  au 
prix  de  son  sang  la  liberté  qu'on  voulait  lui  ravir.  Il  y  a  donc 
une  parfaite  parité  entre  la  journée  du  10  août  1792  et  les  trois 
glorieuses  journées  de  juillet  1830.  Si  Tinsurrection  du  peuple 
a  été  juste  et  légitime  à  cette  dernière  époque,  elle  ne  le  fut 
pas  moins  à  la  première.  Dans  Tune  et  dans  l'autre  le  peuple  se 
leva  pour  opposer  la  résistance  à  l'oppression,  et  son  triomphe, 
à  ces  deux  époques,  anéantit  les  complots  de  deux  rois  faux  et 
parjures  et  de  leurs  perfides  conseillers. 

Rien  plus,  la  journée  du  10  août  se  légitimait  par  un 
aulre  fait,  très  grave,  étranger  celui-là  à  la  révolution  de 
1830  :  c'était  la  menace  de  l'invasion  et  la  complicité  du 
roi  oL  de  l'étranger. 
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Mais  ce  ne  sonl  pas  seulement  les  coudilions  du  conÛît 
ni  la  conduite  respective  du  peuple  et  des  rois  en  ces  deux 
circonstances  qui  présentent  des  analogies,  il  y  a  aussi 
quelque  ressennblance,  sinon  de  degré,  du  moins  de  na- 
ture, entre  les  sanctions  qui,  à  trente-sept  ans  d'intervalle, 
furent  votées  contre  les  deux  frères  par  les  Assemblées 
politiques  d'alors  : 

Pour  l'un  et  pour  l'autre  de  ces  monarques  il  y  a  eu  jugement 
et  condamnation.  Toute  la  différence  consiste  dans  la  peine 
prononcée,  qui  n'a  pas  été  la  môme.  La  Convention,  regardant 
Louis  XVI  comme  convaincu  d'avoir  conspiré  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  TEtat  et  contre  la  liberté  du  peuple, 
lui  appliqua  la  peine  portée  dans  le  Gode  pénal  pour  un  pareil 
crime.  Les  deux  Chambres,  dans  un  cas  à  peu  près  semblable, 
n'ont  condamné  Charles  X  qu'au  bannissement  (1).  Mais,  dans 
les  deux  cas,  il  y  a  eu  jugement  prononcé  et  peine  appliquée  : 
il  y  a  donc  eu  parité  de  conduite  dans  les  deux  cas. 

C'est  moins  la  gravité  de  la  peine  prononcée  que  Tau- 
dace  déjuger  un  roi  que  réprouvent  les  partisans  de  Tab- 
solutisnie,  et  cette  audace  est  commune  aux  Assemblées 
politiques  de  1792  et  de  1830  : 

Les  deux  Chambres,  comme  la  Convention,  ont  osé  juger  un 
roi  conspirant  contre  le  peuple  et  pris  en  flagrant  délit.  C'est 
cette  audace,  bien  plus  que  tel  ou  tel  genre  de  peine  appliquée^ 
qui  est  frappée  d'anathème  par  les  partisans  du  pouvoir  absolu. 
A  leurs  yeux,  juger  un  roi  est  un  crime  irrémissible,  et  ce  pré- 
tendu crime,  les  deux  Chambres  l'ont  commis  comme  la  Con- 
vention. Et  en  cela  elles  ont  rempli  les  vœux  du  peuple  et  fait 
leur  devoir,  comme  la  Convention  lit  le  sien  en  jugeant 
Louis  XVI.  Ces  deux  monarques,  en  s'armant  contre  le  peuple, 
en  conspirant  contre  sa  liberté,  en  violant  la  Constitution  dont 


;i)  Voté  par  219  voix  contre  33  à  la  Chambre  des  députés  et  par  89  voix 
contre  10  à  la  Chambre  des  pairs,  le  préambule  de  la  Charte  de  1830  dé- 
clarait (luo,  «  par  suite  de  la  violation  de  la  Charte,  le  roi  Charles  X  et 
tous  les  membres  de  la  branche  aînée  de  la  maison  royale  sortant  en  ce 
moment  du  territoire  rrançais,le  trône  était  vacant  en  fait  et  en  droit..   » 


404  BENRI   LABROUE 

ils  avaient  juré  Tobservation,  s'étaient  dépouillés  d'une  inviola- 
bilité qui  ne  leur  avait  pas  été  accordée  pour  leur  donner  la 
faculté  de  commettre  impunément  tous  les  crimes  :  ils  ont  donc 
pu  et  dû  être  jugés. 

Ainsi,  en  1830  comme  en  1792  a  été  «  consacré  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  et  son  droit  de  juger  et 
d'expulser  un  monarque  qui  conspire  contre  sa  liberté  ». 
Par  suite,  aux  yeux  des  héros  des  trois  Glorieuses  et  de 
tous  les  libéraux  en  général,  la  première  Révolution,  en 
quelques-uns  de  ses  actes  essentiels,  est  nécessairement 
ratifiée  par  la  seconde;  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  «  à 
présent  que  la  cause  des  rois  absolus  est  perdue  en  France, 
qu'on  n*y  reconnaît  plus  de  monarques  régnant  seulement 
de  droit  divin,  mais  des  rois  constitutionnels  tenant  leurs 
pouvoirs  de  la  volonté  du  peuple,  qu'à  présent  qu'on  peut 
manifester  librement  sa  façon  de  penser,  les  amis  do  la 
liberté  ne  feront  plus  cause  commune  avec  ses  ennemis 
pour  condamner  la  Convention  ». 

C'est  par  cette  originale  justification  que  se  termine 
V Appendice  du  Mémorandum^  et  avec  lui  l'ensemble  des 
mémoires  de  Pinet  dont  nous  avions  entrepris  l'ana- 
lyse. 

Pinet  rentra  en  France  et  vint  se  retirer  dans  sa  ville 
natale,  à  Bergerac;  il  y  mourut  le  8  novembre  1844,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans.  La  tradition  orale  qui  s'est 
conservée  dans  sa  famille  et  chez  les  vieillards  de  cotte 
ville  nous  montre  Tex-conventionnel  vivant  avec  les  siens 
dans  une  modeste  maison  de  Tactuelle  rue  Notre-Dame- 
du-Château,  près  du  temple  calviniste. 

A  Bergerac,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  conti- 
nuait de  se  développer,  en  dépit  de  la  révolution  de  1830, 
celle  violente  réaction  contre  les  idées  et  les  hommes  de 
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la  CoQvenlion,  qui  datait  du  commencement  du  siècle. 
Aussi,  dans  cette  ville  où  sa  famille  avait  longtemps  oc- 
cupé un  rangéminent,  dans  cet  ancien  district  dont  il  avait 
été  Tadminislrateur,  dans  ce  département  qu'il  avait  re- 
présenté à  deux  grandes  assemblées  révolutionnaires, 
l'ancien  conventionnel  et  ancien  proscrit  continua  de  vivre 
en  exil,  même  au  milieu  de  ses  compatriotes,  traité  par 
eux  en  paria.  Parfois  même,  quand  il  passait  à  travers  les 
rues  de  Bergerac,  au  cours  de  sa  promenade  quotidienne, 
courbé  par  le  poids  d'une  vie  si  longue  et  si  remplie,  mais 
toujours  valide,  des  enfants  accouraient  sur  son  passage; 
instruments  inconscients  de  haines  sourdes  et  implacables, 
ils  poussaient  des  cris  insultants  à  l'adresse  de  Tex-con- 
vcntionnel,  ou  bien  on  les  voyait,  croisant  leurs  deux 
index,  les  frotter  vivement  l'un  contre  l'autre,  pour  évo- 
quer à  l'esprit  du  «  votant  »  l'image  du  couperet  qui 
avait  guillotiné  Louis  XVI. 

Mais  Pi  net  ne  se  sentait  pas  atteint  par  ces  outrages, 
qui  montrent  à  quel  degré  de  bassesse  injurieuse  envers 
un  vieillard  en  étaient  venues  les  rancunes  contre-révolu- 
tionnaires dans  une  petite  ville  de  province  (1).  Alors  que 
tant  de  ses  contemporains  et  compatriotes,  après  avoir 
bruyamment  adhéré  aux  principes  et  à  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution, les  avaient  reniés  pour  passer  dans  le  camp  de  la 
réaction,  Pinet  demeurait  fidèle  à  ses  idées,  à  son  passé, 
car  il  savait,  comme  il  l'a  écrit  dans  son  Mémorandum^ 
qu'il  n'avait  «  jamais  cessé  d'être  un  honnête  homme,  un 
bon  citoyen,  un  patriote  pur,  un  zélé  défenseur  de  la  li- 
berté ».  Il  dominait  de  toute  la  hauteur  de  sa  conscience 

(1)  «  J'ai  vu  moi-môme  en  1830,  a  écrit  Edgar  Quinet,  le  retour  des 
conventionnels  exilés...  ce  souvenir  me  navre  encore  au  moment  où  j'écris... 
Ils  voulurent  revoir  leurs  provinces  natales,  où  ils  avaient  été  honorés, 
applaudis:  pas  un  seuil  ne  s'ouvrit  à  eux,  le  séjour  leur  devint  bieat^t 

insupportable...  » 
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^t  (le  ses  principes  le  fléchissement  général  de  son  siècle. 
Ce  nonagénaire  incarnait  Tesprit  moderne. 

Peut-être  jugera-t-on  qu'il  n'était  pas  superflu  de  faire 
connaître  les  mémoires  de  Pinel,  et  qu'ils  permettent  de 
se  faire  une  idée  plus  complète  du  conventionnel,  ainsi  que 
du  milieu  dans  lequel  il  vécut. 

L'homme  nous  apparaît  comme  une  intelligence  lucide, 
une  volonté  droite,  un  haut  caractère.  Ses  opinions  poli- 
tiques- sont  celles  d'un  républicain  démocrate,  passionné- 
ment épris  du  bonheur  et  de  la  dignité  de  son  pays,  et 
doué  d'un  sens  politique  réel  :  ne  sut-il  pas,  par  exemple, 
discerner  de  bonne  heure,  alors  que  tant  d'autres  s'y  trom- 
paient, en  quoi  Napoléon  Bonaparte  compromettait  l'œuvre 
de  la  Révolution  qu'il  prétendait  continuer?  Nous  ne 
croyons  pas  qu'une  étude  historique  d'ensemble  sur  Pinet, 
qu'il  serait  désirable  de  voir  écrire,  modifie  sensiblement 
les  traits  généraux  que  nous  traçons  ici  d'après  le  Mémo- 
randum (1). 

On  y  apprend  aussi  à  mieux  connaître  les  milieux  qu'il 
traversa.  Pour  n'avoir  pas  été  un  homme  de  premier  plan 
parmi  les  membres  de  la  Convention,  il  n'est  que  plus  re- 
présentatif de  la  grande  majorité  de  ses  collègues,  dont  il 
s'est  attaché  maintes  fois,  nous  l'avons  vu,  à  défendre  le 


(1)  On  voit,  par  l'exemple  de  Pinet  —  et  par  d'autres  —  combien 
M.  É.  Welvert  gén(^ralise  indûment  quand  il  écrit,  de  façon  un  peu  tran- 
chantCf  à. propos  des  Conventionnels  régicides  après  la  Révolution  :  p.  324)  : 
«  C'est  à  qui  témoignera  «  la  plus  vive  douleur  et  le  plus  sincère 
repentir  »  d'avoir  voté  la  mort  de  Louis  XVI.  Ce  malheureux  vote,  on 
voudrait  à  présent  «  le  cacher  au  monde,  le  cacher  à  soi-m^me  «.  On  te 
chercher  le  notaire  pour  dresser  le  remords  sur  papier  timbré...  Voilà 
ce  que  la  peur  a  fait  de  ces  âmes...  Lorsque,  dans  leur  vieillesse,  on  les 
interroge  sur  leur  œuvre,  ou  bien  ils  se  méfient,  ou  bien  ils  ne  savent 
que  dire,  ou  bien  leurs  réponses  contredisent  leurs  actions...  Leurs 
tôtes...  vacillent  maintenant,  ébranlées  par  l'âge  et  les  révolutions.  » 

l\  ne  parait  pourtant  pas  que  les  écrits  et  la  conduite  de  Pinet  témoi- 
gnent d^aucune  peur,  d'aucune  méfiance,  d'aucun  reniement,  d'aucun 
ébranlement  cérébral! 
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souvenir.  Le  récit  de  sa  jeunesse,  de  son  arrivée  aux  af- 
faires publiques,  de  son  œuvre  à  la  Convention  et  aux  ar- 
mées, de  sa  retraite,  de  son  exil,  est  plein  de  faits  dont 
rintérêt  dépasse  la  personne  même  de  Pinet,  abonde  en 
détails  nouveaux  et  en  précisions  intéressantes  sur  cette 
période  si  longue,  si  agitée  et  si  féconde  de  notre  histoire 
que,  de  i754  à  1844,  vécut  le  conventionnel  bergeracois. 

Henri  Labroue. 


MANUSCRITS 


DU  "  VIEUX  GORDELIER  " 


On  ne  connaît  guère,  jusqu'à  présent,  que  sept  nu- 
méros au  Vieux  Cordelier  de  Camille  Desmoulins. 

M.  Tourneux,  dans  sa  précieuse  bibliographie  (1),  n'en 
mentionne  pas  davantage. 

Je  trouve  cependant  dans  le  Vieux  Tribun  et  sa  Bouche 
de  Fer  (2),  que  Nicolas  de  Bonneville  publia  par  fascicules 
en  1797,  le  passage  suivant,  que  je  livre  à  l'appréciation 
des  érudits  et  des  chercheurs  : 

«  Les  nouveaux  suspects  m'ont  remis  dans  la  mémoire 
une  ancienne  lettre  adressée  [par  lui,  Bonneville],  à 
Camille  Desmoulins  pour  son  huilième  numéro  du  Vieux 
Cordelier^  qui  n'a  pas  été  publié,  mais  qui  n'est  point 
perdu  pour  toujours.  Les  9^  10  et  11,  assez  considérables, 
ont  été  conservés  par  un  de  ses  coopérateurs.  Nous  avons 
lieu  d'espérer  qu'il  osera  les  publier  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  [le  Vieux  Tribun].  » 


(!)  M.  Tourneux.  Bibliographie  de  V histoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution française,  t.  Il,  n»»  10916,  iOOH,  10918,  10919. 

(2)  Le  Vieux  Tribun  et  sa  Bouche  de  Fer  aux  amis  de  la  Vérité.  Paris, 
imprimerie  du  Cercle  social,  1797,  an  VI,  p.  17. 
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Le  lémoig-nage  de  Boniieville  est  très  précis  et  très 
affirmatif.  Il  parle  de  quatre  numéros  inédits  du  Vieux 
Cordelier  comme  s'il  les  avait  vus.  Il  sail  que  les  trois 
derniers  sont  «  assez  considérables  ».  Il  espère  pouvoir 
publier  dans  son  journal  le  manuscrit.  Cette  espérance, 
d'ailleurs,  fut  déçue.  En  fait  de  manuscrits  inédits, 
Bonneville  ne  publia  que  des  morceaux  assez  impor- 
tants du  Nouveau  Paris  de  Sébastien  Mercier  (sa  des- 
cription du  Palais-Égalité,  des  bals  d'hiver  en  nivôse 
an  V,  etc.). 

Quel  est  le  coopérateur  (de  Desmoulins  ou  de  Bonneville, 
car  la  phrase  est  ambiguë)  auquel  il  est  fait  allusion?  Pour- 
quoi ce  coopérateur  «  n'osa-t-il  »  pas  publier  les  précieux 
manuscrits  de  Camille? 

Afin  de  donner  au  témoignage  de  Bonneville  toute  sa 
signification  et  toute  sa  valeur,  il  n'est  pas  inutile  peut- 
être  de  rappeler  que  le  «  Vieux  tribun  »  fut  très  lié  avec 
Desmoulins  au  début  de  la  Révolution.  Les  deux  hommes 
ne  se  brouillèrent  qu'en  1793.  Dans  le  passage  que  j'ai 
cité  plus  haut,  Bonneville  a  soin  de  jeter  sur  ce  passé  un 
regard  mélancolique  : 

«  L'auteur  du  morceau  sur  les  suspects  (c'était  le  tri- 
bun du  peuple)  [c'est-à-dire  Bonneville]  avait  à  se 
plaindre  de  Camille  qui  avait  proscrit,  l'insensé,  contre 
le  cri  de  sa  conscience,  les  véritables  fondateurs  de  la 
République. 

«  Le  Tribun  élait  proscrit  quand  il  lui  .tomba  dans  les 
mains  les  numéros  du  Vieux  Cordelier\  il  vit  les  espé- 
rances nouvelles  de  la  patrie,  le  courage  d'un  républicain, 
son  repentir,  ses  dangers,  son  appel  à  tous  le^  amis  de 
rhumanité;  il  n'y  vit  que  cela.  Et  il  écrivit  plusieurs 
lettres  à  Camille  sous  un  nom  étranger.  On  n'a  pas  cru 
devoir  encore  les  publier...  » 
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Ces  Icitros,  écrilcs  par  Boiinevillo  k  Desmoulins,  ne 
furent  pas  imprimées,  à  ma  connaissance  ;  mais  nous 
savons  ce  que  sont  devenus  les  manuscrits  des  numéros 
inconnus  du  Vieux  Cordelier. 

En  1831,  parut  une  nouvelle  édition  «  complète  »  du 
Vieux  Cordelier^  où  figurait  un  fragment  inédit  d'un 
numéro  VIII,  que  Camille  aurait  rédigé  dans  sa  pri- 
son du  Luxembourg.  L'éditeur,  Malton  aine,  était  un 
parent  de  Camille  et  avait  en  sa  possession  ses  manus- 
crits qui  lui  avaient  été  légués  par  la  mère  de  Lucile, 
M°*  Duplessis. 

Comment  ces  manuscrits,  «  composés  de  plusieurs 
feuilles  détachées  qui  jadis  se  faisaient  suite  »,  les  unes 
écrites  de  la  main  de  Camille,  les  autres  copiées  par  son 
ami  Panis,  parvinrent-ils  en  la  possession  du  baron  Gi- 
rardot,  à  Bourges,  et  que  devint  ensuite  la  collection  de  ce 
dernier?  c'est  ce  que  j'ignore.  Mais  le  baron  Girardot 
permit  à  un  érudit,  feu  Edouard  Carteron,  archiviste  aux 
Archives  nationales,  de  consulter  ses  manuscrits  et  d'en 
prendre  copie.  Carteron  fit  entrer  dans  l'article  Indulgknt 
au  Complément  de  r Encyclopédie  moderne  (Didot)  de 
nouveaux  fragments  inédits  du  Vieux  Cordelier  que 
Matton  aine  avait  négligé  —  on  ne  sait  pourquoi  —  de 
faire  figurer  dans  sa  prétendue  «  édition  complète  ».  Ces 
fragments,  qui  sont  assez  étendus,  ont  été  reproduits  par 
M.  Jules  Claretie  dans  sa  belle  étude  sur  Camille  Desmou- 
lins (i).  M.  Claretie  enfin  a  donné  un  dernier  fragment 
inédit  (sur  les  ultra  et  les  citra)  provenant  de  la  même 
source  dans  son  édition  des  Œuvres  de  Camille  (2). 

Ainsi»  n'ont  pas  été  perdus  pour  l'histoire  ces  quatre 

■1,  Cain'dlr  Desmoulhift,  Lucile  Desmoulins^  étude  sur  les  Danlonisles, 

Pion,  187:;,  p.  28:i-2y3. 

(2)  T.  II.  p.  30.J-307. 
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numéros  inédits  du  Vieux  Cordclier  que  Bonne  vil  le  espérait 
pouvoir  publier  en  bloc  dans  son  Vieux  Tribun  et  qui 
n'ont  vu  le  jour  qu'à  de  longs  intervalles  et  par  fragments. 
Il  resterait  peut-être  à  recoudre  les  uns  aux  autres  ces 
morceaux  épars  et  à  déterminer  la  place  réelle  qu'ils 
devaient  occuper  dans  l'esprit  et  dans  Tœuvre  du  pam- 
phlétaire. 

A.  Mathiez. 


LE  MÉMORIAL 
DU  GÉNÉRAL  DECAEN 

(1793-1800) 


Il  y  a  vingt-cinq  ans,  M.  Tessier,  professeur  d'histoire  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  signalait,  dans  la  Revue 
historique  et  dans  la  Nouvelle  revue,  Tintérêt  des  Papiers 
du  général  Decaen,  un  de  ces  lieutenants  de  Napoléon 
dont  on  a  pu  dire  que  le  bâton  de  maréchal  manquait  à 
leur  bonheur,  mais  non  à  leur  gloire. 

M.  ïessier,  au  cours  de  ces  articles,  avait  publié  de 
nombreux  fragments  fort  intéressants  du  Mémorial  de 
Decaen. 

Le  général  a,  en  effet,  occupé  les  loisirs  que  lui  fit  la  Res- 
tauration h.  rédiger  ses  Mémoires;  mais  il  ne  les  a  sans 
doute  jamais  terminés,  et  nous  n'en  avons  conservé  que 
des  fragments  sous  des  titres  divers,  Mémoires,  Journal, 
Mémorial,  En  collaboration  avec  son  vieil  ami  le  repré- 
sentant Merlin  de  Thionville,  qu'il  avait  connu  pendant  le 
fameux  siège  de  Mayenco,  et  qui  comme  lui  vivait  retiré 
dans  les  environs  de  Paris  (1),  il  avait  en  outre  entrepris 
une  histoire  des  Mayençais. 

(1)  Decaen  habitait  alors  Ceruay;   il  mourut    en  1832;    sa  tombe    se 
trouve  au  cimetière  d'Ermont. 
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Un  fragment  assez  important  de  cette  œuvre  inédite  se 
trouve  dans  les  Papiers  de  Merlin  de  ïhionville,  aux  ma- 
nuscrits de  la  Bibliothëque^nationale  (1).M.  Jean  Roynaud 
Ta  même  utilisé  pour  le  livre  qu'il  a  consacré  au  Fameux 
représentant  (2). 

Les  Mémoires  de  Decaen,  ou  plus  exactement  les  frag- 
ments et  les  brouillons  succe3sifs  que  nous  en  trouvons 
dans  ses  Papiers,  pourraient-ils  être  intégralement  pu- 
bliés? Je  ne  le  pense  pas  :  ils  sont  inachevés;  trop  sou- 
vent Decaen,  au  lieu  de  donner  ses  impressions  et  ses  sou- 
venirs personnels,  cite  des  documents,  copie  des  ouvrages 
imprimés,  sans  les  fondre,  comme  tant  d'autres  auteurs 
de  mémoires  contemporains,  avec  son  œuvre  propre,  et 
sa  narration  se  trouve  comme  enfouie  sous  cette  documen- 
tation. 

Nous  le  remarquions  dans  le  livre  où  nous  avons  retracé 
son^gouvernement  à  TIle-de-France  (3),  le  général  écrit  cor- 
rectement, sans  grâce  toutefois  et  avec  une  certaine  lour- 
deur. Decaen  n'avait  ni  le  don  ni  l'éducation  littéraires. 

Mais  on  devine,  à  le  lire,  un  homme  d'une  trës  grande 
sincérité,  et  ce  sera  aux  yeux  de  l'historien  un  mérite  essen- 
tiel. Il  arrive  parfois  aussi  qu'uue  partie  du  récit,  toute 
personnelle,  a  le  charme  des  choses  vécues,  soit  qu'elle 
mette  en  action  Decaen  lui-même,  soit  qu'elle  nous  fasse 
connaître  quelque  épisode  ignoré  des  grands  événements 
de  l'époque,  quelque  trait  exact  de  la  physionomie  des 
principaux  personnages  de  ce  temps.  Quelques-unes  de 
ces  courtes  scènes  paraissent  vivantes,  saisissantes  môme, 


■1)  Nouvelles  acquisitions  françaises^  244-252. 

(2)  Jean  Keynaud.  Vie  et  correspondance  de  Merlin  de  Thionville.  Paris, 
1860,  in-8. 

(3)  Henri  Prentout.  Llle  de  France  sous  Decaen  (1803-1810).  Essai  sur  la 
politiffue  coloniale  du  Premier  Empire  et  la  rivalité  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  les  Indes  orientales.  Pari?,  1901,  in-8. 
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telles  :  la  colère  de  Westermann  pendant  la  poursuite  des 
Mayençais  cl  la  mort  des  généraux  Beaupuy  et  Marigny, 
puisque  ce  fut  la  destinée  de  Deçaen  de  voir  mourir  sur  le 
champ  de  bataille  quelques-uns  de  ses  chefs  dont  il  s*était 
fait  des  amis.  Son  entrevue  avec  le  génépal  Hoche,  dans 
une  chambre  d'auberge,  un  soir  d'hiver,  évoque  en  quel- 
ques lignes  bien  simples  la  fière  et  mélancolique  figure 
du  héros  républicain.  Notons  encore  le  tableau  d'une  ré- 
ception chez  Barras  pendant  le  Directoire.  Enfin  ce  qu'il 
nous  apprend  de  l'attitude  de  l'armée  du  Rhin,  à  la  nou- 
velle du  18  brumaire,  offre  un  réel  intérêt  historique. 

Ces  pages  intéresseront  peut-être  pour  les  quelques 
détails  exacts  qu'elles  ajouteront  à  l'histoire  des  grandes 
choses,  pour  quelques  traits,  qu'elles  préciseront,  de 
grandes  figures. 

Decaen,  qui  avait  fait  un  congé  dans  l'artillerie  de  marine 
de  1787  à  1790,  apprenait  le  droit  chez  un  avocat  de  Caen, 
lorsque  à  l'appel  des  députés  Albitte  et  Lecoinlre  il  s'en- 
rôla le  8  septembre  1792,  dans  l'un  des  bataillons  des 
volontaires  du  Calvados.  Elu  sergent-major  des  canonniers, 
il  prit  part  avec  ce  bataillon  à  la  défense  de  Mayenco,  où  il 
conquit  les  grades  de  sous-lieutenant  et  de  capitaine.  Il 
suivit  la  fortune  des  Mayençais  et  fut  envoyé  en  Vendée, 
où  il  resta  attaché  à  la  personne  de  Kléber.  Le  lende- 
main de  la  bataille  de  Torfou,  il  put  contempler  les 
cadavres  calcinés  des  républicains  victimes  du  fana- 
tisme royaliste.  Nommé  adjudant-général  le  6  frimaire 
an  II  (26  novembre  1793),  il  assista  en  cette  qualité  à  la 
poursuite  de  l'armée  vendéenne  sur  Pontorson  d'abord, 
puis  de  Pontorson  sur  Laval.  Au  milieu  des  horreurs 
de  la  guerre  civile,  Decaen  est  heureux  de  relever 
dans  son  Journal  un  trait  d'humanité  des  chefs  républi- 
cains. 
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ÉPISODES  DES   GUERRES   DE   VenDÉE. 


La  roule  de  Sablé  à  la  Flèche  fut  jonchée  de  brigands  et  le 
détachement  qui  entra  dans  celle  ville  en  tua  un  très  grand 
nombre;  le  spectacle  le  plus  affreux,  ce  fut  celui  de  trouver,  aux 
positions  où  Tarmée  des  rebelles  avait  stationné,  des  cercles 
plus  ou  moins  nombreux  de  cadavres  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants  qui  avaient  expiré  de  misère,  de  froid  et  de  faim, 
autour  des  feux  qu'ils  avaient  allumés  pour  se  réchauffer. 

Nous  nous  arrêtâmes  à  Bazouges  avec  notre  réserve,  et  le 
détachement  qui  était  rentré  à  la  Flèche  vint  nous  rallier.  Saint- 
Gervais  (1)  donna  de  ses  nouvelles;  il  annonçait  que  les 
rebelles  occupaient  encore  Durtal. 

En  attendant  le  retour  du  jour  pour  recommencer  notre 
poursuite,  nous  nous  entretenions  de  la  déplorable  fin  qui 
menaçait  tant  de  malheureux  que  nous  poursuivions  avec  tant 
de  célérité  et  de  rigueur.  Alors  l'un  de  nous  dit  :  «  Au  lieu  de 
porter  la  terreur  en  continuant  d'exterminer,  il  faut  tenter  de 
faire  abandonner  leurs  chefs  par  les  paysans,  et  le  succès  de  ce 
moyen  n'est  peut-être  pas  impossible  dans  les  circonstances 
actuelles,  si  ces  paysans  pouvaient  être  informés  qu'en  venant 
se  rendre  à  nous  il  ne  leur  serait  fait  aucun  mal.  »  Cette 
opinion  ayant  été  accueillie  avec  satisfaction  et  unanimement, 
il  ne  fut  plus  question  que  de  trouver  comment  on  exécuterait 
ce  projet.  D'abord,  il  fut  décidé  qu'il  fallait  faire  un  mot^de 
proclamation,  que  chacun  de  nous  en  rédigerait  une,  qu'on 
choisirait  celle  qu'on  jugerait  la  moins  mauvaise,  à  laquelle  on 
ajouterait  ce  que  l'on  trouverait  de  passable  dans  les  autres. 
Enfin  cette  proclamation  de  hussards,  que  je  transcrirai  ci- 
après,  fut  approuvée;  mais  n'ayant  point  d'imprimerie  à 
notre  suite,  chacun  se  mit  à  faire  des  copies  pendant  une 
partie  de  la  nuit,  et  notre  général  mit  au  bas  sa  signature;  il 
fut  arrêté  que  le  lendemain  et  les  jours  suivants,  au  lieu  de 
donner  des  coups  de  sabre  aux  malheureux  qu'on  rencontre- 
rait et  qui  ne  tireraient  pas  de  coups  de  fusil,  on  leur  remet- 
trait une  proclamation  et  qu'on  les  laisserait  rejoindre  leur 
armée  pour  en  faire  part  à  leurs  camarades. 

Voici  celle  proclamation,  dont  j'ai  conservé  un  exemplaire  : 

(1;  Clief  d'escadron. 
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Le  général  commandant  ravant-garde  légère 
de  Varmée  de  la  llépublique  : 

Aux  Français  égarés  par  les  prêtres  et  les  nobles.  Hommes 
infortunés,  est-ce  que  vous  n'abandonnerez  pas  bientôt  la  horde 
de  scélérats  qui  vous  a  conduits  au  malheur,  est-ce  que  vous  ne 
vous  repentirez  pas  de  vous  être  abandonnés  à  suivre  les  con- 
seils pervers  de  cette  caste  ambitieuse  qui  a  tant  de  fois  désolé 
le  genre  humain  et  qui  a  calculé  sur  votre  faiblesse  pour  servir 
ses  intérêts,  qui  a  pu  étouffer  chez  vous  le  cri  de  la  nature? 
Malheureux!...  réfléchissez  sur  les  maux  qu'a  causés  votre 
acharnement  à  suivre  ces  viles  créatures!...  Gomment  après 
avoir  été  chassés  d'un  sol  où  vous  avez  jadis  coulé  d'heureux 
jours,  vous  trouver  présentement  sans  pain,  sans  ressources, 
entendre  vos  enfants  vous  reprocher  leur  existence  !  Vous  ne  vous 
déciderez  pas  à  cesser  de  mener  une  vie  aussi  malheureuse? 
Quels  sont  donc  les  êtres  qui  vous  abusent;  qu'ils  apprennent, 
ces  monstres,  que  les  républicains  n'ont  pas  cessé  d'être  Fran- 
çais, qu'ils  conservent  toujours  ces  sentiments  qui  les  ont  fait 
distinguer  des  autres  nations.  Venez,  mes  amis,  mettez  bas  les 
armes,  venez  reconnaître  vos  frères  ;  ils  vous  tendront  les  bras; 
ils  vous  presseront  contre  leur  sein,  ils  vous  rendront  vos 
propriétés;  vous  ne  ferez  à  l'avenir  qu'un  peuple  de  frères  et 
vous  jouirez  ensemble  de  cette  paix  si  désirée  qui  fait  le 
bonheur  de  la  Société. 

Signé  :  Le  général  de  brigade,  Bouïn  (1). 

P.-S.  —  Français  égarés!  La  manière  de  rentrer  au  sein  de 
votre  famille,  c'est  de  mettre  bas  les  armes  à  nos  avant-postes, 
je  vous  garantis  qu'il  ne  vous  sera  fait  aucun  mal. 

Decaen  raconte  ensuite  un  engagement  qu'il  eut  avec 
les  rebelles  sur  la  roule  de  Durlal,  où  Marigny  l'avait 
envoyé  en  reconnaissance  : 

Je  poursuivais  un  de  ces  rebelles,  en  lui  criant  de  se  rendre, 
et  qu'il  ne  lui  serait  point  fait  de  mal,  et  j'étais  à  l'instant  de 
l'atteindre  lorsqu'il  arrivait  près  d'un  arbre  contre  lequel  il 


(1)  Jean-Forluné  Bouïn  de  Marigny.  Voir  J.  Charavay  :  Les  généraux 
morts  four  la  Patrie  Société  de  l'iiistoire  de  la  Révolution  française). 
Paris,  18U3,  in-8,  et  Ghuquet,  Mayence.  Paris,  1802,  in-i8. 
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s'appuya,  et  au  moment,  il  ajusta  sur  moi  son  fusil  en  disant  : 
«  Ma  foi,  nanin^  je  ne  me  rendrai  point.  »  Mais  je  fus  assez  heu- 
reux pour  frapper  son  arme  de  mon  sabre,  ce  qui  détourna  le 
coup.  J'arrivai  en  môme  temps  sur  sa  personne  et  je  lui  fls 
subir  le  sort  que  j'aurais  sans  doute  éprouvé  si  j'eusse  été 
relardé  d'une  seconde  à  m*y  précipiter... 

Dans  la  matinée  du  3,  Tarméo  entend  le  canon  dans  la 
direction  d'Angers. 

Afin  d'inquiéter  de  plus  près  l'ennemi,  le  général  Marigny 
prit  la  résolution  de  porter  toute  sa  cavalerie  à  Suet,  nous 
fîmes  une  halte.  Le  général  envoya  deux  partis  de  chacun 
^25  chevaux  pour  flanquer  notre  droite  et  notre  gauche;  celui-ci 
était  commandé  par  son  aide-de-camp  ;  nous  avançâmes  ensuite 
sur  le  village  de  Pelouaille  et  de  là  jusqu'à  environ  une  lieue 
d'Angers  où  notre  avant-garde  aperçut  quelques  rebelles  qu'elle 
chargea  à  l'instant  et  qui  prirent  la  fuite.  Comme  nous  les  sui- 
vions de  très  près,  Marigny  ayant  vu  que  l'un  d'eux  avait  été 
pris,  m'envoya  dire  aux  hommes  de  ne  pas  le  sabrer  et  de  le 
lui  amener.  J'arrivai  heureusement  assez  tôt  pour  faire  entendre 
ma  voix  et  pour  sauver  sa  vie  à  ce  malheureux,  qui  avait  déjà 
reçu  un  coup  de  sabre  à  la  tète,  mais  qui  ne  lui  avait  fait  qu'une 
légère  blessure.  Arrivé  près  de  lui,  je  le  trouvai  furieux  de 
ce  qu'on  avait  suspendu  les  coups  qui  devaient  lui  donner  la 
mort.  11  ouvrit  son  habit  et  sa  chemise  eu  disant  :  «  Je 
ne  suis  ni  fanatique  ni  royaliste,  mais  mettez  On  à  mon 
existence.  »  Je  parvins  cependant  à  un  peu  le  calmer  en  lui 
donnant  l'assurance  que  le  général  auquel  on  le  conduisait 
avait  donné  l'ordre  de  lui  sauver  la  vie.  Marifçny  l'ayant  ques- 
tionné, il  répondit  qu'il  s'appelait  Richard,  qu'il  était  de  Nantes 
et  qu'il  n'était  avec  l'armée  catholique  que  parce  qu'il  avait  été 
persécuté.  Le  général  lui  proposa  de  le  laisser  rejoindre  son 
armée,  s'il  voulait  se  charger  de  quelques  proclamations  et  de 
les  distribuer  aux  paysans.  Il  répondit  qu'il  ne  voulait  pas  se 
charger  de  la  misssion  qu'on  lui  ofl'rait,  attendu  que  s'il  était 
de  notre  parti  et  s'il  se  trouvait  de  l'autre  côté  daui?  la  môme 
position,  il  n'accepterait  pas  non  plus  pour  se  sauver  une 
pareille  proposition,  que  tout  ce  qu'il  pouvait  promettre,  si  on 
lui  laissait  la  liberté,  c'était  de  ne  plus  porter  les  armes  ni  de 
rien  faire  d'ofl'ensif,  et  qu'il  en  donnait  sa  parole.  Ses  réponses, 
exprimées  avec  é?iergie  et  avec  candeur  déterminèrent  le  géné- 

T.  Li,  1906.  27 
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'  rai  à  le  renvoyer  sans  proclamation.  11  avait  perdu  sou  chapeau  : 

j  on  lui  donna  un  mouchoir  pour  couvrir  sa  blessure:  il  fît  à 

j  Marigny  des  remerciements  qu'on  ne  peut  exprimer  et  qu'il  me 

j  renouvela  à  l'instant  où  je  lui  fis  passer  notre  avant-poste. 

!  J'ai  eu  la  satisfaction  de  revoir  ce  même  Uichard  à  Paris  eu 

'  1802;  il  vint  chez  moi,  il  me  demanda  :   «  Me  reconnaissez- 

vous?  »  En  éprouvant  un  senti  mont  de  surprise  et  de  plaisir,  je 
lui  répondis  :  «  Certainement,  vous  êtes  Richard.  —  Oui,  celui 
auquel  vous  avez  sauvé  la  vie,  el  qui,  ayant  su  que  vous  éliez  à 
Paris,  a  voulu  saluer  son  second  père.  »  Je  l'embrassai  de  tout 
mon  cœur. 

C'est   dans  un   de   ces   combats  livrés  à   Tarmée  ven- 
déenne près  de  Durlal,  que  fut  tué  le  général  Marigny. 

Mort  du  liÉRÉHAL  Maru.ny. 

J'étais  à  peine  de  retour  auprès  du  général,  il  était  alors  près 
de  midi,  que  nous  vîmes  arriver  un  gros  d'ennemis  avec  de 
l'artillerie,  ce  fut  un  appât  pour  Marigny  qui  me  dit  sur-ls- 
champ  :  «  Il  faut  vous  emparer  do  ces  canons.  »  Je  crus  devoir 
lui  faire  l'observalion  que  nous  étions  peu  nombreux  pour  entre- 
prendre contre  la  masse  que  nous  avions  devant  nous  et  que 
notre  retraite  pourrait  être  compromise,  si  nous  n'avioiis  pas  de 
succès;  que  l'ennemi  pouvait  avoir  aussi  de  l'infanterie  que 
nous  ne  |)ouvions  pas  apercevoir  à  la  droite  et  à  la  gauche  de 
la  route  et  que  si  nous  avions  des  hommes  et  des  chevaux 
blessés  en  certain  nombre,  nous  en  serions  très  embarrassés. 
«  C'est  égal,  me  répondit-il,  il  faut  charger  et  enlever  celle  artil- 
lerie. )»  l^t  de  suite  il  disposa  deux  pelotons  <|ui  devaient  se 
suivre  à  distance  pour  tomber  sur  l'ennemi.  Tout  étant  préparé 
[  et  au  moment  do  nous  lancer,  il  me  dit  :   ^    Decaen,  faites 

j:.  I  avancer  la  réserve  pour  m'appuyer.  »  Je  tournai  bride  et  en 

h  :  galopant  j'entendis  un  coup  de  canon,  immédiatement  suivi  de 

plusieurs  autres,  mais  à  peine  jo  venais  de  mettre  cette  réserve 
en  mouvement,  qu'un  maréchal-des-logis  vint  m'apprendre  la 
fatale  nouvelle  que  Marigny  venait  d'être  tué!  Quoique  fou- 
droyé par  ces  paroles,  je  me  portai  rapidement  sur  le  terrain, 
j'y  aperçus  mon  malheureux  ami  étendu  entre  les  tirailleurs  de 
l'ennemi  et  les  nôtres  qui  avaient  un  peu  rétrogradé. 
Le  premier  boulet  avait  traversé  le  corps  de  Marigny.  Les 
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braves  dont  il  était  le  premier  et  qu'il  conduisait  à  la  victoire, 
quelques  minutes  auparavant,  s'étaient  arrêtés  et  tous  ver- 
saient des  larmes.  L'ennemi  continuait  sa  canonnade  et  ses 
tfrai Heurs  s'avançaient  sur  les  nôtres.  Mais,  dans  cette  circons- 
tance, quoique  je  fusse  ébranlé  par  la  catastrophe,  je  parvins 
cependant  à  ranimer  mon  courage,  par  l'idée  que  je  devais  alors 
remplacer  mon  général  dans  son  commandement  et  surtout 
que  je  ne  devais  pas  laisser  le  corps  de  Marigny  au  pouvoir  des 
rebelles.  J'exprimai  ce  sentiment  à  mes  compagnons  et  je  leur 
dis,  pour  calmer  leur  agitation  et  leur  douleur,  qu'aussitôt  que 
nous  aurions  rempli  ce  devoir,  j'ordonnerai  la  retraite.  A  l'ins- 
tant, je  me  mis  à  la  tète  du  premier  peloton  de  hussards  et  je 
chargeai  sur  les  tirailleurs  de  l'ennemi  pour  les  éloigner.  Je 
m'arrêtai  après  avoir  dépassé  le  corps  de  Marigny;  j'engageai 
quelques  hommes  à  mettre  pied  à  terre  pour  relever  le  cadavre 
de  l'homme  intrépide  dont  la  mort  nous  causait  tant  de  regrets. 
Bientôt,  un  maréchal-des-logis  de  hussards  fut  descendu  et 
comme  il  était  très  fort,  il  n'eut  pas  besoin  d'aide  pour  ^e 
charger  sur  son  cheval.  Celui  que  montait  le  général  avait  été 
blessé  au  col  par  le  môme  boulet  dont  son  maître  venait  d'être 
frappé.  Les  canons  de  l'ennemi  n'avaient  pas  cessé  de  tirer,  et 
chose  fort  extraordinaire,  ni  hommes  ni  chevaux  ne  furent  al  teints. 
J'ordonnai  le  mouvement  rétrograde  pour  retourner  à  Pe- 
louaille,  il  s'exécuta  au  pas  dans  le  meilleur  ordre,  et  l'ennemi 
se  contenta  de  nous  voir  éloignés  de  lui,  sans  nous  faire  suivre. 
Arrivés  à  ce  village,  quelqu'un  vint  dire  qu'étant  allé  au  cime- 
tière, il  y  avait  vu  une  fosse  d'ouverte.  Cette  information  lit 
décider  à  y  donner  sur-le-champ  la  sépulture  aux  restes  ina- 
nimés de  notre  valeureux  chef.  Or,  après  avoir  fait  couvrir  le 
village  par  des  postes  et  des  patrouilles,  et  fait  placer  ;me 
réserve  pour  les  soutenir  au  besoin,  nous  transportâmes  au 
champ  du  rejms  celui  qui  tant  de  fois  s'était  distingué  sur  les 
champ  de  bataille  et  qui  venait  à  peine,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
d'y  terminer  sa  glorieuse  carrière. 

Voilà  une  page  qui  pourra  illustrer  la  notice  de  M.  Cha- 
ravay  sur  les  généraux  morts  pour  la  patrie  (i). 

Decaen  passe   ensuite  sous  les  ordres   de  Marceau  cl, 

1  Jacques  Gharavay.  Les  f/énérauj  morts  pour  la  Pairie  -Société  d'his- 
toire (le  la  Révolution  française;.  Paris,  1803,  in-8.  La  notice  sur  Marigny 
.se  trouve  à  la  page  44. 
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conjointement  avec  Westermann,  il  commande  la  cava- 
lerie de  Tavant-garde  pendant  la  poursuite  des  rebelles 
sur  le  Mans,  puis  au  delà  du  Mans.  Westermann,  blessé, 
laisse  Decaen  le  dépasser.  L'adjudant-général  qui  s'était 
obstiné  à  la  poursuite  d'un  chef  vendéen  que  signalait  un 
manteau  rouge,  revint  sur  ses  pas. 


Un  geste  de  Westermann. 


Arrivé  au  bourg  de  Loué,  où  Westermann  s'était  établi,  je 
fus  l'informer  comment  j'avais  terminé  cette  journée,  il  était 
couché.  Après  avoir  entendu  mon  rapport,  il  sauta  tout  à  coup 
de  son  lit  et  il  leva  sa  chemise  en  me  disant  :  «  Regarde.  »  — 
Je  vis  deux  fortes  contusions,  Tune  vers  une  hanche  et  Tautre 
sur  une  des  côtes  de  la  poitrine  que  lui  avaient  faites  les  deux 
balles  dont  il  avait  été  frappé  (1).  Il  me  présenta  ensuite  une 
lettre  en  me  disant  :  «  Lis.  »  Elle  était  du  représentant  Bour- 
botte  qui  lui  avait  écrit  la  veille,  et  je  me  souviens  très  bien  d'y 
avoir  lu  ce  qui  suit,  parce  que  j'en  fus  vivement  étonné 
«  —  Westermann,  ton  impudente  audace  a  souvent  compromis 
les  armes  de  la  Uépublique;  prends  garde,  ta  tète  est  là  pour 
lui  répondre  de  tes  actions.  » 

Westermann  éprouvait  le  sentiment  de  la  plus  vive  indigna- 
tion d'avoir  été  menacé  avec  autant  d'ingratitude,  ou  plutôt 
avec  tant  de  cruauté,  mais  surtout  qu'on  eût  si  peu  de  souve- 
naqce  des  services  importants  qu'il  avait  rendus  depuis  le  com- 
mencement (le  la  guerre  de  la  Vendée;  en  elTet,  ses  services 
devaient  certainement  pallier  et  même  faire  oublier  ses  fautes, 
qu'on  ne  pouvait  attribuer  qu'à  sa  bouillaïite  ardeur  de  vaincre 
plus  tôt  Tennemi. 

Ce  général  me  proposa  d'être  son  adjudant-général,  je  lui  dis 
que  j'étais  très  flatté  de  sa  confiance,  mais  que  je  n'acceptais 
pas  sa  proposition,  dans  la  crainte  de  ne  pas  lui  porter  bonheur; 
que,  depuis  peu  de  temps,  j'avais  rempli  ces  fonctions  auprès 
des  généraux  Blosse  (2)  et  Marigny,  et  que  j'avais  eu  le  chagrin 

1)  C'est  le  geste  de  Westermann  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

2)  Blosse  (Louis),  général  de  brigade  provisoire,  tué  au  combat  d*En- 
trammes  (Mayenne),  le  27  décembre  1793.  Voir  J.  Cbaravay,  op,  cit,^  p.  12. 
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de  les  voir  succomber  sous  le  feu  de  rennemi,  que  je  préférais 
donc,  au  moins  autant  que  cela  me  serait  possible,  de  continuer 
à  servir  sans  être  spécialement  attaché  à  un  autre  général, 
cependant,  qu'il  pouvait  être  assuré  que  je  m'empresserais 
d'exécuter  et  avec  plaisir  tous  les  ordres  qu'il  voudrait  me 
donner,  tant  que  je  ne  recevrais  pas  de  mission  qui  me  sépare- 
rait de  lui. 

Decaen  prit  part  à  la  campagne  jusqu'à  la  bataille  de 
Savenay;  il  eut,  au  lendemain  de  cette  victoire,  roccasion 
de  manifester  une  fois  de  plus  son  humanité. 


LA    BATAILLE    DE    SAVENAY 

J'étais  déjà  parti  de  Blain,  le  matin  du  23  décembre  pour 
rejoindre  l'armée,  lorsque  j'entendis  une  vive  canonnade.  Alors, 
je  fis  accélérer  la  marche  pour  arriver  sur  le  champ  de  bataille. 
Je  rencontrai,  entre  Blain  et  Savenay,  les  représenlanls  du  peuple 
qui  s'étaient  placés  sur  la  droite  de  la  route  ;  ils  avaient  auprès 
d'eux  une  troupe  de  musiciens  qui,  pendant  le  passage  de  ma 
troupe,  jouèrent  l'air  :  u  On  leur  percera  le  flanc.  »  Les 
ennemis  venaient  d'être  forcés  dans  leurs  positions,  et  on  les 
poursuivait.  J'arrivai  encore  fort  à  propos  dans  Savenay, 
puisque  c'était  au  moment  où  une  de  nos  colonnes  venait  d'y 
rentrer  et  venait  d'enlever  aux  rebelles  leur  dernière  pièce 
d'artillerie.  Les  canonniers  s'étaient  fait  tuer  en  la  défendant. 
Je  me  lançai  rapidement  pour  aller  appuyer  la  chasse  sur  le 
chemin  de  iMontoir.  Ayant  gagné  la  tète  des  poursuivants,  j'y 
trouvai  le  capitaine  Buquet,  aide-de-camp  du  général  Kléber, 
et  avec  lui  et  quelques  autres  officiers,  suivis  de  mes  chasseurs, 
nous  no  tardâmes  pas  à  nous  trouver  au  milieu  d'un  grand 
nombre  de  fuyards  à  pied,  les  uns  suivant  le  chemin,  les  autres 
allant  à  travers  champ.  Ces  malheureux  n'avaient  plus  le  cou- 
rage de  se  défendre.  Nous  avions  d'abord  crié  à  ceux  que  nous 
avions  le  plus  rapprochés,  de  mettre  bas  les  armes,  et  qu'il  ne 
leur  serait  point  fait  de  mal.  Ces  paroles  de  paix,  que  nous  leur 
adressions  sincèrement,  parce  que  nous  croyions  qu'elles 
seraient  sanctionnées  par  les  représentants,  en  avaient  déter- 
miné quehjues-uns  à  s'arrêter:  bientôt  un  plus  grand  nombre 
imita  cet  exemple  de  confiance,  et  j'en  entendis  plusieurs  qui, 
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en  jetant  leurs  fusils,  disaient  :  '<  Eh  bien  oui  !  je  me  rends. 
Vive  la  République.  «  Enfin,  je  n'exagère  pas  en  assurant  que, 
en  moins  d'une  demi-lieue,  nous  en  avions  dépassé  plus  de 
i.200,  qui  retournèrent  sur  Savenay  conduits  par  quelques-uns 
de  nos  soldats...  Le  24  décembre,  je  partis  de  Pont-Chàteau, 
pour  aller  à  la  recherche  de  la  bande  de  gens  à  cheval  qu'on 
avait  vue  la  veille  prendre  la  direction  de  la  forêt  de  Grave. 
Avant  de  me  mettre  en  marche,  j'invitai  l'agent  national  de  cette 
commune  de  prendre  des  mesures  pour  faire  chercher  et  arrêter 
les  fuyards  qui  se  seraient  déjà  jetés  dans  le  pays  et  qui  vien- 
draient s'y  réfugier.  Je  divisai  mes  chasseurs  en  trois  partis  ; 
je  conduisis  celui  du  centre,  et  je  donnai  le  rendez-vous  à 
Saint-Gildas-des-Bois.Je  recommandai  de  bien  faire  battre  le 
pays  aux  éclaireurs,  et  surtout  de  faire  visiter  soigneusement 
les  habitations  isolées. 

Ayant  entendu,  vers  une  heure  après-midi,  une  vive  fusillade 
du  côté  de  Savenay,  je  présumai  que  nos  troupes,  en  traquant 
le  pays,  avaient  rencontré  quelque  bande  nombreuse  qui  voulait 
encore  se  défendre,  je  m'arrêtai.  Je  lis  prévenir  mes  deux  déta- 
chements de  suspendre  leurs  recherches  et  de  rallier  leurs 
éclaireurs,  et  je  fis  dire  au  commandant  de  droite  d'envoyer  un 
parti,  pour  savoir  quelle  était  la  cause  de  cette  fusillade.  II 
avait  prévenu  mon  intention.  Dès  qu'il  avait  entendu  le  feu,  il 
avait  détaché  une  patrouille  qui,  étant  de  retour  vers  trois 
heures,  rapporte  que  cette  fusillade,  qui  avait  duré  jusqu'au 
déclin  du  jour,  se  faisait  sur  les  rebelles  faits  prisonniers  la 
veille. 

Je  fus  vivement  attristé  que  les  représentants  Turreau  et 
Prieur  de  la  Marne  eussent  ordonné  une  mesure  aussi  cruelle, 
et  qu'ils  n'eussent  pas  eu  le  moindre  égard  aux  sentiments 
généreux  des  soldats  vainqueurs  qui  avaient  laissé  la  vie  à 
leurs  prisonniers,  après  les  avoir  engagés  à  se  rendre,  en  leur 
promettant  qu'il  ne  leur  serait  fait  aucun  mal,  promesses  qui 
devaient  être  sacrées. 


On  sait  quelles  idylles  tragiques  se  nouèrent  pendant 
ces  luttes  sanglantes  entre  des  jeunes  QUes  de  la  noblesse 
égarées  dans  l'armée  vendéenne  et  les  officiers  républi- 
cains. Decaen  nous  raconte  avec  sa  simplicité  habituelle 
Tun  de  ces  romans  : 
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j'étais  allé  le  matin  du  28,  voir  le  capitaine  Béraut  dans  son 
cantonnement,  avant  d'avoir  reçu  son  rapport.  Cet  officier  me 
dit  qu'il  venait  d'envoyer  conduire  au  quartier  général  à  Sa- 
venay,  plusieurs  prisonniers  arrêtés  le  jour  précédent,  que  dans 
le  nombre,  il  y  avait  une  demoiselle  de  vingt-trois  à  vingt- 
quatre  ans,  vêtue  en  amazone,  qu'ayant  entendu  que  les  chas- 
seurs qui  la  lui  avaient  amenée,  se  disposaient  à  s'en  arranger 
pendant  la  nuit,  il  la  leur  avait  demandée,  et,  qu'après  avoir 
dit  qu'ils  n'avaient  rien  à  refuser  à  leur  capitaine,  ils  la  lui 
avaient  laissée,  qu'elle  paraissait  fort  alarmée  du  son  qui  lui 
était  réservé,  mais  qu'il  l'avait  calmée  en  lui  donnant  l'assu- 
rance qu'il  n'aurait  pour  elle  que  de  bons  procédés,  qu'il  lui 
avait  fait  prendre  un  peu  de  nourriture,  et  que  la  confiance 
qu'il  lui  avait  inspirée  par  ses  égards  lavait  déterminée  à  se 
coucher,  mais  sans  se  déshabiller,  qu'elle  lui  avait  dit  s'appeler 
de  Clairval,  qu'elle  était  de  Saumur,que,  depuis  la  prise  de  Sau- 
mur,  elle  avait  suivi  avec  son  père  très  âgé,  l'armée  vendéenne, 
qu'elle  avait  été  prise  à  la  lisière  de  la  forêt,  parce  qu'elle 
avait  renoncé  à  chercher  à  se  sauver,  ayant  vu  les  cha.iu^^urs  se 
saisir  d'un  cheval  blanc  qui  n'avait  plus  son  cavalier,  et  que  ce 
cheval  blanc  était  celui  de  son  malheureux  père.  Elle  avait 
aussi  déclaré  qu'elle  était  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  pris 
la  fuite  sur  le  chemin  du  Pont-Château,  que  leur  troupe  s'était 
divisée  depuis  trois  jours,  qu'elle  en  avait  passé  deux  au  milieu 
de  la  forêt,  dans  une  loge  de  charbonniers,  avec  sou  père  et 
ceux  qui  avaient  été  poursuivis  au  moment  qu'ils  sortaient  de 
cette  forêt  pour  aller  se  réfugier  dans  un  autre  endroit. 

Le  capitaine  Béraut  ajouta,  qu'il  avait  été  tellement  touché 
de  la  position  de  cette  intéressante  personne,  qu'il  avait  eu  le 
projet  de  ne  la  faire  partir  pour  le  quartier  général,  qu'après 
ma  réponse  à  une  lettre  qu'il  m'avait  écrite  à  son  sujet,  mais 
qu'ensuite  il  n'avait  pas  osé  m'adresser,  dans  la  crainte  que  sa 
réclamation  fût  non  seulement  refusée,  mais  encore  que  je  ne 
lui  eusse  fait  des  reproches  de  m'avoir  même  adressé  sa  lettre, 
attendu  l'extrême  rigueur  exercée  envers  les  rebelles.  Je  lui 
témoignai  combien  j'étais  fâché  qu'il  n'eût  pas  eu  plus  de  con- 
fiance en  moi,  que  si  je  n'eusse  pas  accueilli  sa  proposition,  sa 
lettre  n'ayant  été  lue  que  par  moi,  il  n'aurait  été  nullement 
compromis,  que  dans  son  incertitude  il  aurait  dû  suspendre  le 
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départ  et  venir  me  communiquer  sa  bonne  intention  qu'il  pou- 
vait peut-être  encore  voir  satisfaite  en  envoyant  sur-le-champ 
une  ordonnance  qui  rejoindrait  les  prisonniers  et  leur  escorte, 
et  porterait  Tordre  au  chef  de  rétrograder,  que  comme  il  était 
très  présumable  que  cet  expédient  aurait  du  succès,  nous  avi- 
serions ensuite  au  moyen  de  garder  l'infortunée  à  laquelle  il 
prenait  un  si  grand  intérêt. 

Lorsque  je  fus  de  retour  à  mon  quartier,  un  chasseur  vint 
m'annoncer,  de  la  part  dn  capitaine  Béraut,  que  le  chef  de 
l'escorte  ayant  appris  dans  sa  route  que  le  quartier  général 
n'était  plus  à  Savenay,  il  était  revenu  avec  les  prisonniers  qu'il 
conduisait.  Alors  M'*'  de  Glairval  resta  sous  l'égide  de  son  pro- 
tecteur  

Je  rentrai  à  Angers,  le  18  janvier,  avec  tous  mes  braves  chas- 
seurs, qui  avaient,  certes,  bien  mérité  de  prendre  quelque 
repos  après  tant  de  courses  et  de  fatigues. 

M'^^  de  Glairval,  vêtue  et  armée  comme  un  chasseur,  faisait 
partie  de  ma  troupe  depuis  qu'elle  avait  été  si  heureusement 
sauvée,  mais  elle  courut  un  nouveau  danger.  On  recherchait  si 
les  troupes  qui  entraient  en  ville  avaient  des  femmes  de  l'armée 
catholique.  Le  capitaine  Béraut  parvint  à  y  soustraire  sa  pro- 
tégée, et  même  à  se  procurer  un  passe-port  du  Comité  révolu- 
tionnaire qui  servit  à  cette  demoiselle  pour  venir  à  Paris  chez 
une  de  ses  parentes,  et  j'ai  apjjris  depuis  que  l'amour  et  la 
reconnaissance  en  avaient  fait  deux  époux. 

Je  devrais  dire  maintenant  que  l'affreuse  guerre  de  la  Vendée 
fut  terminée  i>ar  la  reprise  de  possession  de  Noirmoutier,  puis- 
qu'il ne  restait  plus  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  (juc  quelques 
bandes  qui  obéissaient  encore  à  l'influence  de  Charetle,  et  que 
ne  pouvant  plus  recevoir  du  côté  de  la  mer  les  secours  perni- 
cieux des  Anglais,  elles  ne  devaient  plus  opposer  qu'une  faible 
résistance  et  de  peu  de  durée,  et  puisque  sur  la  rive  droite, 
depuis  la  destruction  de  Savenay,  il  n'y  existait  plus  que  des 
hommes  qui  ne  cherchaient  qu'à  se  soustraire  aux  poursuites 
en  se  cachant  dans  les  lieux  où  ils  pouvaient  trouver  asile. 

Sans  doute  que  la  reprise  de  Noirmoutier  devait  être  le  point 
final  de  cette  terrible  guerre,  mais  pour  cela,  il  aurait  fallu  un 
tout  autre  système  que  celui  (]ui  fut  adopté,  il  aurait  fallu 
prendre  des  mesures  de  |>acification  et  non  d'extermination. 

Une  amnistie  aurait  dû  être  la  base  des  dispositions  propres 
à  soumettre  ce  qui  pouvait  encore  opposer  de  la  résistance,  et, 
certainement,  avec  un  nombre  convenable  de  troupes  bien  dis- 
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posées  dans  le  pays,  pour  appuyer  l'exécution  des  mesures 
ordonnées  par  des  représentants  du  peuple,  humains  et  éclairés, 
on  n'aurait  pas  tardé  k  parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre. 
Mais  le  pardon  n'ayant  pas  été  proclamé,  et  le  Comité  de  Salut 
public  ayant  laissé  à  Carrier  la  direction  de  ce  qu'il  avait  encore 
à  faire  dans  les  contrées  où  le  volcan  de  la  rébellion  avait  éclaté, 
ce  proconsul  furieux  et  sanguinaire  n  y  fit  porter  que  le  fer,  la 
flamme  et  Tatrocité. 


Docaon,  après  les  guerres  de  VenJée,  fut  attaché  à 
Tétat-major  de  Kléber;  il  se  flattait  d'échapper  ainsi  aux 
guerres  civiles  ;  mais  ce  général  fut  chargé  de  la  destruc- 
tion des  Chouans,  et  Decaen,  qui  avait  toute  sa  confiance, 
reçut  le  commandemenl  du  quartier  de  la  Gravelle,  puis 
celui  de  Segré.  Sa  destinée  Tappelait  à  servir  tour  à  tour 
sous  les  meilleurs  généraux  de  la  République.  Hoche,  qui 
avait  rem[dacé  Klébor,  vint  inspecter  le  poste  do  Segré  le 
5  nivôse  an  III.  —  27  décembre  i79i, 

Decaen  a  laissé  de  cette  entrevue,  avec  le  général  en 
chef,  un  bref  récit,  d  où  la  silhouette  du  héros  républi- 
cain se  détache  en  traits  saisissants. 


UOCDE  ET  DECAEN 


Entre  6  et  7  heures  du  soir,  je  fus  fort  surpris  de  voir. arriver 
dans  ma  chambre,  sans  en  avoir  été  prévenu,  un  homme 
jeune,  d'une  belle  taille,  jolie  figure,  et  n'ayant  aucune  marque 
apparente  qui  m'annonçât  quel  était  son  grade.  M'étant  levé 
pour  aller  au-devant  de  lui,  je  fus  encore  bien  plus  étonné  d'en- 
tendre ses  premières  paroles  :  «  On  se  garde  fort  mal  ici.  »  —  Je 
répliquai  :  «  Qui  es-tu,  pour  me  faire  cette  observation?  —  Le 
général  en  chef.  >>  Et,  d'un  ton  sévère  :  «^  Je  suis  entré  en  ville 
sans  que  la  garde  du  poste  soit  sortie  pour  me  reconnaître.  » 

Je  lui  exprimai  combien  j'étais  fâché  de  cette  négligence  dans 
le  service,  et  que  je  ne  cessais  de  recommander  et  de  surveiller 
pour  qu'il  .se  fit  régulièrement. 
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S'il  ne  m*avail  pas  trouvé  chez  moi,  alors  occupé,  ayant  une 
ôarte  déployée  sur  ma  table,  et  que  je  consultais  lorsqu  il  eutra, 
sans  doute  que  j'aurais  reçu  une  vive  réprimande,  quoique  je  ne 
fusse  pas  la  cause  de  ce  qui  venait  d'arriver. 

Je  lui  otTris  un  siège  auprès  du  feu  :  aussitôt  après,  il  jeta  les 
yeux  sur  la  carte,  et  il  me  dit  :  «  Mais  dans  quels  lieux  sont 
donc  les  brigands?  »  —  Je  répondis  qu'ils  étaient  partout.  En- 
suite, j'entrai  dans  des  détails  pour  lui  faire  connaître  quelles 
étaient  plus  ordinairement  les  localités  où  ils  avaient  le 
plus  leurs  habitudes,  attendu  qu'ils  y  trouvaient  plus  faci- 
lement ï'i  subsister,  à  se  soustraire  aux  recherches,  à  se  ras- 
sembler pour  former  leurs  complots,  ot  à  en  partir  pour  les 
exécuter. 

'  Après  cela,  je  lui  exposai  tout  ce  qui  pouvait  le  convaincre 
qu'il  n'y  avait  rien  d'exagéré  dans  tout  ce  que  je  lui  avais  écrit 
concernant  cos  ennemis  de  la  chose  publique,  ajoutant  qu'on 
ne  pourrait  les  détruire  qu'autant  (|u'un  nombre  suffisant  de 
troupes  occuperait  le  pays,  pour  préserver  les  habitants  dos 
atrocités  qui  6e  commettaient  journellement,  qu'il  fallait  faire 
une  chasse  continuelle  de  ces  brigands  jusqu'à  ce  qu'on  eut 
purgé  le  pays. 

Je  jugeai,  par  quelques  observations  faites  pendant  mon 
exposé  que  le  général  Hoche  avait  pensé  qu'on  lui  avait  fait  le 
mal  beaucoup  plus  grand  qu'il  ne  l'était  réellement  dans  le  dis- 
trict de  Segré.  Il  me  parut  qu'il  était  satisfait  de  la  manière 
dont  je  lui  avais  rendu  compte. 

Après  notre  conversation,  je  crus  devoir  lui  offrir  mon  loge- 
ment et  l'ongagor  à  souper,  en  lui  faisant  l'observation  quà 
Tauberge  où  il  avait  voulu  établir  son  quartier,  il  serait  mal  et 
qu'on  lui  procurerait  diflicilement  ce  dont  il  pourrait  avoir 
besoin,  tandis  <|iie  chez  le  citoyen  Bancelin,  président  du  dis- 
trict :i  ,  où  depuis  ma  résidence  h  Segré,  j'avais  pris  ma  pen- 
sion, je  croyais  qu'il  se  trouverait  convenablement,  qu'il  y 
rencontrerait  l'agent  national,  et  que  ces  deux  personnes,  dont 
le  zèle  et  l'action  pour  la  chose  publique  étaient  au-dessus  de 
tout  éloge,  ajouteraient  encore  aux  renseignements  que  je  lui 
avais  donnés. 


(l,  BaDcelin  (Eugône-Benjamin),  un  des  principaux  auxiUaires  de  Hoclie 
dans  les  Pacifications,  un  de  ses  admirateurs  les  plus  entliousiastes,  il  lui 
fit  ériger  un  mausolée  sur  le  pont  de  Segré  et  oiïrit  de  recueillir  à  son 
foyer  le  père  du  g/'oéral.  Voir  Chassin.  Les  Pacifications  de  l  Ouest,  t.  II, 
267-471,  et  t.  III,  70-11. 
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Le  général  Hoche  accepta  volontiers  ma  proposition  ;  alors 
je  fis  prévenir  à  la  maison  Bancelin  que  le  général  en  chef 
s'était  fait  un  plaisir  d'accepter  l'offre  que  je  lui  avais  faite  de 
prendre  part  au  souper,  ainsi  que  son  aide  de  camp,  l'adjudant 
général  Mermet.  Je  donnai  l'ordre  qu'une  garde  d'honneur  fût 
envoyée  au  général  en  chef.  Le  président  Bancelin  et  sa  dame, 
fort  aimable,  ne  négligèrent  rien  pour  être  agréables  à  leur 
nouveau  convive,  qui  fut  de  son  côté  satisfait  de  l'accueil 
attentif  qu'il  avait  reçu  de  mes  hôtes  qui  le  prièrent 
de  leur  faire  l'honneur  de  partager  leur  table  pendant  son 
séjour  (1).  » 


Hoche  emprunta  à  Decaen  la  méthode  des  colonnes 
mobiles.  Mais  il  ne  put  l'attacher  à  sa  fortune.  Au  moment 
où  il  allait  confier  à  Tadjudant-général  le  commandement 
d'une  de  ces  colonnes,  celui-ci  reçut  une  leltre  de  son  ami 
Merlin  de  Thionville  qui  l'appelait  à  servir  sous  Kléber 
dont  l'armée  assiégeait  Mayence.  Decaen  préféra  aller  com- 
battre de  nouveau  «  les  ennemis  extérieurs  de  la  pairie 
et  se  réjouir  des  avantages  remportés  sur  eux  ».  Il  fit 
valoir  ces  raisons  à  Hoche  en  exprimant  sa  reconnaissance 
filiale  pour  Kléber,  qui  avait  fait  son  éducation  mili- 
taire. 

Le  général  fut  sensible  à  ce  dernier  trait  et  autorisa  le 
départ  de  Tadjudant  général  par  ce  court  billet:  «  Pars, 
mon  cher  Decaen,  va  à  un  poste  honorable,  et  sers  bien  la 
patrie...  » 

Decaen  fit  sous  Moreau  la  fameuse  campagne  de  Tan  IV  ; 
il  y  gagna  à  vingt-sept  ans  le  grade  de  général  de  brigade. 
C'est  en  Allemagne,  au  combat  d'Emmendingen,  qu'il 
eut  la  douleur  de  voir  tomber  sous  ses  yeux  un  autre  de 


(  1)  Bancelin  avait  de  Decaen  une  très  haute  opinion  qu*il  a  exprimée 
dans  son  Historique  des  mouvements  insurrectionnels  dans  le  Maine-et- 
Loire,  Chassin,  op.  cit. y  t.  1,  p.  101-104;  il  envoya  à  Tadjudant-général  un 
exemplaire  de  cet  historique. 
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ses  chefs,  qui  comme  lui,  avail  fait  partir  des  Mayençaîs, 
son  ami,  le  général  Beaupuy.  (i). 

La  mort  Dr  glnéhal  Beaipuy. 

Le  28  au  matin,  on  ne  reconnut  point  chez  l'ennemi  des 
mouvements  qui  fissent  présumer  une  attaque  aussi  sérieuse 
que  celle  qui  eut  lieu  l'après-midi;  le  général  Beaupuy  s'était 
absenté  d'Emmendingen  pour  aller  faire  une  reconnaissance  ; 
pendant  ce  temps,  Desaix  avait  reçu  avis  du  Général  en  chef 
pour  donner  une  nouvelle  disposition  aux  troupes  sous  ses 
ordres.  Le  général  Desaix  me  dit  alors  que  si  l'ennemi,  qu'il 
présumait  devoir  faire  une  attaque  ce  jour-là,  paraissait  y  mettre 
de  racharnemenl,  il  faudrait  lui  céder  le  terrain  et  se  retirer 
en  arrièn»  de  l'Eltz.  Le  général  Beaupuy,  qui  lit  son  retour  sur 
ces  entrefaites,  dit  au  général  Desaix  qu'il  n'avait  rien  aperçu 
d'extraordinaire  aux  avant-postes.  L'attaque  subite  qui  eut  lieu 
un  instant  après,  paraîtrait  donc  extraordinaire  si  on  ne  préve- 
nait pas  que  l'ennemi  pouvait  très  facilement  cacher  ses  mou- 
vements... ce  (|u'il  avait  effectivement  exécuté,  car  à  peine  le 
général  Beaupuy  m'avait-il  (juilté  qu'un  officier  me  fut  envoyé 
de  la  pari  du  chef  de  brigade  Gazan  pour  me  prévenir  qu'il  était 
attaqué  par  des  forces  supérieures  et  que  ses  avant -postes 
avaient  été  forcés  de  se  replier.  Après  avoir  fait  dire  à  Gazan 
ce  qu'il  était  essentiel  de  faire,  particulièrement  de  ne  pas 
s'opiniàtrer  pour  la  défense  de  la  position  et  de  se  disposer  à 
bien  soutenir  sa  retraite,  s'il  s'apercevait  qu'il  y  fût  obligé, 
pourquoi  je  lui  envoyai  deux  pièces  d'artillerie  légère  qui  servi- 
rent très  edicact'nienl,  je  me  portai  sur  Kenzingen  pour  recon- 
naître rennemi  et  voir  quelles  paraissaient  être  ses  intentions, 
mais  une  violente  chute  de  cheval  qne  je  fis  en  traversant  trop 
rapidement  le  village,  m'empêcha  pour  un  instant  d'agir,  je  me 
fis  cependant  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  jusqu'alors, 
j'appris  que  l'ennemi  avait  attaqué  sur  tous  les  points,  avec  une 

{{]  neaupuy  Michel-Armand  de  Bacharelie  de  général  de  «livisionvllOo) 
né  à  Mussidan  (Dordognc;  le  14  jm/Z/p/  Wyj.  M.  Le«jrouis  auteur  dune  re- 
marqual)le  étude  sur  le  poHe  anglais  Wordsworth,  Tintime  aiui  du  général, 
a  écrit  en  collaboration  avec  M.  liussiùre,  une  intéressante  biographie 
de  Beaupuy.  (Bussière  et  Legouis.  Le  (jénérnl  Michel  Ucaupuy,  Paris  et 
Périgueux,  1891,  in  8»..  Ces  auteurs  n'ont  pas  connu  le  récit  inédit  de  la 
mort  de  Beaupuy  que  j'extrais  du  Mémorial  de  Decaen. 
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extrême  impétuosité  et  des  forces  très  supérieures.  J'envoyai 
aussitôt  Tordre  pour  qu'un  des  bataillons  de  la  50'  demi-brigade 
qui  était  au  pont  de  Tuttlingen,  vînt  passer  derrière  nous  un 
ruisseau  qui  traverse  la  route  de  F  ri  bourg,  afin  de  protéger  la 
retraite  de  Tavanl-garde.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  le  général 
Beaupuy,  qui,  informé  de  ce  qui  venait  de  m'arriver,  me 
témoigna  avec  cette  candeur  qui  le  caractérisait,  combien  il 
était  sensible  à  cet  accident,  et  après  que  je  lui  eus  rendu 
compte  des  desseins  que  je  présumais  îY  l'ennemi  des  disposi- 
tions que  j'avais  déjà  ordonnées,  il  me  dit  avec  une  bonté 
paternelle:  «  Eh  bien,  mon  cher  Decaen,  lu  vas  faire  le  général 
de  division,  et  moi,  le  général  d'avant-garde  »  et  il  partit.  Ces 
nouvelles  preuves  d'attachement,  marquées  au  coin  de  la  cor- 
dialité, firent  un  tel  effet  sur  tout  mon  individu,  que  mes  sens 
sortirent  de  leur  engourdissement  ;  je  fus  ému,  de  sorte  que  je 
me  sentis  dans  le  cas  de  reprendre  mon  activité,  dès  qu'un 
cheval  m'aurait  été  amené  :  car  celui  avec  lequel  j'avais  fait  ma 
chute  ne  pouvait  plus  me  servir.  Je  n'étais  pas  revenu  de  ma 
surprise,  que  le  coup  le  plus  accablant  me  fut  porté  :  on  m'an- 
nonça que  mon  meilleur  ami,  le  vertueux  et  respectable  général 
Beaupuy  venait  d'être  frappé  mortellement.  Il  s'était  porté  en 
avant  pour  mieux  reconnaître  les  mouvements  de  nos  adver- 
saires qui  faisaient  des  progrès  assez  considérables  ;  il  voulut 
les  arrêter  sur  le  point  où  il  se  trouvait  avec  deux  compagnies 
de  la  103''  demi-brigade  ;  il  faisait  avancer  ces  deux  compa- 
gnies pour  favoriser  la  retraite  de  deux  pièces  d'artillerie  qui 
auraient  pu  être  compromises,  lorsqu'une  balle  de  mitraille 
vint  enlever  à  la  patrie  un  de  ses  plus  zélés  défenseurs  !  Mes 
talents  sont  trop  faibles  pour  que  j'entreprenne  de  faire  tel  qu'il 
doit  l'ôlre,  l'éloge  d'un  homme  qui  jouissait  de  l'estime  générale 
et  de  la  plus  grande  considération  que  lui  avaient  méritées  les 
belles  qualités  de  son  âme,  la  bonté  de  son  cœur,  ses  vertus 
sociales,  ses  talents  militaires  son  courage  héroïque  et  son 
étonnante  bravoure. 

Cet  événement  fil  une  grande  sensation  sur  tous  ceux  <jui  en 
furent  informés  ;  je  crois  que  la  foudre  n'aurait  pas  fait  plus 
d'effet  sur  moi,  et  je  me  suis  persuadé  que  si  le  général  Desaix 
qui  en  quittant  Emmendingen,  s'était  diiigé  h.  la  dioite  vers 
Gazan,  et  qui  à  cette  affligeante  nouvelle,  revint  sur  le  point  où 
j'étais,  ne  m'avait  pas  pressé  la  main  en  versant  des  larmes  en 
me  disant  :  «  Sauvons  l'armée  et  nous  pleurerons  notre  ami 
dans  un  temps  plus  propice  »,  oui,  je  crois  que  je  ne  serais 
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jamais  sorti  de  l'état  d'abattement  dans  lequel  j'avais  été 
plongé.  0  cruelle  situation  que  d'être  forcé  d'arrêter  Tessor  de 
sa  sensibilité.  » 

Decaen  fit  la  campagne  de  l'an  VII  sous  les  ordres  de 
Jourdan.  «  Très  ferme  et  très  franc  »,  peu  enclin  à  dissi- 
muler, mécontent  de  la  tenue  peu  militaire  de  cette  armée 
il  laissa  trop  voir  ses  sentiments  et  s  attira  ainsi  Tinimitié 
du  général  en  chef.  La  belle  réputation  de  celui-ci  serait 
usurpée,  s'il  faut  en  croire  les  mémoires  de  Decaen,  qui  ne 
voit  guère  en  lui  qu'un  soudard,  de  mœurs  et  de  tenue 
débraillées,  dénué  de  talents  stratégiques.  Leur  querelle 
devait  se  terminer  par  la  destitution  de  Decaen.  Le  géné- 
ral raconte  dans  le  Mémorial  une  curieuse  altercation  avec 
son  chef. 

Decaen  et  Jourdan. 

Le  8  (1)  vers  les  8  heures  du  soir,  je  reçus  une  lettre  du  géné- 
ral qui  eut  lieu  de  m'étonner.  Elle  contenait  trois  griefs  :  voici 
comme  le  général  Jourdan  les  expose: 

«  Il  m'est  revenu,  citoyen  général,  que  dans  plusieurs  cir- 
constances vous  vous  êtes  permis  de  critiquer  hautement  les 
ordres  qui  émanaient  de  moi  et  d'employer  des  termes  peu 
décents  pour  désigner  mon  état-major. 

Il  m'est  revenu  que  vous  aviez  dit  hautement  plus  d'une  fois 
que  vous  donneriez  votre  démission,  si  vous  pouviez  penser  «jue 
les  choses  restassent  dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  Il  m'est 
enfin  parvenu  que  vous  aviez  manifesté  voire  peu  de  confiance 
dans  mes  talents  militaires.  » 

Le  général  Jourdan  fait  ensuite  des  réflexions,  me  tient  un 
langage  singulier  et  termine  sa  lettre  par  me  demander  une 
explication  franche  dans  la  soirée. 

On  se  persuadera  aisément  qu'une  telle  démarche  de  la  part 
du  général  Jourdan  eut  lieu  de  m'étonner,  et  mon  premier 
mouvement  fut  de  me  rendre  auprès  de  lui,   pour  lui  donner 

(li  Le  8  germinal  an  VI 1-28  mars  {",90, 
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cette  explication  qu'il  désirait.  J'avais  l'âme  oulrée  d'indigaa- 
lion  contre  les  vils  courtisans  qui  m'occasionnaient  un  tel  désa- 
grément, et  celle  franchise  dont  je  suis  doué  eut  alors  tout  son 
essor.  En  entrant  chez  le  général  Jourdan,  j'étais  accompagné 
du  général  Souham.  C'était  son  amitié  pour  moi  qui  l'avait 
engagé  à  m'accompagner,  croyant  qu'il  pourrait  mettre  un  frein 
à  ma  fougue  ;  mais  ma  vivacité  ne  put  se  ralentir.  Apercevant 
des  hommes  pour  lesquels  je  n'avais  aucune  estime,  j'annonçai 
au  général  Jourdan  que  pour  avoir  avec  lui  l'explication  qu'il 
me  demandait,  je  désirais  qu'il  fût  seul,  parce  que  je  pourrais 
citer  le  nom  de  quelques  fripons  et  de  quelques  imbéciles. 
Certes,  il  ne  m'en  a  point  fallu  davantage  pour  me  susciter  un 
grand  nombre  d'ennemis,  à  la  vérité  plus  méprisables  que  dan- 
gereux sous  certains  rapports,  car  il  y  a  bien  des  gens  qui  n'ai- 
ment point  à  entendre  la  vérité.  Le  général  Jourdan,  après 
avoir  fait  droit  à  ma  réclamation  et  m'avoir  représenté  d'être 
a  liant  de  sang-froid  comme  il  l'était  quand  il  m'avait  écrit,  me 
dit  de  m'expliquer  tant  sur  tout  ce  que  je  venais  de  dire,  que 
sur  ce  qu'il  avait  inséré  dans  sa  lettre.  Mes  réponses  furent 
franches,  et  je  citai  des  faits  en  réponse  aux  questions  qu'il  me 
faisait. 

...  H  ajouta  que  j'aurais  dû  me  réjouir  de  ce  qu'il  avait  perdu 
la  bataille  du  5  (1),  parce  qu'il  ne  commandait  plus  l'armée? 
lui  ayant  répondu  que  j'aimais  trop  mon  pays  pour  mo  réjouir 
des  malheurs  qui  lui  arrivaient  et  que  je  croyais  pouvoir  me 
dispenser  de  lui  en  dire  davantage  pour  me  justifier,  alors,  il 
me  dit  :  «  Général,  si  vous  n'avez  point  de  coiiliance  en  moi, 
donnez-moi  votre  démission.  »  Je  lui  répondis  négativement  et 
je  répartis!  «  Mon  Général,  vous  pouvez  me  donner  un  ordre 
de  quitter  l'armée.  Servez-vous  de  ce  droit,  mais  j'aime  à  me 
persuader  que  dans  le  cas  où  vous  vous  y  détermineriez,  vous  y 
énonceriez  le  motif...  Le  général  Souham  qui  fut  présent  à  cette 
explication,  parla  au  général  Jourdan  de  manière  à  bien  le  per- 
suader que  je  ne  m'étais  pas  rendu  coupable  de  ce  dont  on 
m'accusait.  Le  général  Souham  connaissait  mieux  que  qui  que 
ce  soit  ma  conduite,  puisque  j'étais  continuellement  avec  lui, 
on  parla  ensuite  de  divers  autres  choses  et  puis  je  me  relirai.  » 

Mais  Jourdan  avait  obtenu  du  Directoire  un  arrêté  qui 
suspendait  Decaen  de  son  commandement  et  le  déférait  à 

(1)  La  bataille  de  Stockach  eut  lieu  du  5  germinal  an  ViI-25  mars  1799. 
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un  conseil  de  guerre  :  le  général  de  brigade  composa  alors 
un  mémoire  justificatif  et  se  rendit  à  Zurich  auprès  de 
Masséna,  puis  à  Strasbourg,  où  une  lettre  de  Bernadolle, 
ministre  de  la  Guerre,  lui  apprit  que  Tarrêlé  du  Directoire 
élaît  rapporté. 

Decaen  vint  alors  à  Paris,  où  le  ministre  de  la  Guerre  et 
Siéyès,  président  du  Directoire,  le  reçurent  fort  bien.  Celui- 
ci  rengagea  à  oublier  les  désagréments  qu'il  avait  éprouvés 
et  exprima  Tespoir  d'apprendre  bientôt  que  Decaen  s'était 
de  nouveau  distingué  en  combattant  contre  les  ennemis 
de  la  République. 


Decaen  chez  Barras. 

Le  général  rendit  également  visite  à  Ileubell  qu'il  avait 
connu  à  Mayence  ot  qu'il  estimait  particulièrement  :  il  lui 
porta  son  Mémoire  justificatif. 


11  on  fit  lecture  h  Tinstant,  après  m'avoir  fait  compliment  de 
ma  justification,  il  me  dit  :  «  Savez-vous  (jue  vous  avez  un 
ennemi  au  Directoire?  »  Ayant  ré[»ondu  négativement  et  môme 
ajouté  en  riant  «  A  moins  que  ce  ne  soit  vous,  car  je  n'ai 
riiomieur  de  connaître  de  directeurs  que  vous  seul  —  Eh  bien  î 
c'e^t  Barras;  je  vous  ai  toujours  défendu,  et  j'ai  prétendu  que 
les  motifs  de  vos  destitutions  fussent  énoncés  dans  les  arrêtés, 
persuadé  que  vous  sauriez  vous  justifier.  »  Le  Directoire  desti- 
tuait le  plus  souvent,  sans  que  ses  arrêtés  disent  pourquoi.) 

Qu'avais  je  donc  fait  au  citoyen  Barras?  jo  ne  l'avait  vu 
qu'une  seule  fois,  mais  je  me  rappellerai  toujours  df.  son  ton 
impertinent  (1). 

A  ce  sujet,  je  racontai  au  Directeur  Uetibell  (jue  Tannée 
précédente,  en  passant  à  Paris,  pour  nie  rendre  à  Tarmée  du 
Rhin,  venant  de  Cherbourg,  j'avais  renroniré  le  général  Bois- 

,1    Celle  faille  de  français  est  assez  habituelle  .lux  N»>rmands. 
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gérard  (1),  avec  lequel  j'étais  fort  lié,  qu'étant  convenus  de 
passer  ensemble  le  peu  de  jours  que  nous  avions  à  rester  dans 
la  capitale,  nous  avions  pris  la  résolution  de  nous  présenter 
chez  le  Directeur  Barras,  auquel  nous  n'avions  cependant  rien 
à  demander,  mais  seulement  pour  lui  faire  une  visite,  ayant 
entendu  dire  que  c'était  ce  Directeur  qui  recevait  le  mieux  les 
militaires,  et  qu'il  fallait  nous  en  convaincre. 

Le  jour  fixé,  nous  étions  allés  au  Luxembourg,  pour  nous 
présenter,  après  le  dîner,  selon  l'usage  :  en  entrant  dans  la 
salle,  nons  avions  été  annoncés  à  haute  voix  ;  alors  Barras  se 
chauffait  le  derrière,  en  tenant  de  ses  deux  mains  les  pans  de 
sa  redingote;  notre  entrée,  nos  noms  cités  et  notre  salut  ne  lui 
avaient  pas  fait  changer  de  posture.  Cette  incivilité  nous  avait 
causé  assez  de  snprise;  cependant  nous  ne  l'avions  jugée  que 
comme  une  distraction,  si  plus  tard  il  avait  été  plus  poli,  mais 
un  instant  après,  il  avait  passé  devant  nous  sans  nous  rien  dire, 
quoique  nous  fussions  les  seuls  en  uniforme,  parmi  le  petit 
nombre  de  personnes  qui  étaient  alors  présentes,  pour  aller 
causer  avec  quelqu'un  du  débarquement  du  général  Humbert 
sur  la  côte  d'Irlande;  nous  avions  regardé  comme  tout  naturel 
qu'il  parlât  d'abord  avec  qui  il  voulait,  mais  étant  ensuite 
retourné  se  remettre  le  dos  à  sa  cheminée,  en  passant  encore 
auprès  de  nous  sans  dire  un  mot,  nous  nous  étions  fait  de  l'œil 
des  signes  d'intelligence  et  bientôt  nous  étions  sortis  du  salon, 
avec  le  regret  de  nous  être  ainsi  présentés  chez  un  des  chefs  du 
gouvernement  français  et  d'y  avoir  trouvé  un  tel  oubli  d'urba- 
nité (2).  » 


Decaen  avait  été  désigné  par  Bernadette  pour  l'armée 
du  Uhin,  à  cause  de  la  connaissance  qu'il  avait  des  régions 
où  elle  opérait.  Il  y  servit,  dans  la  division  du  général 
Colaud,  sous  les  ordres  des  généraux  en  chef  Léonard, 
Mûllor  et  Lacombe.  C'est  là  qu'il  apprit  le  coup  d'État  du 
\S  brumaire. 


(1)  Boisgcrard  (Anne  Marie  François  Barbuat  de  Mnisonronge  de)  général 
de  brigade  (1196),  encore  un  héros  inayençais,  (voir  Chuquet  et  Gharavay, 
op.  cil.,),  blesv^é  mortellement  le  1  janvier  1799,  lors  du  siège  de  Gapoue. 

(2)  Sur  11  révocation  de  Decaen,  voir  Barras,  Mémoires,  éd.,  Georges 
Duruy,  t.  III,  p.  325  et  sqq.  Barras  semble  ignorer  ou  feint  d'ignorer 
les  raisons  de  la  disgrâce  de  Decaen. 

T.  Li,  1906.  28 
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Le   18   BRUMAIRE   A   l'aRMÉE   DU   RhIN. 

Je  restai  à  Kebl  jusqu'au  18  brumaire  que  je  reçus  un  ordre 
clu  général  en  chef  Lecourbe  de  me  rendre  à  la  2*  division 
mobile  commandée  par  le  général  de  division  Legrand  pour  y 
être  employé  dans  mon  grade.  Etant  allé  le  matin  pour  voir  le 
général  Colaud  avant  mon  départ,  il  m'apprit  que  le  télégraphe 
venait  d'annoncer  que  le  Directoire  n'existait  plus,  que  Bona- 
parte avec  deux  autres  consuls  étaient  à  la  tôle  du  gouver- 
nement, que  Paris  était  très  tranquille  et  que  le  général  Moreau 
commandait  au  Luxembourg.  Le  général  Colaud  me  demanda 
si  je  voulais  me  charger  de  sa  dépêche  pour  le  général  en  chef^ 
ja  Tacceptai  :  je  montai  des  chevaux  de  la  correspondance. 
Arrivé  le  lendemain  vers  midi  au  quartier  général  à  Hanheim, 
je  remis  cette  dépêche  au  général  en  chef  qui  fut  aussi  fort 
surpris  de  la  nouvelle  qu'elle  lui  apprenait. 

Etant  ensuite  rentré  dans  un  appartement  où  se  trouvaient 
plusieurs  officiers  généraux  et  d'état-major,  on  me  demanda 
ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  à  Strasbourg;  voulant  laisser  au 
général  en  chef  d'apprendre  lui-même  la  nouvelle  que  je  lui 
avais  apporté,  je  dis  quil  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  mais 
j'ajoutai  que  pendant  la  nuit  qui  avait  précédé  mon  départ, 
j'avais  fait  le  singulier  rêve  que  le  Directoire  n'existait  plus  et 
que  c'était  le  général  Bonaparte  qui  gouvernait  la  liépublique. 
Alors  le  général  Lacombe  Saint-Michel  commandant  l'artillerie 
m'observa  qu'il  ne  fallait  pas  dire  pareille  chose  (1).  Je  lui 
répliquai  :  «  Mais  si  cela  était  vrai,  qu'en  diriez-vous  donc?  » 
Dans  cet  instant,  le  général  Lecourbe  parut  et  annonça  la 
nouvelle.  Celui  dont  la  physionomie  marqua  le  plus  grand 
étonnement,  ce  fut  le  général  Lacombe  Saint-Michel,  qui, 
malgré  la  lettre  dont  il  venait  d'entendre  la  lecture,  ne  pouvait 
pas  se  persuader  que  tel  événement  fût  arrivé.  Chacun  alors  dit 
son  mot  et  fît  ses  réflexions,  mais  sans  manifester  une  grande 
satisfaction,  ni  un  grand  mécontentement^  excepté  néanmoins 
le  général  Lacombe  Saint-Michel  qui  ne  put  s-'empêcher  de 
s'exprimer  de  manière  à  faire  juger  que  le  changement  annoncé 
ne  lui  faisait  pas  plaisir. 

Lorsqu'on  avait  appris,  ajoute  Decaen,  que  le  général  Moreau 
et  autres  officiers  généraux  manquants  avaient  coopéré  à  la 
journée  du  18  brumaire,  cette  information  avait  contribué 
essentiellement  à  faire  considérer  dans  l'armée  que  cet  événe- 
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ment  ne  pouvait  ôtre  que  très  favorable  aux  intérêts  de  la 
France,  et  on  en  avait  manifesté  généralement  sa  satisfaction.  » 

Un  livre  récent  énnmère  toutes  les  preuves  que  donna 
Tarmée  de  sa  satisfaction  lors  du  coup  d'État  (1).  Ce 
passage  du  Mémorial  donne  peut-être  une  note  plus  juste; 
le  sentiment  général,  à  l'armée  du  Rhin  tout  au  moins, 
parait  avoir  été  rindifférence,  et  la  page  que  nous  publions 
rappelle  la  fameuse  lettre  où  Paul-Louis  Courier  conte 
Faccueil  fait  par  les  officiers  de  son  régiment  au  plébiscite 
en  faveur  de  Tempire  r  Lacombe  Saint-Michel  joue  ici  le 
rôle  du  lieutenant  Maire. 

Decaen  servit  ensuite  à  l'armée  du  Rhin  sous  Moreau. 
Je  tire  du  Mémorial  deux  anecdotes  assez  piquantes  :  Tune 
concerne  le  général  Lecourbe,  le  héros  du  Saint-Gothard, 
que  le  lieutenant  de  Moreau  goàte  peu,  rappelant  Tours 
des  montagnes,  et  lui  contestant  Ténergie,  l'activité  et  la 
résolution.  Ce  jugement,  certes,  est  excessif;  mais  on 
comprend  que  Decaen,  fort  désintéressé,  ait  eu  peu  de 
sympathie  pour  Lecourbe,  peu  délicat  et  prompt,  comme 
bien  d'autres  d'ailleurs,  à  tirer  de  la  guerre  profit  autant 
qu  honneur. 

Lecourbe  amateur  de  tableaux. 

En  me  promenant  avec  le  général  Moreau,  il  me  fit  part  que 
le  général  Lecourbe  ayant  été  visiter  le  palais  de  l'Électeur  à 
Munich,  lui  avait  demandé  la  permission  d'y  prendre  six 
tableaux  pour  ajouter  à  sa  collection.  Fort  étonné  de  cette 
communication,  je  dis  au  général  Moreau  que  je  trouvais  une 
pareille  demande  bien  singulière  et  que  je  pensais  qu'elle 
devait  être  refusée,  que  si   le   général   Lecourbe  aimait  les 

(l)  Le  commandant  Picard,  Bonaparte  et  Moreau,  Paris,  1905,  in-8,  ren- 
Toie  souvent  ans  mémoires  de  Decaen  :  cependant,  dans  son  chafiitre  sur 
le  18  brumaire,  il  n  a  pat  cité  cette  page  de  Decaen. 
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tableaux,  on  ne  pouvait  lui  permettre  de   se  satisfaire  d'une 
manière  aussi  inconvenante.  D'ailleurs,  que  s'il  y  avait  lieu 
d'extraire  quelques  objets  d'art  de  la  Bavière,  comme  on  l'avait 
fait  en  Italie,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  enrichir  les  musées 
de  la  France  et  d'après  des  conventions.  Le  général  Moreau 
parut  goûter  mon  observation,  mais,  sollicité  de  nouveau,  il  ne 
put  pas  se  décider  à  un  refus.  Alors  le  général  Lecourbe  muni 
d'une  autorisation,  fit  enlever  les  tableaux  qu'il  avait  choisis, 
d'après  les  conseils  du  D"^  Peray  son  guide  essentiel  dans  les 
recherches,  l'examen  et  l'appréciation   des   objets   d'histoire 
naturelle,   des    médailles,   des   tableaux,  d'ouvrages    scienti- 
fiques etc.,  dont  ce  général  était  devenu  un  très  grand  amateur. 
Quelques  jours  après,  je  fis  pour  la  première  fois  visiter  le 
palais  de  l'Electeur,  et  je  vis  que  dans  chacune  des  six  places 
restées  vides,  on  avait  eu  le  soin  de  faire  remarquer  la  cause 
par  ce  très  gracieux  souvenir  :  w  le  tableau  a  été  enlevé  par  le 
général  Lecourbe.  » 

Ici  paraît,  comme  en  tant  d'autres  circonstances,  la 
faiblesse  de  Moreau. 

Decaen  donne  sur  son  séjour  en  Bavière  des  détails  très 
intéressants,  notamment  sur  ses  bons  rapports  avec  la 
population;  je  n'en  veux  retenir  ici  que  le  trait  suivant. 


DiXAEN    Al    MONASTÈRE    DE    SaNTA-CaTARINTUAL. 


Lorsque  j'étais  arrivé  à  Sanla-Catarinthal,  j'avais  reçu  un 
fort  bon  accueil  de  la  supérieure  que  j'avais  été  assurer  de  toute 
ma  protection  pour  sa  communauté. 

Cette  dame  avait  recommandé  au  religieux  directeur  de  son 
couvent  d'avoir  la  plus  grande  attention  qu'il  me  fît  fournir 
tout  ce  qui  était  nécessaire  :  ce  dont  il  s'acquitta  très  bien; 
mais,  pour  ne  pas  trop  surcharger  la  dépense,  je  lui  offris  de 
faire  table  commune,  ce  qu'il  accepta  avec  satisfaction  et  il 
suffisait  que  je  fisse  prévenir  du  nombre  des  personnes  que 
j'aurais  à  dîner... 

Comme  les  religieuses  faisaient  presque  tous  les  jours  de  la 
musique  instrumentale  pendant  les  heures  consacrées  à  leur 
récréation,  j'avais  été  les  entendre  plusieurs  fois  avec  quelques 
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jeunes  officiers.  C'était,  en  vérité,  un  tableau  assez  curieux  de 
voir  dans  cet  habit  de  nonnes,  une  douzaine  de  femmes,  dont 
quelques-unes  assez  jolies,  jouer  du  violon,  de  la  basse  et  autres 
instruments  à  cordes,  et  qui  s'en  acquittaient  très  bien,  et  à 
notre  satisfaction  dont  elles  paraissaient  contentes.  Il  est  même 
assez  probable  que  si  nous  n'eussions  pas  été  Sf^parés  par  la 
grille  du  parloir,  qu'électrisés  par  la  musique  et  par  des  yeux 
qui  n'étaient  pas  toujours  fixés  sur  les  partitions,  nous  eussions 
pu  faire  quelques  tours  de  valse,  ce  qui  aurait  été  beaucoup  plus 
amusant  pour  nous  et  les  gentilles  religieuses. 

Si  on  ne  le  savait  pas,  ce  Irait  nous  rappellerait  que 
Decaen,  qui  allait  être  promu  général  de  division,  avait 
alors  trente  cl  un  ans.  El  ces  religieuses  musiciennes 
séparées  par  la  grille  de  leur  parloir  du  jeune  général  et 
de  son  étal-major,  ne  pourraient  elles  pas  fournir  la 
matière  d'un  joli  lableau?  Ajoutons  que  Decaen  obtint, 
lors  de  la  visite  du  général  Vandamme,  que  l'on  organisât 
un  concert  musical  en  son  honneur. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  le  récit  de  la  bataille  de 
llohcnlinden,  qui  allait  consacrer  sa  réputation,  ni  dans  les 
pages  très  inléressanles  où  il  raconte  son  retour  à  Paris, 
ses  enlrcvues  avec  Bonaparte  el  avec  Moreau,  et  sa  nomi- 
nation comme  capitaine  général  dans  l'Inde.  M.  Tessior 
et  moi-même  les  avons  depuis  longtemps  utilisées  et  par- 
liellemenl  reproduites  (1). 

Henri  Prentout 


(1)  J.  Tessier,  La  bataille  de  Hohenlinden  et  les  premiers  démêlés  de 
Bonaparte  avec  le  général  Moreau,  dans  la  Revue  historique^  t.  IX,  p.  333 
et  suivantes,  et  Henri  Prentout,  Vile  de  France  sous  Decaen^  pp.  1  à  4, 
16-18,  20,  122  et  passim. 


L'ADMINISTRATION  CENTRALE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTRE 

DE  L'ÉTABLTSSEMENT  DES  DEPARTEMENTS 
A  LA  CRÉATION  DES  PRÉFECTURES 

(1790-1800) 


Il  est  de  l'essence  de  la  centralîsalîon,  a  dit  très  juste- 
ment M.  Aucoc  dans  ses  conférences  sur  le  droil  adminis- 
tratif, que  le  pouvoir  central  ait  des  représentants  dans  les 
diverses  fractions  du  terriloire,  pour  faire  exéculer  les 
mesures  qu'il  prend  dans  Tinlérêt  de  la  société. 

Lo  roi  avait  jadis,  dans  chaque  province,  un  agent  qui 
avait  pleins  pouvoirs  de  contrôle,  d'inspection  et  de  juri- 
diction. Son  titre  indiquait  le  champ  de  son  autorité  : 
c'était  «  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  commis- 
saire départi  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  ». 

Depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  a  établi  le 
régime  administratif  sous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui, 
le  préfet,  représentant  du  gouvernement,  est  chargé  de 
gérer  les  intérêts  généraux  du  pays  dans  le  département, 
qui  est  la  plus  étendue  des  circonscriptions  territoriales  de 
la  France.  On  voit  que  tous  les  régimes  ont  reconnu  la 
nécessité  de  créer  un  intermédiaire  entre  l'autorité  cen- 
trale et  les  citoyens. 
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L'Assemblée  constituante  n'avait  pas  jugé  ainsi  :  préoc- 
cupée avant  tout  d'afTaiblir  le  pouvoir  royal,  elle  n'avait 
pas  voulu  remplacer  les  intendants  par  des  agents  dont 
Tautorité  n'aurait  fait  que  s'accroître.  S'inspirant  de  l'ex- 
périence des  assemblées  provinciales,  tentée  naguère,  elle 
confia  à  des  assemblées  électives  l'administration  des  inté- 
rêts généraux  aussi  bien  que  celle  des  intérêts  locaux  du 
département,  et  elle  ne  laissa  subsister  auprès  de  ces 
assemblées  aucun  représentant  du  pouvoir  central. 

Les  administrations  départementales  créées  par  le  décret 
du  22  décembre  i789-janvier  1790  se  composaient:  1^  d'un 
conseil  de  département  qui  comptait  36  membres  et  se 
réunissait  chaque  année,  en  session  ordinaire  pendant 
un  mois  ;  2®  d'un  directoire  formé  de  8  membres  élus  par 
le  conseil  restant  en  activité  toute  Tannée  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  ;  3*"  d'un  procureur  général  syndic  élu 
directement  par  les  citoyens,  qui  avait  voix  consultative 
dans  toutes  les  affaires  cl  qui  était  chargé  de  les  suivre. 

Tel  fut  le  système  administratif  jusqu'à  la  Constitution 
du  5  fructidor  an  III  qui  plaça,  à  côté  de  ce  corps  électif, 
cette  fois  composé  de  cinq  membres  élus  par  les  citoyens, 
un  commissaire  nommé  par  le  Directoire  exécutif  :  c'était 
l'acheminement  vers  la  centralisation  absolue  que  la  loi  do 
28  pluviôse  an  VIII,  qui  créa  les  préfets,  allait  rétablir  en 
France. 

Nous  avons  l'intention  d'exposer  pour  le  département 
de  la  Meurthe  le  résuUat  de  ces  transformations.  Le  travail 
que  nous  entreprenons  ici  n'a  pas  la  prétention  d'être  une 
histoire  du  département  de  la  Meurthe  pendant  la  Révo- 
lution: nous  n'insisterons  pas  sur  les  faits  historiques 
Connus  de  tous,  nou8  nous  contenterons  de  décrire  les 
modifications  qu'a  subies  l'assemblée  administrative  du 
département    de   la  Meurthe  depuis   l'établissement   des 
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(léparlements  en  1790  jusqu'à  la  création  des  préfectures 
en  1800. 


La  Lorraine  n'avait  pas  eu  à  se  plaindre  de  Tadminis- 
tralion  de  son  intendant,  M.  de  la  Porte  :  il  avait  pris  à 
cœur  de  faire  oublier  les  brutalités  de  M.  de  la  Galaizière, 
trop  soucieux  d'étouffer  en  Lorraine  tout  germe  de  sépa> 
ratisme.  Elle  le  vit  cependant  partir  sans  regret.  Si  le  chef 
était  honnête  et  bienveillant,  que  penser  de  ses  subor- 
donnés? Comme  le  faisait  naïvement  remarquer  le  cahier 
des  curés  du  bailliage  de  Thiaucourt,  «  les  intendants  sont 
à  la  vérité  constitués  dans  les  provinces  les  pères  du 
peuple,  mais  leurs  secrétaires?  Une  pluie  d'or  tombe  chez 
ces  derniers,  et  tout  change  à  leur  avantage,  dix  à  quinze 
années  de  secrétariat  ont  suffi  à  plusieurs  pour  s'enrichir. 
Quelle  preuve  plus  certaine  que  la  justice  gratuite  qu'ils 
doivent  rendre  n'est  que  trop  souvent  payée  !  » 

La  nouvelle  organisation  territoriale  et  administrative 
du  département  de  la  Mcurthe  fut  créée  par  les  décrets 
des  45  janvier,  16  et  26  février  1790.  Elle  avait  été  pré- 
parée par  les  travaux  du  Comité  de  constitution  et  du 
Comité  de  division  (1). 

Le  département  de  la  Meurthe,  qui  comprenait  une 
grande  partie  de  la  généralité  de  Nancy,  à  savoir  les 
anciens  bailliages  de  Blamont,  Château-Salins,  Dieuze, 
Fénétrange,  Lunéville,  JNancy,  Nomeny,  Phalsbourg, 
Pont-à-Mousson,  Rozières,  Sarrebourg,  Thiaucourt  et 
Toul,   était  partagé  en  9  districts  :   Nancy,   9  cantons; 

(I)  Arch.  nat.,  Div.  4^. 
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Lunéville,  9;  Vézelise,  9;  Pont-à-Mousson,  9;  Tou),  9; 
Vie,  9;  Dieuze,  9;  Sarrebourg,  6  et  Blamont  6  (1). 

Les  administrateurs  du  départemcnl  et  du  district 
devaient  être  nommés  au  moyen  d'une  élection  à  deux 
degrés,  les  électeurs  étant  choisis  dans  la  proportion  de 
i  p.  100  parmi  les  citoyens  actifs  réunis  en  assemblées 
primaires.  La  constitution  des  municipalités,  réglée  par 
une  loi  antérieure  et  nécessitant  des  opérations  moins  com- 
pliquées, s'effectua  plus  tôt  :  dès  la  fin  de  janvier  1790,  un 
certain  nombre  de  municipalités  de  la  Meurthe  avaient 
désigné  leurs  maires  et  leurs  officiers  municipaux.  Les 
élections  se  poursuivirent  dans  le  plus  grand  calme  pen- 
dant les  mois  de  février  et  mars. 

Le  roi  avait  nommé,  le  7  mars,  commissaires  pour  Texé- 
cution  du  décret  de  TAssemblée  nationale  relatif  aux  corps 
administratifs  du  département  de  la  Meurthe  :  MM.  Tabbé 
de  Dombasle,  Gouvion  et  Jadclot.  Ces  choix  étaient  excel- 
lents ;  Tabbé  de  Dombasle,  chanoine  de  la  cathédrale, 
était  un  vénérable  ecclésiastique,  très  connu  a  Toul  et  fort 
estimé  ;  Nicolas  Jadelot,  professeur  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie à  la  Faculté  de  médecine,  avait  à  Nancy  une  répu- 
tation de  savant  et  d'homme  de  bien;  Louis  Gouvion, 
capitaine  du  génie,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Toul,  à  la  télé  de  laquelle  il  devait  être  tué  à  l'affaire  de 
Nancy,  appartenait  à  une  des  familles  les  plus  en  vue  du 
Toulois. 

Les  commissaires  royaux  se  rendirent  aussitôt  dans  la 
Meurthe  et  entrèrent  en  relations  avec  les  autorités 
locales. 

;l  «  La  première  assemblée  du  déparlement,  disait  le  décret  du  26  fé- 
vrier 1190,  se  tiendra  à  Nancy  :  et  ensuite  les  séances  alterneront  avec 
Lunéville.  Cet  alternat  n*est  décrété  que  provisoirement.  »  En  réalité  il 
n'exista  jamais  :  mais  nous  verrons  plus  loin  à  quelles  discussions,  en 
Tan  IV,  donna  lieu  cette  décision  de  TAssemblée  constituante. 
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Réunis  à  Nancy,  le  1*'  mai,  ils  rédigèrent  une  instruction 
relative  à  Télablissenienl  des  assemblées  administra- 
tives (4).  Ils  rappelaient  l'imporlance  des  élections  qui 
allaient  avoir  lieu  :  «  Ce  sont,  disaient-ils,  les  administra- 
tions du  département  qui  seront  chargées  de  la  répartition 
des  impôts,  qui  veilleront  à  leur  recouvrement,  qm  régle- 
ront les  dépenses  assignées  sur  leur  produit,  qui  auront 
rinspection  sur  les  hôpitaux  et  autres  établissements 
publics,  qui  dirigeront  les  travaux  des  routes,  enfin  qui 
s'occuperont  de  tous  [les  intérêts  du  département.  Par  l'im- 
portance de  ces  fonctions,  on  peut  juger,  ajoutaient-ils, 
de  rinfluence  que  ces  administrations  auront  sur  le  bien 
public.  Les  assemblées  primaires  ne  pourront  donc 
apporter  trop  de  soins  dans  le  choix  qu'elles  feront  des 
électeurs.  » 

Les  listes  des  citoyens  actifs  n'avaient  pas  été  établies 
sans  difficultés.  A  Vézeliso,  la  municipalité  avait  refusé  de 
reconnaître  les  pouvoirs  des  commissaires,  et  il  avait  fallu 
saisir  TAssemblée  constituante  de  sa  protestation.  Deux 
villages  avaient  réclamé  contre  leur  adjonction  à  la 
Meurthe,  Bcuvozin,  qui  voulait  faire  partie  du  départe- 
ment des  Vosges,  et  Lahayville,  du  département  de  la 
Meuse.  Beaucoup  de  municipalités  des  campagnes  avaient 
de  plus  marqué  une  profonde  insouciance,  et  il  avait  fallu 
leur  envoyer  de  nombreuses  lettres  de  rappel. 

Il  avait  été  nécessaire  ensuite  de  désigner  les  chefs-lieux 
pour  les  assemblées  de  communautés.  Les  commissaires 
avaient  eu  soin,  écrivaient-ils  le  6  mai  au  comte  de  la 
Tour  du  Pin,  de  choisir  de  préférence  les  villages  où  «  les 


(1)  Instruction  et  ordonnance  des  commissaires  du  Roi  pour  la  forma- 
tion et  l'étabiisBement  des  assemblées  administratives  du  département  d« 
la  Meurtbe  et  des  districts,  imprimé  de  12  pages.  Nancy,  l«r  mai  1790v 
cbez  Heeneff  imprimeur  du  Roi. 
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assemblées  y  seraient  moins  exposées  à  la  séduction  <) ne 
dans  las  villes  (1)  ». 

Tous  ces  travaux  préliminaires  terminés,  les  commis^ 
saires  purent  faire  leurs  couvocalioos,  le  10  ma»,  pour  les 
villes  de  Nancy,  Luoéville,  Toul  et  Pont-à- Mousson,  le 
14  mai  pour  les  autres  villes  et  communautés»  La  réunion 
pour  rélection  définitive  des  assemblées  départementales 
devait  se  tenir,  le  26  mai,  à  Nancy.  Les  commissaires 
royaux, qui  voulurent  surveiller  euxHOièmcs  Texécution  de 
leurs  instructions,  s'étaient  réparti  la  lâche  :  M.  Gouvion 
allait  à  Toul,  Tabbé  de  Dombasle  à  Sarrebourg,  M.  Jadelot 
à  Luoéville. 

Chaque  canton  comptait  une  assemblée  primaire  pour 
l'agglomération  urbaine  du  chef>-lieu  et  une  autre  pour  les 
communautés  du  canton,  sauf  Poat-à-Mousson,  qui  en 
avait  3,  ainsi  que  Baccarat  et  Toul  ;  Lunéville  en  comptait  4, 
et  Nancy  9;  les  assemblées  primaires  se  tinrent,  dans  cette 
dernière  ville,  aux  (k^rdeliers,  à  la  Salle  des  Cerfs,  au  CoU 
lège  de  Médecine,  à  THôtel  de  Ville,  à  T  Université,  aux 
Bénédictins,  au  Collège,  au  Séminaire  et  à  Maizéville. 

Les  élections  des  villes  se  passèrent  dans  le  plus  grand 
calme.  Au  contraire,  dans  les  assemblées  de  communautés, 
il  y  eut  partout  des  discussions  très  vives,  chaque  village 
ayant  la  prétention  de  dominer  dans  l'assemblée.  A 
Colombey,  à  Lucey,  à  Selaincourt,  les  électeurs  en  vinrent 
aux  mains,  et  il  fallut  toute  la  diplomatie  de  M.  Gouvion 
et  sa  grande  popularité  pour  apaiser  le  tumulte. 

Si  Ton  examine  les  noms  des  élus  (2),  on  est  tout  d'abord 
frappé  du  nombre  considérable  de  lieutenants  généraux 

(1)  Arch.  nat.,  F'^iii,  Meurthe,  1. 

(2)  État  contenant  les  noms  dds  électeurs  de  tous  les  cantons  des  neuf 
districts  qui  composent  le  département  de  la  Meurthe,  ainsi  que  le  non 
des  communautés  de  chaque  canton,  imprimé  de  41  pages.  Nancy,  chez 
Hœuer. 


444  HENRY    POULET 

OU  parliculiers,  de  conseillers  au  bailliage,  de  procureurs 
et  d'avocats.  C'est  toujours  celte  bourgeoisie  de  robe  qui 
avait  eu  si  grande  part  dans  la  rédaclion  des  cahiers  du 
tiers,  qui  continue  à  avoir  la  confiance  des  habitants  des 
campagnes  aussi  bien  que  des  villes.  Parmi  ces  avocats,  on 
peut  rappeler  les  noms  de  MM.  Mollevaut,  Regnaull,  Mal- 
larmé, Jacob,  Porrin,  Grandjean-Bouzanville,  Henry  le 
jeune,  qui  allaient  avoir  une  place  marquée  dans  l'histoire 
de  la  Révolution  en  Lorraine. 

Beaucoup  de  curés  avaient  été  désignés  également  par 
les  électeurs  primaires,  surtout  dans  les  pays  de  langue 
allemande  où  l'influence  du  clergé  était  considérable  : 
ainsi  étaient  élus  les  curés  de  Saint-Quirin,  Albeslrofl*, 
Berlheleming,  Fénélrange,  Lindre,  Langatte,  Hesse, 
Xouaxange,  etc.  Relevons  aussi  les  noms  de  l'abbé  Guil- 
bert,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Nancy,  de  l'abbé  Châte- 
lain, chanoine  de  Saint-Gengoult  de  Tout,  qui  allait  être 
nommé,  contre  son  gré,  évêque  de  la  Meurthe,  de  l'abbé 
Saulnier,  prêtre  bénéficier  de  la  cathédrale  de  ïoul,  et  de 
M.  de  Saintignon,  général  de  l'ordre  des  chanoines  de 
Domèvre,  qui  fut  le  seul  régulier  nommé  électeur. 

Si  les  prêtres  étaient  nombreux,  les  nobles  ne  l'étaient 
guère;  ceux  qui  avaient  été  choisis  ne  devaient  pas  leur 
élection  à  leur  origine,  mais  à  leur  compétence  adminis- 
trative. Tels  étaient  les  avocats  généraux  de  Charvet  et  de 
Maud'huy,  le  conseiller  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Moulou,  le  président  de  Fisson  du  Montet,  ou  les  officiers 
de  l'armée,  MM.  de  Foissac,  de  Bernoron,  de  Prailly,  olc. 

Mentionnons  enfin,  pour  terminer,  quatre  médecins,  et 
notons  que,  si  l'agriculture  était  fort  peu  représentée,  ren- 
seignement ne  Tétait  pas  davantage,  ne  figurant  sur  la  liste 
des  électeurs  du  département  de  la  Meurthe  que  pour  deux 
noms,  M.  Claude-Elie  Schouller,  professeur  à  la  Faculté 
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de  droit  de  Nancy,  el  M.  Claude  Thirion,  régenl  d'école 
d'Abondange. 

L'Assemblée  électorale  du  département  de  la  Meurlhe 
se  réunit  à  THôtel  de  Ville  de  Nancy,  le  2G  mai,  à  huit 
heures  du  matin  (1).  Elle  commença  par  désigner  un 
bureau  d'âge,  dont  le  président,  M.  Papillier,  maire  de 
Belleville,  inspecteur  des  poudres  et  salpêtres,  procéda  à 
l'appel  nominal  des  310  électeurs. 

Le  27  mai,  l'Assemblée  se  déplaça  et  vint  tenir  ses 
séances  dans  Téglise  des  Jacobins.  Elle  nomma  aussitôt 
pour  son  président  définitif  M.  Henry  le  jeune,  bâtonnier 
de  Tordre  des  avocats  de  Nancy,  par  333  voix  sur  497  vo- 
tants. Le  28,  rassemblée  se  transporta  à  Téglise  des  Domi- 
nicains où  les  élections  du  bureau  définitif  se  poursuivi- 
rent au  milieu  de  TindifTérence  générale  ;  le  secrétaire 
(Lelorrain)  avait  obtenu  478  voix  sur  493,  les  scrutateurs 
de  314  à  172  ;  les  voix  tombèrent  pour  les  suppléants  à  57, 
56  et  49. 

Pour  les  élections  des  administrateurs,  les  compétitions 
furent  plus  nombrous»:»s  :  le  30  mai,  Lelorrain  fut  élu  pro- 
cureur-général-syndic du  département  par  278  sur  472  vo- 
tants. A  chaque  élection,  il  fallait  plusieurs  tours  de 
scrutin:  en  vain  les  électeurs  des  campagnes,  qui  trouvaient 
que  ces  opérations  traînaient  en  longueur,  protestaient. 

Le  commandant  de  la  province,  M.  de  la  Noue,  se  plai- 
gnait également  de  ces  retards  au  ministre  de  la  Guerre,  le 
{"juin.  Il  lui  annonçait  qu'il  y  avait  eu,  les  jours  précé- 
dents, du  bruit  dans  l'Assemblée  et  qu'on  avait  même  parlé 
d'aller  à  Lunéville   (2)  ;   mais  depuis  tout  s'était  calmé. 


(1}  Arch.  nat,  F"ciii,  Meurthe,  1. 

,2)  Ce  fut  la  seule  fois,  à  ma  connaissance,  où  on  entendit  parler  du 
transfert  de  l'Assemblée  départementale  à  Luaé.viile.  On  verra  plus  loin 
<iue  ce  précédent  fut  invoqué,  en  l'an  IV. 
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(i  Les  choix,  ajoutaiUil,  sonl  généralement  bons;  peut- 
être  le  bâtonnier  Henry  ou  M.  Collenel  eussent^ils  mîaux 
valu  toutefois  comme  procureur  syndic  que  M.  Lelorrain 
dont  la  tète  a  été  dérangée  par  un  deuil  récent.  » 

Un  jour  entier  avait  été  consacré  à  la  rédaction  des 
adresses,  Tune  à  l'Assemblée  nationale,  Tautre  au  Roi,  où 
dans  le  style  majestueux  de  l'époque  étaient  célébrés  à  ia 
fois  la  nouvelle  constitution  et  le  raonarqme  ((  le  plusjas- 
tement  et  le  plus  universellement  chéri  ». 

L'Assemblée  électorale  ne  se  termina  que  le  10  juin  : 
480  électeurs  étaient  restés  fidèles  jusqu'au  bout.  Voici 
queU  étaient  les  noms  et  les  fonctions  des  36  membres  de 
TAdminislration  de  la  Meurthe  : 

Pour  le  district  de  Nancy  : 
MM.  Joseph-Arnould  Henry,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
de  Nancy  ; 
Louis  Collière,  cultivateur  à  Varangéville  ; 
Jean-Baptiste  Collenel,  président  à  mortier,  au  parlement 
de  Nancy. 

Pour  le  district  de  Lunéville  : 
MM.  Nicolas-Joseph  Cherrière,  avocat,  maire  de  Gerbévilier. 
Michel  Mangin,  procureur  de  la  commune  de  Lunéville; 
Claude-Léopold  Haillecourt,   conseiller  au   bailliage   de 
Lunéville. 

Pour  le  district  de  Vézelise  : 
MM.  Claude-François  Pagnot,  avocat,  maire  de  Yézelise; 
Claude  Léger,  officier  municipal  de  Crépey; 
François  Gérard,  maire  de  Diarviile. 
Pour  le  district  de  Toul  : 
MM.  Nicolas  Husson  de  Prailly,  capitaine  d'infanterie  à  Toul  ; 
Biaise  Bénard,  maire  de  Foug; 
Louis  Gouvion,  capitaine  du  génie  à  Toul. 
Pour  le  district  de  Ponl-à-Mousson  : 
MM.  Jean-Baptiste  Nicolas,  lieutenant  particulier  au  bailliage 
de  Thiaucourt; 
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Joan-François  Ragot,  lieuteaant  particulier  au  bailliage  de 

Pont-à-Mousson  ; 
Grégoire  Perrin,  cultivateur,  procureur  de  la  commune 

de  Nomeny. 

Pour  le  district  de  Vie  : 

MM.  Nicolas-Louis  Crousse,  cultivateur,  maire  delà  Garde; 
Joseph  Grandidier,  maire  de  Moncei; 
Xavier  de  Thomassin  de  la  Forcelle,  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Chàteau-Salins. 

Pour  le  district  de  Dieuze  : 

MM.  Rémi  Dieudonné,  maire  de  Fribourg; 
Auguste  Hun,  avocat  à  Dieuze  ; 
Etienne  Cunin,  conseiller  au  bailliage  de  Dieuze. 

Pour  le  district  de  Sarrebourg  : 

MM.  François  de  Foissac,  capitaine  du  génie  à  Phalsbourg  ; 
François  Levasseur,  avocat  à  Sarrebourg  ; 
Nicolas-François  Henry,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Sarrebourg. 

Pour  le  district  de  Blàmont  : 

MM.  Joseph  Renaud,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Blamont; 
Germain  Bonneval,  cultivateur  à  Ogéville; 
Christophe  Botelot,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de 
Blamont. 

Pour  la  généralité  du  département  : 

MM.  Etienne  Moilevaut,  avocat  au  parlement  de  Nancy; 

Charles-Gabriel  Régnant,  baron  de  Chalillon,  maire  de 
Rosières  ; 

Jean-Étienne  Foblant,  directeur  de  la  Saline  de  Dieuze  ; 

Pierre-François  Châtelain,  chanoine  de  Saint-Gengoult, 
procureur  de  la  commune  de  Toul  ; 

Pierre  Michel,  avocat,  procureur  de  la  commune  de  Vie; 

Ferdinand  Fisson  du  Moutet,  président  à  mortier  au  par- 
lement; 

Pierre-Gabriel-Pascal  Mallarmé,  conseiller  au  bailliage 
de  Vézelise; 

Charles  Grandjean  de  Bouzanville,  avocat  au  parlement 
de  NancY ; 

Jean  Plassiard,  conseiller  au  bailliage  de  Nancy. 
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Après  avoir  envoyé  au  Roi  une  nouvelle  adresse  pour 
rassurer  de  leur  dévouement  (i)  et  après  avoir  assisté,  le 
28  juillet,  à  une  messe  du  Saint-Esprit,  célébrée  à  la  ca- 
thédrale par  Tabbé  Châtelain,  les  membres  de  Tadminis- 
tralion  départementale  de  la  Meurthe  désignèrent  les  mem- 
bres du  directoire  qui,  d'après  la  loi,  devaient  «  toujours 
être  en  activité  pour  Texpédition  des  affaires  et  rendre 
tous  les  ans  au  conseil  du  département  le  compte  de  leur 
gestion  ». 

M.  Collenel  fut  élu  président  au  premier  tour,  h  l'unani- 
mité des  voix;  puis  MM.  Henry  le  jeune,  Fisson,  Grand- 
jean,  Châtelain,  Foissac,  Ilaillecourt,  Pagnot  et  Mollevaut 
furent  successivement  nommés  membres  du  directoire  du 
département  de  la  Meurthe. 

Le  nouveau  directoire  entra  aussitôt  en  fonctions.  Les 
rapports  qu'il  entretint  avec  la  municipalité  de  Nancy 
furent  empreints  de  la  plus  grande  courtoisie.  Le  24  juillet, 
à  l'occasion  de  la  remise  par  le  corps  municipal  au  direc- 
toire du  drapeau  que  la  garde  nationale  de  la  Meurlhe 
avait  porté  à  la  fête  de  la  Fédération,  l'avocat  Saladin  au 
nom  de  la  municipalité  et  M.  Collenel,  au  nom  du  dépar- 
tement, firent  assaut  de  compliments.  «  Cetle  bannière, 
s'était  écrié  M.  Saladin,  restera  le  symbole  de  la  paix  et  du 
bonheur  tant  que  le  département  sera,  comme  à  cette  épo- 
que, administré  par  des  hommes  doués  des  talents  les  plus 
distingués  unis  h  la  prudence  et  à  la  sagesse  (2).  » 

Quelques  jours  après  ces  pacifiques  allocutions,  et 
comme  pour  leur  donner  le  plus  sanglant  démenti,  éclatait 
à  Nancy  la  terrible  affaire  de  Châteauvioux  (9-31  août). 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  étendre  sur  ce  triste 
événement;  signalons  toutefois  que,  dans    toutes  les  dé- 

(Ij  Arch.  nat.,  F'<^iii,  Meurthe,  9. 
i2)  Arch.  nat.,  F*'=iii,  Meurthe,  6. 
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marches  tentées  par  M.  de  la  Noue  auprès  des  soldats 
révoltés,  il  fut  accompagné  par  les  membres  du  direcloire. 
Mais  le  courage  civique  dont  ils  firent  personnellement 
preuve  ne  saurait  excuser  leur  manque  de  sang-froid  dans 
les  mesures  à  prendre  (1).  On  voit  d'après  le  registre  de  leurs 
délibérations  que,  comme  les  officiers  municipaux,  ils  per- 
dirent la  tèle  devant  Témeute  et  que,  lors  de  la  répression, 
ils  n'eurent  pas  le  courage  d*élever  une  protestation  contre 
la  rigueur  de  Bouille. 

Leur  attitude  justifia  les  reproches  que  devaient  d'abord 
leur  adresser  les  commissaires  du  roi  Duveyrier  et  Cahier 
de  Gerville  dans  leurs  rapports,  puis,  à  la  Iribune  de  TAs- 
semblée,  les  députés  Sillery  et  Barnave.  Ce  dernier,  à  la 
séance  du  7  décembre^,  fut  particulièrement  sévère  à  Tégard 
des  administrateurs  du  département  de  la  Mourllie  e(,  mal- 
gré rinlervention  de  Tabbé  Grégoire,  de  Duquesnoy  et  de 
Régnier,  il  fit  rendre  par  TAssemblée  un  décret  de  flétris- 
sure aussi  bien  contre  eux  que  contre  les  membres  de  la 
municipalité  de  Nancy. 

Celle-ci,  sous  la  pression  populaire,  avait  dû  faire  place 
à  une  nouvelle  municipalité  élue  avec  Tappui  de  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution.  Elle  choisit  Mollevaut  comme 
maire  :  il  fut  ainsi  amené  à  donner  sa  démission  de  mem- 
bre du  directoire  de  la  Meurthe.  Le  iS  décembre,  M.  Col- 
lenel  le  remplaça.  Le  résultat  du  scrutin  fut  accueilli  avec 
(le  longs  et  unanimes  applaudissements;  c'était  comme  la 
réparation  des  outrages  qui,  depuis  des  mois,  avaient  été 
adressés  au  directoire  du  département. 


(1,  Cf.  Bourdeau,  Vaffaire  de  Nancy,  dans  les  Annales  de  l'Est,  1898, 
pp.  280  292. 
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II 


Aux  termes  des  articles  12  et  13,  section  II,  du  décret 
du  22  décembre  1789,  et  en  vertu  du  décret  complémen- 
taire du  3  mars  1791,  les  administrateurs  des  départements 
devaient  être  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  à  la 
suite  d'un  tirage  au  sort,  et  ils  ne  pouvaient  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  Le  conseil  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  ayant  commencé  à  fonctionner  en 
juillet  1790,  devait  donc  demeurer  en  fonctions  jusqu'en 
juillet  1792.  Mais  le  décret  du  28  mai  1791,  qui  convoquait 
la  nouvelle  législature,  décidait  qu'à  titre  exceptionnel 
«  les  électeurs,  après  avoir  nommé  les  députés  à  la  pro- 
chaine législature,  procéderaient  au  remplacement  de  la 
moitié  des  membres  des  adminislralions  de  département  et 
de  district  ».  Comme  les  administrateurs  sortants  n'avaient 
pas  exercé  durant  deux  années  entières,  ils  pouvaient, 
cette  fois,  être  réélus.  Les  procureurs  généraux  syndics 
devaient  cesser  leurs  fonctions  en  1793,  s'ils  n'étaient  pas 
réélus. 

Les  détails  du  tirage  au  sort  avaient  été  réglés  par  un 
nouveau  décret  du  10  juin,  qui  stipulait  que  les  morts  et  les 
démissionnaires  seraient  comptés  dans  la  moitié  à  rem- 
placer. Le  décret  du  28  mai  fixait  la  réunion  des  assem- 
blées primaires  pour  la  nomination  des  électeurs  du  12  au 
25  juin  et  la  réunion  des  électeurs  pour  le  choix  des  dé- 
putés et  des  administrateurs  dans  les  douze  jours  qui 
suivaient  la  convocation  des  assemblées  primaires. 

La  fuite  du  roi,  le  20  juin,  vint  déranger  toutes  ces  dis- 
positions. Par  un  décret  du  2i  juin,  l'Assemblée  consti- 
tuante suspendait  sine  die  toutes  les  opérations  électorales 
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et  ce  ne  fut  que  le  5  août  qu'elle  se  décida  à  lever  la  sus- 
pension, en  convoquant  les  assemblées  électorales  pour  le 
25  août. 

Le  directoire  de  la  Meurthe  avait  appris  la  fuite,  ou 
plutôt  Tenlëvement  du  roi,  comme  on  disait  alors,  par  un 
courrier  extraordinaire  venant  de  Meaux  qui  était  arrivé  à 
Nancy  le  22  juin  à  o  heures  et  demie  du  matin  :  il  appor- 
tait le  décret  de  l'Assemblée  du  21  juin  relatif  aux  mesures 
à  prendre. 

Le  directoire  s'était  aussitôt  réuni,  sous  la  présidence  de 
M.  Haillecourt,  et  avait  arrêté  que  le  décret  serait  envoyé 
sans  délai  aux  directoires  de  districts  pour  être  distribué 
aux  municipalités,  qui  loferaient  publier  et  l'afficheraient 
à  la  porte  des  maisons  communes.  Il  invitait  en  outre  les 
diverses  administrations  à  maintenir  le  bon  ordre  et  à 
veiller  à  la  tranquillité  publique,  en  recommandant  «  aux 
bons  citoyens  de  s'unir  pour  opposer  leurs  efforts  à  ceux 
des  ennemis  de  la  patrie,  à  déjouer  leurs  complots  et  dé- 
fendre leur  précieuse  liberté  qu'ils  ont  conquise  et  qu'on 
semble  vouloir  leur  ravir  »  (i). 

Des  courriers  avaient  été  envoyés  en  toute  hâte  au  di- 
rectoire du  Bas-Rhin,  et  le  secrétaire  général  Breton  leur 
avait  immédiatement  avancé  les  frais  de  leur  voyage.  Ces 
mesures  étaient  déjà  superflues  :  «  A  9  heures  du  matin, 
un  garde  national  de  Metz,  qui  s'est  dit  député  par  la 
Société  des  amis  de  la  Constitution  de  ccilte  ville,  a 
annoncé  au  directoire  de  la  Meurthe  que  le  roi  avait  été 
reconnu  à  Varennes,  proche  Verdun,  et  qu'il  y  était 
retenu.  » 

Fort  âgé  et  tout  bouleversé  par  ces  événements,  M.  Col- 
lenel  donnait,  quatre  jours  après,  sa  démission  de  président 

(1)  Le  2^>  juin,  on  lut  à  FAssemblée  le  procès-verbal  du  département  de 
la  Meurthe,  qui  fut  félicité  de  sa  vigilance. 
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de  radministiation  du  département  (1)  :  il  était  provisoire- 
ment remplacé  par  M.  Henry,  qui  avait  été  élu,  le  28  juillet 
1790,  le  premier  des  membres  du  directoire  de  la  Meurthe. 

L'assemblée  électorale  du  département  do  la  Meurthe  se 
tint  du  29  août  au  7  septembre  1791  dans  l'église  des  ci- 
devant  dominicains  de  Nancy.  Après  avoir  élu  président  du 
corps  électoral  Tévêque  Lalande  par  363  voix  sur  410  vo- 
tants, elle  désigna  les  députés  au  Corps  législatif.  Ce  ne  fut 
que  le  5  septembre  qu'elle  remplaça  les  membres  sortants 
de  l'administration  départementale.  Il  y  avait  18  places  à 
pourvoir  par  suite  du  tirage  au  sort. 

Les  élections  qui  eurent  lieu  dans  les  journées  des  5,  6 
et  7  septembre  donnèrent  lieu  à  de  nombreux  scrutins.  Le 
ohiiïre  des  votants  ne  dépassa  pas  le  nombre  de  395.  Voici 
les  noms  des  élus,  avec  en  regard  les  voix  obtenues  : 

Pour  le  district  de  Blâment  : 

MM.  Mangeot,  procureur  de  la  commune  de  Badonviller.    334  voix. 

Germain,  cultivateur  à  Moussey 314  — 

Fromental,  de  Parux 306  — 

Pour  le  district  de  Lunéville  : 

M.  Haillecourl,  administrateur  sortant 2^4  voix. 

Pour  le  district  de  Pont-à-Mousson  ; 

MM.  Perrin,  administrateur  sortant 294  voix. 

Viard,  député  à  l'Assemblée  constituante 246  — 

Pour  le  district  de  Toul  : 

MM.  Bicquilley,  maire  de  Toul 327  voix. 

Villebert,  juge  de  paix  de  Royaumeix 283  — 

Jacob,  avocat,  officier  municipal  à  Toul 205  — 


(1)  M.  Gollenel  émigra;  il  fut  à  son  retour  chargé  par  Régnier  de  la 
réorgaDi^ation  des  tribunaux  et  il  mourut  président  honoraire  à  la  Cour 
de  Nancy. 
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Pour  la  généralité  du  département  : 

MM.  Lalande,  évéque  de  la  Meurlhe 298  voix. 

Salle,  médecin,  député  à  l'Assemblée  constituante.  109  — 

Dauphin,  de  Han 107  — 

Demangeot,  officier  municipal  à  Nancy 79  — 

Rades  le  jeune,  homme  de  loi  à  Lunéville    ....      76  — 

Petitjean,  de  Fontenoy 62  — 

Klein,  de  Saint-Jean 61  — 

Jacquinot,  notaire  à  Pont-à-Mousson 52  -— 

Le  renouvellement  partiel  ne  maintenait  à  leur  poste 
que  deux  des  administrateurs  sortants  :  sur  les  seize  nou- 
veaux élus,  deux  étaient  d'anciens  membres  de  TAssem- 
blée  constituante,  Salle  et  Viard. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurlhe  voulut  célé- 
brer avec  pompe  l'acceptation  do  la  Constitution  :  il  or- 
donna que  les  boutiques  seraient  fermées,  le  vendredi 
16  septembre  1791,  en  signe  de  fête,  et  qu'il  y  aurait  dans 
Nancy  feux  de  joie  et  illuminations.  AU  heures,  un  Te 
Deum,  auquel  toutes  les  autorités  étaient  conviées,  était 
célébré  dans  la  cathédrale,  tandis  que  les  cloches  des 
églises  sonnaient  à  toutes  volées. 

Une  adresse  fut  envoyée,  le  17  septembre,  au  roi  pour 
le  féliciter  et  pour  lui  manifester  «  Tivresse  du  bonheur 
des  citoyens  de  la  Meurthe  en  apprenant  l'acceptation  du 
roi  qui  leur  retrace  la  magnanimité  de  son  Âme,  le  langage 
du  père,  de  l'ami,  du  roi  du  peuple  français  et  l'étendue 
de  la  reconnaissance  et  de  l'amour  qu'ils  lui  doivent  1)....  » 

La  session  du  conseil  général  dura  un  mois,  du  15  novem- 
bre au  14  décembre.  Elle  débutapar  une  messe  du  Saint-Es- 
prit qui  fut  célébrée  à  la  cathédrale  par  l'évêque  Lalande. 
Le  même  jour,  il  était  élu  président  de  l'administration 
départementale  par  23  voix  sur  25  volants  :  il  remercia 

(1)  Arch.  nat.,  F>«"iii,  Meurlhe,  9. 
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très  vivemcnl  ses  collègues  de  Thonneur  qui  lui  était  fait, 
mais  il  déclina  leur  hommage.  Demangeol  fui  alors  élu, 
après  deux  lours  de  scrutin,  par  14  voix. 

Le  procureur  général  syndic,  au  nom  du  directoire, 
soumit  à  rassemblée  le  résumé  des  travaux  accomplis  de- 
puis un  an  par  le  directoire  ;  il  les  avait  divisés  en  trois 
parties  :  1*  finances;  2^  dépenses  des  routes,  ouvrages 
d'art,  casernements,  pépinières,  etc.;  3**  tableau  des  opé- 
rations générales  du  directoire. 

Les  administrateurs  se  répartirent  la  tâche  :  les  uns  allè- 
rent recevoir  le  serment  des  officiers  des  3*  et  5"  batail- 
lons de  volontaires,  qui  venaient  de  s'organiser;  les  autres 
procédèrent  à  l'établissement  des  quatre  bureaux  chargés 
d'examiner  les  opérations  du  directoire.  On  avait  eu  soin 
de  répartir  les  compétences  et  de  veiller  à  ce  que  tous  les 
districts  fussent  représentés  dans  chaque  bureau.  Ils  étaient 
ainsi  divisés  : 

Premier  bureau.  —  Impositions  directes  et  indirectes;  frais 
d'administration;  organisation  des  bureaux  du  département; 
paiement  des  commis;  frais  des  assemblées  primaires;  corres- 
pondance des  corps  administratifs. 

Deuxième  bureau,  —  Liquidation  et  rachat  des  droits  féo- 
daux; dîmes  inféodées;  cens;  liquidation  des  dettes  des  com- 
munes; vente  des  biens  nationaux  ;  salines  et  bois. 

Troisiome  bureau,  —  Agriculture;  commerce;  arts;  encoura- 
gements; établissements  de  bienfaisance;  fondations  du  roi  de 
Pologne  :  instruction  publique  ;  collèges;  enfants  trouvés;  men- 
diants; vagabonds;  prisons;  partages  des  communes  ;  exploi- 
tation des  bois. 

Quatrième  bureau.  —  Travaux  publics;  postes;  ponts-et- 
chaussées;  ouvrages  d'art;  canaux;  navigation  des  rivières; 
fortifications;  casernement  ;  artillerie;  logement  des  troupes  et 
de  la  gendarmerie  ;  étapes  et  convois. 

On  peut  conseiller  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  ges- 
tion  d'un  budget  départemental  de  lire  les  rapports  dé- 
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posés  par  les  bureaux  de  rassemblée  déparlementale  de  la 
Meurlheen  1791  (1)  :ils  y  verront  le  soin  que  leurs  ancêtres 
apportaient  à  Tétude  de  ces  aiulliples  questions  et  le  souci 
qu'ils  avaient  de  ménager  les  intérêts  des  contribuables. 
Le  rapport  de  M.  Foissac  surtout,  déposé  au  nom  du 
4""  bureau,  est  un  modèle  du  genre,  et  il  mériterait  d'être  on 
entier  reproduit. 

Si  nous  mentionnons  les  discussions  sur  la  loi  portant 
accusation  contre  Malvoisin  et  Marc  (7  décembre),  sur  le 
mausolée  à  élever  en  Thonneur  de  Désilles  (9  décembre), 
sur  les  imprimés  (10  décembre),  sur  le  meilleur  emploi  des 
biens  communaux  (12  décembre)  et  sur  la  pétition  de 
Phalsbourg,  qui  demandait  à  être  distrait  de  la  Meurt  lie 
pour  être  rattaché  au  Bas-Rhin,  nous  aurons  énuméré  les 
principaux  travaux  de  la  seconde  session  du  conseil  gé- 
néral de  la  Meurthe. 

Ajoutons  encore  que  le  29  novembre  l'assemblée  départe- 
mentale avait  procédé  à  la  réorganisation  du  directoire  de 
la  Meurthe,  dont  deux  membres  étaient  démissionnaires  et 
deux  sortants  :  après  18  tours  de  scrutin,  MM.  Haillecourt, 
Perrin,  Salle  et  Bicquilley  furent  élus  membres  du  direc- 
toire, et  MM.  Demangeot,  Viard,  Rades  et  Collière,  sup- 
pléants. 

Le  nouveau  directoire  était  tout  aussi  modéré  d'opinions 
que  Taucien  :  ses  décisions  prouvaient  qu'il  demeurait 
profondément  attaché  aux  idées  du  passé.  La  municipalité 
do  Nancy  ayant  célébré  le  premier  mariage  civil,  le  7  jan- 
vier 1792,  le  directoire  le  déclara  nul  et  voulut  que  sa 
désapprobation  fût  inscrite  sur  les  registres  de  la  com- 
mune. 

(1)  Arch.  uat.,  F^oui,  lieurtbe,  6.  Nombreux  documents  manuscrits  et 
compte  rendu  par  le  directoire  départemeutal  de  la  Meurthe  au  conseil  du 
même  département  à  l'ouverture  de  sa  session  du  15  novembre  1791,  un 
vol  iu-40,  de  i8  pages.  Nanjcy,  chez  Hœncr,  1792. 
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On  ne  pouvait  cependanl  pas  accuser  les  administrateurs 
d'incivisme  :  dans  Tapplicalion  des  décrets  rendus  par  l'as- 
semblée concernant  les  prêtres  et  les  religieux  inser- 
mentés, ils  se  montraient,  au  contraire,  fidèles  serviteurs  de 
la  nalion  et  ils  poursuivaient  impitoyablement  les  appels 
à  la  révolte  qui  étaient  répandus  par  les  réfractaires. 

Au  fond  les  membres  du  directoire  de  la  Meurthe  reflé- 
taient dans  TEst  de  la  France  les  opinions  de  ces  révolu- 
tionnaires timides  qu'allaient  être  les  «  girondins  ».  Salle, 
qui  était  alors  un  des  administrateurs  les  plus  influents  du 
département,  était  en  relations  constantes  avec  les  chefs  de 
ce  parti. 

On  comprend  ainsi  la  véhémente  protestation  que  le 
directoire  delà  Meurthe  envoya  à  l'Assemblée,  le  19  juin 
1792,  en  apprenant  le  renvoi  du  ministère  Roland  (1). 

Le  i3  juin,  M.  Breton,  secrétaire  général  du  déparle- 
ment, mourait  :  c'était  le  personnage  le  plus  compétent  et 
le  plus  utile  du  directoire  qui  disparaissait.  Il  occupait  ces 
fonctions  depuis  l'élection  de  juin  1790  et  il  avait  été 
auparavant  le  secrétaire  des  commissaires  du  roi  dans  la 
Meurthe,  à  l'époque  de  l'organisation  du  département. 

Le  directoire  considéra  qu'il  ne  pouvait  fonctionner 
sans  secrétaire  général,  et  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  la 
session  de  novembre  pour  donner  un  successeur  à  M.  Bre- 
ton. x\u  reste,  le  directoire  n'était  plus  au  complet. 
M.  Foissac  l'avait  quitté  pour  passer  à  l'armée  du  Nord 

(1)  En  voici  quelques  extraits  :  «  Votre  estime  suit  dans  leur  retraite 
des  ministres  patriotes  déplacés  par  l'intrigue  au  moment  où  ils  commen- 
çaient à  faire  quelque  bien.  Grâces  vous  soient  rendues  d'avoir  été  encore 
une  fois  les  dignes  interprètes  de  uos  vœux.  Sans  doute,  ils  ne  convenaient 
pas  anx  fauteurs  de  l'anarchie,  ces  nommes  qui  disaient  hautement  la 
vérité  au  monarque,  qui  surveillaient  les  complots  d'une  cour  corrompue... 
ils  ont  mérité  leur  disgrâce,  puisqu'ils  ont  fait  haïr  les  nombreux  intrigants 
qui  vous  environnaient...  ils  sont  disgraciés  par  la  cour  ennemie  des  lois 
et  du  peuple...  mais  qu'ils  n'en  doutent  pas,  le  moment  approche  où  le 
peuple,  encore  une  fois,  se  lèvera  tout  entier... 
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comme  adjudant  général,  et  il  avait  été  remplacé  par 
M.  Demangeot,  président  de  radminislralion :  ce  dernier 
poste  restait  ainsi  sans  titulaire. 

Le  28  juin,  le  Conseil  général  du  département  se  réunit 
et  désigna  immédiatement  M.  Lalande,  évèque  de  la 
Meurlhe,  comme  président  de  l'administration  ;  M.  An- 
thoinet,  procureur  de  la  commune  de  Nancy,  était  ensuite 
nommé  secrétaire  général. 

Sur  le  rapport  qu'on  lui  fit  de  cette  session  extraordi- 
naire, le  ministre  de  Tlntérieur  estima  qu'elle  était  irrégu- 
lière (art.  18  de  la  loi  du  27  mars  1791),  mais  il  ajouta  que 
le  roi  voulait  bien  la  considérer  comme  le  résultat  d'une 
erreur  et  fermer  cette  fois  les  yeux.  Toutefois,  il  ne  com- 
prenait pas  comment,  d'après  le  compte  rendu  do  rassem- 
blée, le  sociétaire  général  du  département  était  logé  dans 
la  maison  destinée  aux  séances  de  l'administration^  ce  qui 
était  formellement  interdit  parla  loi  du  30  septembre  1791, 
art.  3,  et  il  demandait  de  réformer  aussitôt  cet  abus. 

Sa  lettre  resla  sans  réponse.  Le  Conseil  du  département 
de  la  Meurthe  allait  avoir  à  s'occuper  de  questions  bien 
autrement  importantes:  c'est  que  la  France  venait  d'être 
envahie  par  les  armées  coalisées.  Toutes  les  préoccupa- 
tions étaient  dirigées  vers  la  frontière.  Dans  un  merveil- 
leux élan  de  patriotisme,  les  habitants  de  la  Meuriho  se 
levaient  contre  l'étranger. 

Henry  Poulet. 

{A  suivre.) 
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UN  ESSAI   DE  PAROISSE  LAÏQUE  AU  DIX-HLITIÈME  SIÈCLE 

Sous  ce  titre,  VUnivers  du  \i  août  1006  a  publié  une 
élude  historique  fort  tendancieuse,  en  slyle  de  polémique, 
mais  où  il  y  a  des  faits  et  des  documents  intéressants. 
En  voici  là  plus  grande  partie  : 

...  En  4780,  l'un  de  ces  prêtres  faibles,  illusionnés  par  Tency- 
clopédie,  et  peu  fervents  d'intelligence,  parce  qu'ils  ne  Tétaient 
pas  assez  par  la  volonté,  Jean-Bernard  Verniollet,  curé  du 
Mesnil- Saint-Pierre  en  Beauvoisin,  non  loin  de  Clermont, 
franchit  d'un  bond  la  Révolution  et  ses  conséquences  pour 
combler  par  prévision  les  vœux  du  citoyen  Briand,  qui  ne  bril- 
lait encore  que  dans  le  domaine  des  futurs  contingents.  Il 
obtint  de  ses  ouailles  qu'elles  «  rejetassent  l'évoque  de  Beau- 
vais  pour  entaché  d'idolâtrie  [sic]  et  qu'elles  revinssent  aux 
origines  apostoliques  de  l'Eglise  ».  Ce  retour  aux  origines  de 
l'Eglise  consistait  essentiellement  en  ce  que  «  seraient  sup- 
primés au  Mesnil-Saint-Pierre  le  culte  de  plusieurs  saints 
forgés  par  Rome;  les  quêtes  utiles  seulement  aux  œuvres 
romaines  ;  les  prières  à  la  sainte  Vierge  suspectes  d'abaisser  la 
primauté  de  Jésus-Christ;  fils  de  Dieu.  »  (Hesic).  Nous  prenons 
cette  énumération  saugrenue  dans  le  Mémoire  pour  la  ré  forma- 
tion civile  d'une  paroisse  de  France,  adressé  par  Jean-Bernard 
Verniollet,  le  deuxième  de  mars  1780  à  Messieurs  du  Parlement 
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éi  France.  Jean-Bernard  Verniollet  ne  reçut  point  de  réponse, 
et  pour  cause.  Le  Parlement  avait,  on  le  sait,  à  cette  date, 
d'autres  chats  à  fouetter,  ou  plutôt  messieurs  les  chats  fourrés 
étaient  fouettés  dru  pour  d'autres  usurpations  civiles. 

Le  prêtre  réformateur  ne  se  découragea  pas  pour  si  peu. 
Car,  on  le  voit  nettement,  il  voulait  réformer  TEglise  du  dehors 
au  dedans.  Il  opinait  qu'en  «  remettant  ses  pouvoirs  à  V assem- 
blée cultuelle  {sic)  de  ses  fidèles  »,  il  «  rafraîchirait  son  sacer- 
doce, il  le  rajeunirait  en  Jésus-Christ,  divin  homme  de  peu!  » 
Ainsi  écrivait-il  à  Tun  de  ses  amis  d'enfance,  drapier  à  Rouen, 
Félix  Denis,  lequel,  sans  mordre  au  grossier  hameçon,  pro- 
voqua de  nouvelles  lettres  par  de  concises  et  sages  réponses 
dont  nous  citerons  celle-ci  du  4  juin  1781:  «  N'avez-vous  pas 
crainte  que  l'esprit  de  révolte,  que  Ton  est  si  accoutumé  de  ren- 
contrer dans  les  aflaires  temporelles  dès  que  plusieurs  s'en 
mêlent,  ne  gâte  vos  beaux  desseins  spirituels?...  Je  n'ai  pas  con- 
naissance que  les  premières  chrétientés  fussent  gouvernées  en 
confusion  comme  vous  prétendez  à  gouverner  la  vôtre.  Il  me 
parait  au  contraire  que  toute  l'autorité  y  venait  d'en  haut,  y 
descendant  de  Tévèque  qui  souvent  régentait  plusieurs  com- 
munautés. » 

Notre  drapier,  Ton  en  tombera  d'accord  avec  nous,  raisonnait 
mieux  que  ne  firent  depuis  maints  ministres  des  cultes  doublés 
de  ministres  de  l'instruction  publique. 

Et  plus  lard,  il  mourut  mieux  encore  qu'il  n  avait  raisonné. 
Il  mourut  confesseur  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  sur  l'échafaud.  Son  fils,  en  1806,  confia,  à  son  lit  de 
mort,  une  liasse  de  ses  papiers  à  un  docte  ecclésiastique  de 
ses  amis,  M.  Auguste  Charron,  qui  avait  été  de  l'ancienne 
Compagnie  de  Saint-Sulpice.  Or,  dans  cette  liasse  était  compris 
avec  deux  cent  dix-sept  lettres  des  plus  cocasses  du  laïcisateur 
ecclésiastique  Verniollet,  le  copieux  mémoire  en  forme  de 
journal  (jue  celui-ci  écrivit,  de  1781  à  1783.  L'abbé  Charron,  à 
son  tour,  légua  en  mourant  la  précieuse  liasse  à  la  biblio- 
thèque de  Besançon,  ville  où  il  exerça  les  fonctions  d'aumônier 
d'une  communauté  de  religieuses  hos[>italières  jusqu'en  1825. 
Elle  est  mêlée  aujourd'hui  au  fonds  Lafond  qui  figure  à  la 
Nationale  parmi  les  pièces  manuscrites  à  joindre  à  la  divi- 
sion 33''  du  catalogue  de  l'histoire  de  France,  et  du  numéro  24 
au  numéro  20  de  cette  division. 

Le  mémoire  tient  le  numéro  25  tout  entier  et  n'est  pas 
indigne  de   cet  honneur.  Il  mériterait  aussi  d'être  divulgué. 
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Nous  copions,  sans  y  changer  un  mol,  trois  journées  de  ce 
Mémento.  .  qui  ne  fut, Dieu  merci,  que  comique;  car  Tessai  peu 
loyal  d'ailleurs  des  Mesnilois-Cruciens  tomba  dans  la  caricature 
manifeste,  après  trois  années  péniblement  révolues;  et  il  nous 
est  d'autant  plus  permis  d'en  rire,  à  la  distance  de  plus  d'un 
siècle,  que  l'infortuné  abbé  Verniollet  se  ressaisit,  fît  amende 
sincère  et  rude  punition,  et  acheva  son  rachat  aux  pontons  de 
Sinnamary. 

3  février  1781.  «  J'ai  aujourd'hui  reçu  visite  des  sieurs 
Charles  Terrien,  cadet,  porte-croix,  et  Rufin  Mesureur,  tréso- 
rier, qui  me  venaient  dire  en  grand  mystère  que  leurs  femmes 
n'étaient  point  d'avis  que  désormais  je  prêchasse,  en  quelque 
jour  de  semaine,  sur  les  devoirs  communs  aux  chrétiens.  Et 
comme  je  les  interrogeai  sur  la  raison  que  pouvaient  en  avoir 
ces  pécores(sic),ilsmerépondirentqu'autant  qu'ils  en  pouvaient 
préjuger,  c'était  parce  qu'elles  se  tenaient,  et  plusieurs  autres 
femmes  avec  elles,  pour  assez  instruites  de  ces  devoirs. 

«  Aussi  bien,  ajoutèrent-ils,  nous  croyons  nous-mêmes  que, 
puisque  vous  recevez  maintenant  votre  autorité  de  notre  vola- 
tion,  vous  feriez  sagement  de  ne  pas  abuser  du  prêche  et  de  ne 
monter  à  votre  chaire  que  dans  des  conjonctures  d'importance 
où  les  communes  lumières  de  l'Esprit-Saint  pourraient  être 
suppléées  par  ce  que  vous  avez  de  doctrine  en  plus  de  la 
nôtre  !  »> 

Aujourd'hui,  n'est-ce  pas?  l'Esprit-Saint  serait  remplacé  par 
quelque  déité  laïque,  la  science,  ou  la  conscience,  ou  le  pro- 
grès !  Et  ce  serait  moins  drôle  ! 

8  avril  1782.  «  Je  n'ai  en  ce  jour  pu  célébrer  le  saint  sacrifice 
de  la  messe,  parce  que  mon  sacristain,  qui  est  d'assez  bon  esprit, 
Baissier  Paul,  m'avait  averti  que  plusieurs  de  nos  fortes  têtes 
{sic)  et  d'abord  Clavel,  Mericant  et  Sortel  estimaient  (et 
l'avaient  dit  à  la  ronde)  que  la  messe  serait  meilleure,  n'étant 
dite  que  le  dimanche  pour  tout  mon  troupeau  !  » 

Et  voici  le  bulletin  de  la  dernière  journée.  «  Ce  7  juillet 
1783.  —  Je  suis  assuré  que  mes  ouailles  ne  valent  rien  pour  se 
gouverner  elles-mêmes  en  me  gouvernant  ou  en  l'essayant. 
Peut-être  n'avais-je  pas  assez  de  foi  en  la  puissance  du  sacer- 
doce en  moi,  si  indigne  que  j'en  sois.  Cette  réflexion,  que  je 
fais  tardivement,  jointe  aux  tracasseries  qui  me  viennent  de 
M.  de  Beauvais  et  du  conseil  de  possession  de  mon  église, 
ceux-ci  ne  me  voulant  laisser  chemise  sur  la  peau,  me  donnera 
la  force  de  quitter  mon  église,  si  je  ne  puis  mieux  !  !  !  » 
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L'abbé  Verniollet  se  tint  parole.  La  fuite  fut  en  effet  un  acte 
de  force,  dans  la  circonstance.  Souhaitons  à  certain  curé  trop 
moderne,  en  passe  de  rééditer  l'historiette,  d'en  méditer  l'épi- 
logue au  moins  et  d*en  esquiver  de  la  sorte  le  prologue. 

MONTCLAR. 

II 


LE  CONTRAT  DE  MARIAGE  DE  DANTON 
LA  MAISON  DE  SON   BEAU-PÈRE 

Dans  ï Intermédiaire  des  Cliercheiirs  et  Curieux  du 
10  septembre  1906,  M.  Gustave  Bord  a  publié  le  contrat 
de  mariage  de  Danton  avec  sa  seconde  femme,  d*après  la 
minute  conservée  dans  l'élude  de  M'  Péronne,  notaire  à 
Paris,  successeur  de  M*  Charpentier,  beau-frère  de  Danton. 
Voici  ce  document,  qui  eût  vivement  intéressé  feu  l'excei- 
lont  docteur  Robinet  : 

Par  devanl  les  notaires  à  Paris  soussignés  (Charpentier  et 
Péan  de  Saint-Gilles)  lurent  présents  : 

Georges  Jacques  Danton,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Corde- 
liers,  section  du  Th.  Fr.  dite  de  Marseille,  veuf,  avec  2  enfants, 
(ï Anloinetle  Gabrielle  Charpentier,  stipulant  pour  lui  et  les 
siens,  d'une  part. 

Et  Marc  Antoine  Gehj ,  q\. Marie- Jeanne  Léger  Revel,  sa  femme, 
qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  demeurant  à  Paris,  susd. 
rue  et  section,  stipulants  en  leurs  noms  et  pour  Dlle  Séhastîenne 
Louise  Grly,  leur  fille  mineure,  demeurant  avec  eux,  à  ce  pré- 
sente et  stipulant  pour  elle  et  les  siens. 

D'autre  part  : 

Dame  Marie  Geneviève  Camut,  Vve  de  François  Lffnoir,  ancien 
maître  des  postes  à  Arcy-sur-Aube,  y  demeurant  ordinairement, 
étant  ce  jour  à  Paris,  rue  des  Cordeiiers,  chez  le  dit  sieur 
Danton,  son  neveu,  stipulant  ici  à  cause  de  la  donation  qu'elle 
fera  ci  après  encore  d'autre  part;  lesquels,  à  raison  du  mariage 
proposé  entre  lesdits  sieur  Danton  et  Dlle  Gely,  qu'ils  espèrent 
faire  prononcer  incessamment,  ont  arrêté  les  conditions  du 
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mariage  ainsi  qu  il  suit,  en  présence  de  dite  Jeanne  Madeleine 
Camut,  Vve  de  Jacques  Danton  en  premières  noces  et  en 
secondes  de  Jean  Recordainy  sa  mère,  de  Marie-Antoinette  Gely 
et  Marie-Jeanne  Gely,  sœurs  de  la  future,  de  Victor  François 
Charpentier  et  Constance  Marie  Blondelu,  sa  femme,  amis  de 
Anne  Madeleine  Danton,  fille  de  Pierre  Menuelle,  sœur  du  futur 
et  de  Dracon  Julian  Carantan,  ami  du  futur. 

Art.  l^^  —  Il  n'y  aura  aucune  communauté  de  biens  entre 
Jesdits  futurs  époux,  lesquels  jouissant  séparément  à  part  et 
divis  des  biens  à  chacun  d'eux  appartenant  et  de  ceux  qui  leur 
appartiendront  par  la  suite  à  tel  titre  qne  ce  soit,  à  Teffet  de 
quoi  les  d.  parties  ont  renoncé  expressément  à  la  coutume  de 
Paris  et  à  toute  autre  semblable  qui  admettent  la  communauté 
entre  conjoints. 

Art.  2.  —  Par  suite  de  cette  non  communauté  et  séparation 
de  biens  :  1°  Les  futurs  époux  ne  seront  point  tenus  des  dettes 
et  hyp.  l'un  de  Tautre  antérieures  ou  postérieures  à  la  célébra- 
tion de  leur  mariage,  mais  chacun  d'eux  payera  et  acquittera 
celles  qui  proviendront  de  son  chef  sur  son  bien  personnel, 
sans  que  ceux  de  l'autre  en  puissent  être  tenus  ;  2**  Les  biens 
que  les  f.  ép.  possèdent  actuellement  et  ceux  qui  leur  ad  vien- 
dront et  échéront  par  la  suite  tant  en  meubles  qu'immeubles 
par  successions,  donations,  legs  ou  autrement,  leur  seront  et 
demeureront  propres  et  aux  leurs  de  côté  et  ligne  récipro- 
quement. 

Art.  3.  —  Le  futur  époux  autorise  irrévocablement  sa  future  à 
gérer  et  administrer  tous  ses  biens,  recevoir  ses  revenus  échus 
et  à  échoir,  en  donner  quittance,  faire  à  raison  d'eux  toutes 
poursuites,  ester  en  jugement  et  généralement  faire  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  lad.  administration. 

Art.  4.  —  En  faveur  dud.  mariage,  les  sieurs  et  Dme  Gely, 
père  et  mère  donnent  et  constituent  en  dot  à  leur  fille  en  avan- 
cement d'hoirie  et  par  égale  portion  de  leurs  successions  futures 
une  somme  de  10.000  fr.  qu'ils  ont  présentement  remise  à  lad. 
future  épouse  entre  les  mains  de  son  f.  é.,  qui  le  reconnaît  et 
s'en  charge  envers  elle. 

Art.  5.  —  En  faveur  du  même  mariage,  lad.  dame  Lenoirfait 
donation  aux  fut.  ép.,  qui  l'acceptent,  d'une  somme  de  30.000  fr. 
qu'elle  a  présentement  remise  aud.  s.  Danton,  qui  le  reconnaît 
et  s'en  charge. 

Cette  donation  est  faite  sous  condition  que  lad.  somme  appar- 
tiendra à  la  fut.  ép.  seule  dans  le  cas  où  elle  survivrait  à  son 
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f.  é.  OU  dans  le  cas  ou  ce  dernier  formerait  contre  elle  sa 
demande  en  divorce  ou  que  dans  tout  autre  cas  lad.  somme  de 
30.000  fr.  appartiendra  au  f.  é.  seul. 

Art.  6.  —  La  Dlle  f.  é.  n'aura  aucun  douaire,  soit  préfix,  soit 
coutumier. 

Art.  7.  — Tous  les  effets  mobiliers  qui,  au  jour  de  la  dévo- 
lution dud.  mariage  se  trouveront  dans  la  maison  du  f.  é.  appar- 
tiendront au  f.  é.  seul,  à  moins  que  la  f.  é.  ne  justifie  de  la 
propriété  de  quelques-uns  des  dits  effets  en  sa  personne  par  des 
quittances  devant  notaire,  des  ouvriers  ou  marchands  qui  les 
auront  fournis  ou  par  d'autres  actes  authentiques  qui  constate- 
raient qu'ils  lui  auraient  été  donnés  ou  légués. 

Art.  8.  —  Tous  les  effets  à  usage  de  femme,  tels  que  robes, 
linges,  bardes,  bijoux,  dentelles  et  autres  seront  censés  appar- 
tenir comme  de  fait  ils  appartiendront  à  lad.  f.  é.,  sans  qu'elle 
soit  obligée  d'en  justifier  autrement  que  par  la  seule  destination 
de  la  chose. 

Art.  9.  —  La  f.  é.  prendra  ceux  des  meubles  et  effets  dépen- 
dant de  la  succession  de  son  mari  qui  lui  conviendront  suivant 
la  prisée  de  l'inventaire  qui  en  sera  fait  et  sans  crue  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  30.000  fr.,  où  cette  somme  en 
deniers  comptants  à  son  choix,  cette  somme  n'étant  donnée  qu'à 
titre  de  gain  de  survie.  Lad.  dame  f.  é.  n'aura  pas  droit  de 
l'exiger  en  cas  de  divorce,  et  le  f.  é.  en  sera  déchargé,  si  la 
future  meurt  avant  lui. 

Art.  iO.  —  Les  frais  de  ménage,  entretien  et  éducation  des 
enfants,  gages  de  domestiques  et  autres  objets  de  dépenses 
qu'entraîne  nécessairement  la  tenue  d'une  maison  seront  sup- 
portés par  led.  f.  é.  seul  :  la  f.  n'y  contribuera  que  du  revenu  de 
sa  dot. 

Art.  11.  —  Pour  raison  de  toutes  les  clauses  et  conventions 
du  présent  contrat  de  mariage,  la  d.  Dlle  f.  é.  aura  hypothèque 
à  compter  de  ce  jour  sur  les  biens  du  d.  s.,  son  f.  é. 

Ainsi  a  été  arrêté  et  convenu  entre  lesdiles  parties,  promet- 
tant, obligeant,  de  part  et  d'autre  renonçant.  Fait  et  passé  à 
Paris  en  la  demeure  dud.  s.  et  d.  Gely,  l'an  mil  sept  centquatre 
vingt-trpîze.  Deux  de  la  Rép.  franc.,  le  12  juin,  et  ont  signé 
(suivent  les  signatures). 

Enregistrement  le  lijuin  1793. 

M.  Gustave  Bord  donne  aussi  des  renseignements  sur 
la  maison  que  le  beau-père  de  Danton  possédait  à  Sèvres  : 
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«  La  Fontaine  d'amour,  tel  est  le  nom  de  la  propriété  que 
possédait  à  Sèvres  le  limonadier  François-Jérôme  Char- 
pentier, premier  beau-père  de  Danton.  Cette  maison,  ac- 
tuellement 89,  Grande-Rue,  portait  alors  le  nM19  :  Tim- 
meuble  a  été  un  peu  modifié  :  la  grille  a  été  avancée  d'une 
dizaine  de  mètres  à  Talignement  de  la  rue  et  le  ruisseau 
qui  traversait  le  jardin  a  été  comblé.  »  Suit  un  historique 
de  l'immeuble. 

III 

LA  FONDATION  DU  ''  MONITEUR  UNIVERSEL  " 

Nous  empruntons  à  V Amateur  d'autographes^  numéro 
d'août-septembre  1906,  le  texte  d'un  traité  passé  entre 
Panckoucke  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à 
propos  de  la  fondation  du  Moniteur  universel. 

Nous  soussignés,  Armand-Marc,  comte  de  Hontmorin  de 
Saint-Herem,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  chevalier 
de  ses  ordres  et  de  celui  de  la  Toison  d'Or,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  Aiïaires  étrangères,  d'une  part, 
et  Charles-Joseph  Panckoucke,  libraire,  d'autre  part,  sommes 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Ledit  sieur  Panckoucke  a  représenté  à 
Mgr  le  comte  de  Montmorin  que,  par  différents  actes  passés  entre 
lui  et  le  département  des  Affaires  étrangères,  il  est  devenu  ces- 
sionnaire  de  l'exercice  du  privilège  tant  de  la  Gazette  de  France 
que  des  Journaux  de  Genève  et  de  Bruxelles  ; 

Que  cette  cession  éprouve  aujourd'hui  une  atteinte  considé- 
rable par  la  concurrence  d'un  grand  nombre  de  journaux  et  de 
]>ap\ers  nouvelles  de  toute  espèce,  qui  se  sont  établis  à  la  faveur 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  dont  plusieurs  s'emparent  des 
nouvelles  politiques,  qui  lui  avaient  été  exclusivement  réser- 
vées par  lesdits  actes  et  cessions; 
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Que  pour  se  garantir,  au  moins  en  partie,  du  tort  notable 
que  pourraient  lui  causer  tous  ces  nouveaux  journaux,  il  a 
formé,  de  concert  avec  le  sieur  Benezech,  le  projet  d'une  nou- 
velle feuille  périodique  à  la  manière  anglaise,  sous  le  titre  de 
Courrier  patriote  ou  Moniteur  universel,  qui  paraîtra  tous  les 
jours,  et  qui,  réunissant  les  objets  propres  à  piquer  la  curiosité 
du  public  et  à  satisfaire  son  goût,  lui  offrira  la  facilité  de 
trouver  dans  une  seule  feuille  ce  qui  est  épars  dans  toutes  les 
autres  ; 

Que.  rétablissement  de  cette  feuille  périodique  devant  être 
nécessairement  fort  dispendieux,  il  espère  de  la  justice  de 
Mgr  le  comte  de  Montmorin  qu'il  Taidera  à  en  supporter  les 
frais,  en  diminuant  ses  redevances  envers  le  département  des 
Affaires  étrangères,  qu'il  propose  en  conséquence  de  réduire 
pour  l'avenir  à  la  somme  fixe  et  uniforme  de  trois  livres  dix  soU 
qu'il  s'oblige  de  payer  audit  département,  par  chaque  souscrip- 
tion, tant  de  la  Gazette  de  France  que  des  Journaux  de  Genève  et 
de  Bruxelles  et  du  Cuu)ricr  patriote  ou  Moniteur  universel, 
passé  le  premier  mille,  et  déduction  faite  des  treizièmes 
gratis. 

Art.  2.  —  Mgr  le  comte  de  Montmorin,  ayant  égard  aux 
justes  représentations  du  sieur  Panckoucke,  et  désirant  d'ail- 
leurs seconder  le  zèle  actif  et  éclairé  avec  lequel  il  se  porto  ti 
défendre  dans  cette  circonstance  les  intérêts  du  département 
des  Aflaires  étrangères,  nécessairement  liés  avec  les  siens,  a 
lionne  et  donne  son  agrément  au  plan  qui  lui  a  été  présenté  par 
ledit  sieur  Panckoucke  pour  rétablissement  d'une  nouvelle  feuille 
périodique,  sous  le  titre  de  Courrier  patriote  ou  Moniteur  uni- 
versel. Comme  aussi  Mgr  le  comte  de  Montmorin  a  consenti  et 
consent  que  les  redevances  imposées  audit  sieur  Panckoucke, 
par  les  différents  actes  passés  entre  lui  et  le  département  des 
Affaires  étrangères,  soient  converties  à  l'avenir,  savoir,  pour  la 
Gazette  dn  France  et  pour  les  Journaux  de  Genève  et  Bruxelhs, 
à  compter  du  1'^''  janvier  prochain,  et  pour  le  Moniteur  uni- 
versel, à  compter  du  jour  où  il  paraîtra,  en  une  somme  fixe  et 
uniforme  de  tj'ois  livres  dix  sols  par  chaque  souscription,  parfsé 
le  premier  mille,  et  déduction  faite  des  treizièmes  gratis. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Affaires  étrangères  continuera, 
comme  il  l'a  fait  par  le  passé,  h  fournir  au  sieur  Panckoucke 
seul  tous  les  matériaux  politiques,  extraits  de  dépêches  et  de 
gazottes  étrangères,  propres  à  fournir  des  articles  à  la  Gazette 
(/e /Va«ce,  aux  journaux  politiques  et  au  Moniteur  universel.  Il 

T.  Li,  1906.  30 
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les  lui  fera  parvenir  journellement,  et  de  manière  qu'il  puisse 
avoir  à  cet  égard  la  priorité  sur  tous  les  autres  journaux. 

Art.  4.  —  Le  paiement  de  la  redevance  ci-dessus  établie  pour 
chaque  souscription  du  Moniteur  tiniversel  ne  sera  exigible, 
pour  la  première  année  seulement,  qu'au  bout  de  ladite  année 
révolue,  à  compter  du  jour  où  la  première  feuille  a  paru. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  établirait  un 
impôt  du  timbre  sur  les  journaux  gazetiers  ei  papiers  nouvelles, 
le  département  des  Affaires  étrangères  supportera  un  tiers  de 
l'impôt,  supposé  toutefois  que  ledit  sieur  Panckoucke  ne  croie 
pas  devoir  le  faire  supporter  aux  souscripteurs. 

Art.  6.  —  Ledit  sieur  Panckoucke  déclare  qu'il  est  autorisé 
par  le  sieur  Benezech  à  traiter  seul  avec  Mgr  le  comte  de  Mont- 
morin  pour  la  partie  du  présent  acte  relative  à  son  départe- 
ment. 

Art.  7.  —  Les  clauses  et  conditions  contenues  dans  les  diffé- 
rents actes  passés  entre  le  sieur  Panckoucke  et  le  département 
des  Aiïaires  étrangères  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  en  tous  les  points  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le 
présent  traité. 

Fait  double  à  Paris,  le  12  novembre  1789. 

Approuvé  l'écriture  et  les  conditions  :  G.  Panckoucke. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  le  comte  de  Montmorin. 
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la  Société  dOlten^  ï Eloge  d'Athanase  Suger,  les  Pensées  et 
Anecdotes,  C'est  le  cas  de  dire  que  ce  sera  un  régal  pour 
les  délicats.  L'éditeur  a  été  un  peu  avare  de  renseigne- 
nàenls  bibliographiques  et  biographiques.  Une  des  notes 
qu'il  a  mises  à  la  fin  du  volume  m'étonne  un  peu.  C'est  à 
propos  d'un  passage  de  l'écrit  sur  la  Conversation^  où 
Hérault  de  Séchelle  signale  ((  le  coup  de  gueule  dur  et 
ferme  de  Martineau  »  (p.  185).  M.  Emile  Dard  dit  (p.  239)  : 
«  Martineau  (173S-1835)  est  sans  doute  le  futur  membre 
delà  Législative  et  de  la  Convention  ».  Quelle  drôle  d'idée! 
Louis  Martineau,  député  de  la  Vienne  à  la  Législative  et  à 
la  Convention,  était  homme  de  loi  à  Châtellerault  au 
moment  où  Hérault  de  Séchelles  écrivait,  c'est-à-dire  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  et  parfaitement  inconnu  à  Paris.  11 

(1    Hérault  de  Séchelles,  Œuvres  littéraires.  Paris,  Perrin,  1907,  ia-lO  de 
262  pages. 
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s'agit  probablement  de  Louis-Simon    Marlineau,    avocat 
à  Paris  et  futur  Constituant:  celui-là  était  bien  connu. 

A.  Allard. 

—  On  est  d'accord  pour  faire  à  Joseph  de  Maistre  une  part 
importante  dans  l'histoire  de  la  renaissance  de  Tultramon- 
tanisme  au  xix*  siècle.  Après  l'affaiblissement  de  l'autorité 
pontificale  au  xvni'^  siècle  dans  toute  l'Europe,  après  la 
Constitution  civile,  après  le  Joséphisme  autrichien  et  alle- 
mand, après  le  Concordat,  après  la  Constitution  de  Cadix, 
et  même  après  la  Sainte-Alliance  qui  ne  faisait  du  Pape 
qu'un  élément  de  l'unité  chrétienne,  le  trône  restauré  de 
saint  Pierre  ne  comptait  dans  le  monde  que  pour  une 
puissance  médiocre  et  négligeable.  Mazzini,  résumant 
toute  cette  faiblesse  et  cet  effacement,  écrivait  :  «  Dans 
tout  le  monde  catholique,  il  ne  restait  au  Pape  que 
de  Maistre.  »  C'est  du  livre  célèbre  intitulé  Le  Pape  (1819) 
qu'on  peut,  sans  exagération,  faire  dater  le  mouvement 
de  réaction  ultramontaine  qui  fut,  en  France  et  ailleurs, 
si  actif,  si  tenace  et  si  fécond  en  résultats  politiques.  Je 
n'oublie  pas,  sans  doute,  que  Lamennais  fut  ultramontain 
avant  le  Pape,  mais  c'est  de  Maistre  qui  posa  le  problème 
devant  le  grand  public,  et  qui  le  livra  à  la  controverse  et 
aux  passions  des  partis.  Du  Mrmorial  catholique  (1824)  à 
V Avenir  (1831),  de  V Avenir  au  Syllahus  (1864)  et  du 
Syllabiis  à  l'infaillibilité  (1870),  c'est  bien  la  pensée  de 
Joseph  de  Maistre  qui  a  mené  la  bataille  contre  le  gallica- 
nisme et,  finalement,  l'a  réduit  à  n'être  plus  qu'une  hérésie. 

En  essayant  de  déterminer  la  place  qu'il  faut  faire  à  ce 
livre  d\i  Pape  dans  l'histoire  des  idées  politiques  du  siècle 
dernier,  M.  C.  Latreille  (1)  a  écrit  un  chapitre  très  intéres- 

;li  Joseph  de  Maistre  et  la  Papauté,  Paris,  Hachette,  1906,   in-i2   de 
351)  pages. 
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saiU  (le  cette  histoire.  La  «  genèse  du  Pape  »,  c'est-à-dire 
la  manière  dont  le  livre  fut  conçu  et  préparé,  les  circon- 
slances  qui  l'ont  aidé  à  naître,  y  est  décrite  avec  un  grand 
souci  de  précision,  une  information  abondante,  où  Ton 
pourra  toujours  ajouter,  mais  où  il  serait  difficile  de  rien 
reprendre.  Le  livre  lui-même  est  analysé  et  critiqué  avec 
une  patience  qu'il  faut  louer.  Le  goût  que  montre 
M.  Latreille  pour  les  investigations  minutieuses  l'a  con- 
duit à  une  découverte  intéressante  où  les  biographes  de 
J.  de  Maislre  trouveroni,  je  crois,  un  fait  nouveau.  Le  Pape 
a  été  revu  et  corrigé  par  un  collaborateur,  Guy-Marie  de 
Place,  qui  avec  un  dévouement  rare,  et  avec  une  science 
théoiogique  qui  manquait  par  trop  au  grand  écrivain,  a 
corrigé,  vérifié  les  textes,  biffé  les  erreurs  de  chiffres  et  de 
dates,  fait,  en  un  mot,  un  livre  présentable  d'une  disserta- 
tion aussi  éloquente  qu'inexacte.  Ce  fut  le  travail  d'une 
année  au  cours  de  laquelle  de  Place  rédigea  six  cahiers 
d'observations  et  écrivit  toute  une  correspondance.  Il 
valait  certes  la  peine  de  le  dire,  J.  de  Maistre  ne  Payant 
pas  jugé  à  propos. 

L'inÛuence  du  Pape  depuis  1819  jusqu'au  Concile  du 
Valican  a  été  suivie  et  dosée  avec  beaucoup  de  sagacité 
par  M.  Latreille.  Sans  doute,  on  peut,  sur  ce  sujet  abon- 
damment discuter,  et  surtout,  on  ne  peut  jamais  croire 
avoir  tout  dit.  Mais  l'effort  de  recherches  qu'a  fourni 
M.  Latreille  est  toujours  utile;  comme  il  n'avait,  au 
demeurant,  pas  encore  été  tenté,  il  rendra,  à  coup  sûr, 
service  à  tous  ceux  qui  voudront  faire,  avec  un  bon  guide, 
une  excursion  rapide  dans  l'histoire  du  moderne  ultra- 
moulanisine. 

Le  livre  de  M.  Latreille  est  d'une  objectivité  très  satis- 
faisante et  d'une  forme  claire  qui  en  rend  la  lecture 
agréable  S.  Charlety. 
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—  M.  René  de  Chauvigny  a  entrepris  de  raconter  la  vie 
d*une  religieuse,  la  mère  de  Belloy  (1),  d'après  des  «  souve- 
nirs el  lellres  intimes  »  qu'il  a  trouvés  au  château  de 
Pétimus,  près  Chambly  (Oise),  château  qui  était  au  xviii* 
siècle  la  résidence  du  marquis  de  Belloy,  et  qui  appartient 
aujourd'hui  au  prince  Murât.  La  mère  de  Belloy  était  supé- 
rieure du  couvent  de  la  Visitation  à  Rouen  pendant  la  Révo- 
lution, et  le  travail  de  M.  Chauvigny  est  comme  un  chapitre 
de  rbistoire  religieuse  de  Rouen  pendant  la  Révolution. 

O  n'est  pas  un  chapitre  très  riche,  et  il  n'y  a  là  aucune 
contribution  neuve  ou  importante  pour  l'histoire  générale. 
On  y  trouvera  cependant  quelques  précisions  utiles  pour 
l'histoire  de  l'application  des  lois  de  la  (Constituante  et  de 
la  Convention  sur  les  congrégations. 

M.  de  (Ihavigny  a  écrit  ces  pages  avec  soin  et  con- 
science, en  suivant  de  près  les  documents. 

Mais  il  aime  les  hypothèses.  Par  exemple,  page  3,  il 
croit  savoir  que,  si  son  héroïne  reçut  les  prénoms  qu'elle 
porte,  on  lui  donna  ces  prénoms  «  d'un  commun  accord  ». 
Il  aime  aussi  les  remarques  générales,  dont  il  emprunte 
les  éléments  plutôt  à  son  imagination  qu'à  la  réalité  histo- 
rique, par  exemple,  page  7  :  «  Los  premières  années  des 
personnes  que  Dieu  destine  à  de  grandes  choses  sont  ordi- 
nairement marquées  par  des  événements  extraordinaires 
(jui  tournent  leur  esprit  vers  les  idées  religieuses.  »  Com- 
ment sait-il  (p.  15)  que,  le  3  février  1773,  jour  de  la  pro- 
fession de  la  mère  de  Belloy,  «  une  humble  modestie 
paraissait  sur  son  visage  »?  Son  explication  des  causes  du 
mouvement  révolutionnaire  on  1789  et  en  1790  n'est  pas 
très  claire  :  «  Un  vent  de  liberté,  dit-il  (p.  64),  soufflait  de 

(1  ,  Kené  de  Chauvigny.  Une  page  d  histoire  religieuse  pendant  la 
Révolution.  La  mère  de  liellog  et  la  Visitation  de  Rouen  [1746-1807).  Paris, 
Pion.  ]Oct>,  iu-lG  d«  ^8  pages. 
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tous  les  ooÎDs  du  royaume  et  douaait  un  fallacieux  pré- 
texte pour  tout  renverser.  »  Page  140,  il  dit  que,  d'après  la 
loi  du  31  avril  1793,  «  les  prêtres  assermentés  sont  dépor- 
tables pour  incivisme,  c'est-à-dire  s'ils  remplissent  leur 
ministère  ».  Or  cette  loi  (qui  porte  aussi  la  date  du  23  avril, 
et  qu'on  trouvera  dans  Duvergier)  ne  s'applique  qu'aux 
prêtres  insermentf'S^  c'est-à-dire  qu'elle  dit  juste  le  con- 
traire de  ce  que  M.  de  Gliauvigny  lui  fait  dire. 

Le  Ion  est  celui  de  l'éloquence  sacrée;  par  exemple, 
p.  219  :  «  La  Providence  ne  fait  rien  ici-bas  qui  ne  serve 
à  ses  desseins  et  ne  doive  contribuer  aux  vues  secrètes 
qu'elle  a  sur  nous.  » 

L'auteur  ne  donne  aucune  description,  aucune  apprécia- 
tion critique  de  ses  documents  d'archives. 

Il  s'est  servi  aussi,  pour  des  incidents  du  mois  de 
mai  1791,  du  journal  manuscrit  d'HorchoUes,  ancien  pro- 
cureur-syndic à  la  Chambre  des  comptes,  qui  se  trouve  à 
la  Bibliothèque  municipale  de  Rouen  sous  la  cote  Y  128. 

J'oubliais  de  dire  qu'en  tête  de  ce  volume  se  trouve  une 
ntroduction  du  cardinal  Perraud,  qui  est  tout  ce  qu1l  y  a 
de  plus  insignifiant.  A.  Aulard. 

—  Le  travail  de  M.  Vermale,  sur  la  Répartition  sociale 
des  biens  ecclésiastiques  nationalisés  dans  le  département 
du  Rhône  (1),  témoigne  à  coup  sûr  d'un  effort  prolongé  et 
soutenu  auquel  il  serait  injuste  de  ne  pas  rendre  hom- 
mage. L'auteur  a  patiemment  dépouillé  les  actes  de  vente 
des  biens  d'Église,  et  il  est  facile  d'apprécier  l'importance 
de  cette  recherche,  puisque  ces  pièces  ont  été  publiées  par 
M.  Charléty  pour  la  «  Collection  des  Documents  écono- 
miques »,  et  forment  tout  un  chapitre  de  son  récent  volume. 

(1)  Paris,  Alcan,  1906,  io-Sode  146  pages. 
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M.  Yermalo  a  tiré  de  ces  ados  des  conclusions  qui,  pour 
êlro   parfois  contestables,  n'en    sont  pas   moins  souvent 
intéressantes  ;  il  a  dressé  dos  tables  où  les  acquéreurs  sont 
groupés  selon  leur  profession  ou  selon  l'importance   de 
leur  acquisition,  qui  pourront  être  utilisées.  Mais  pourquoi 
faut-il  qu'à  côté  de  ces  consciencieux  efforts,  apparaisse 
une  ignorance  de  l'histoire  générale,  une  négligence  dans 
les   affirmations    de   détail,  qui    sont   si  regrettables?  Je 
n'en  veux  relever  que  quelques  exemples  au  hasard  :  «  Le 
département  du  Rhône  fut  formé,  au  moment  de  la  Révo- 
lution, par  la  réunion  des  anciennes  provinces  du  Beaujo- 
lais et  du  Lyonnais  »  (page  13);  il  est  difficile  d'imaginer 
qu'un  historien,  qui  a  travaillé  longuement  dans  le  dépôt 
des  archives  du  Rhône,  ne  sache  pas  qu'  «  au  moment  de 
la  Révolution  »,  comme  il  dit,  ce  n'est  pas  le  Rhône,  mais 
le  Rhône-et-Loire,  qui   a   été  formé  par  la  réunion,  non 
seulement  du  Lyonnais  et  du  Beaujolais,  mais  aussi  du 
Foioz,  Pourquoi,  citer  (p.  42)  les  décrets  du  3  juin  et  du 
13  se[)l.  1793,  puis  qu'ils  sont  sans  intérêt  pour  son  sujet, 
no  concernant  que  les  biens  des  émigrés?  M.Vermale  juge 
important  «  le  rôle  d'associé  que   l'État   fait  jouer  à  la 
commune  dans  la  nationalisation  des  biens  »  (p.  44),  et,  à 
ce  propos,  le  voici  qui  nous  rappelle  l'alliance  des  rois  et 
dos  oommuues  contre  la  féodalité  :  «  Même  au  temps  de  la 
monarchie   absolue,   qui,   sous   Louis   XIV,  avait  essayé 
d*annihiler  toute  vie  municipale,  le  pacte  subsislaiti  »  Et 
il  ajoute,  quelques  lignes  plus  bas:  a  Cette  association  de 
l'Klat  et  do  la  commune,  nous  la  retrouvons  dans  les  reven- 
dications  dos   radicaux   autonomistes,   des  socialistes  de 
rKcoIe  de  Proudhon,  enfin,  aujourd'hui,  dans  ce  que  Ton 
appelle  lo^socialismo  municipal.  »  Pourquoi  divaguer  avec 
tanl  dejpersévéranco,  quand  il  suffirait  do  la  recherche  la 
plus  simple  dans  un  manuel  ou  un  dictionnaire,  pour  s*in- 
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former  suffisammcnl  du  rôle,  d'ailleurs  1res  court  cl  peu 
important,  que  la  commune  a  joué  dans  les  premières  opé- 
rations de  la  vente? 

Il  y  a,  dans  ces  passages  et  dans  d'autres,  des  traces 
visibles  d'une  grande  inexpérience.  L'auteur  perd  très 
souvent  de  vue  le  sujet  qu'il  s'est  proposé  de  traiter  :  il 
décrit  longuement  la  procédure  employée  pour  les  pre- 
mières ventes,  qui  est  un  pur  hors-d'œuvre;  il  parle  sou- 
vent des  biens  d'émigrés,  dont  le  tilre  même  de  son  livre 
indique  qu'il  ne  s'occupe  pas.  Par  contre,  certaines  affir- 
mations (par  exemple,  celles  de  la  conclusion,  relatives  au 
prix  des  immeubles,  à  l'opinion  du  public  sur  la  vente,  elc.) 
auraient  besoin  d'explications  qu'il  ne  donne  pas  (1).  Au 
total,  s'il  faut  se  féliciter  que  des  monographies  de  cette 
sorte  sur  l'histoire  économique  de  la  Révolution  soient 
entreprises,  c'est  h  la  condition  que  leurs  auteurs  aient 
une  culture  historique  moins  superficielle  et  des  habitudes 
de  méthode  plus  sévères.  J.  J. 

—  Dans  les  Annales  des  Facultés  de  droit  et  des  lettres 
d'Ail,  numéro  de  juillet-septembre  1906,  M.  Paul  GafFarel 
a  publié  une  étude  sur  les  Gent-Jours  à  Marseille,  d'après 
des  documents  des  Archives  municipales.  C'est  un  récit 
fort  intéressant  et  presque  entièrement  neuf. 

—  Les  Pages  choisies  (2)  de  Charles  Jarrin  que  publient 
MM.  Joseph  Bûche  et  Cl.  Perroud  font  revivre  l'œuvre  et 
la  physionomie  d'un  de  ces  travailleurs  modestes  et  infa- 
tigables comme  on  en  trouve  en  province,  qu'on  connaît 


(1)  Les  fautes  d'impression  abondent;  iJ  y  a,  presque  à  chaque  page, 
des  erreurs  de  date  et  des  noms  de  lieux  mal  orthographiés.  D'autres 
fautes  ont  plus  d'importance,  par  exemple  :  p.  32,  un  sixième  pour  un 
seizième;  éviter  aussi  lords  pour  locls  (p.  32u  etc.,  etc. 

(2)  Toulouse,  librairie  Privât,  et  Bourg-en-Bresse,  librairie  Poucheux, 
160G,  in-12  de  310  pages. 
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peu  de  leur  vivant  et  qu'on  oublie  vile  après  leur  mort. 
Charles  Jarrin  fut  un  sage.  Il  passa  à  Bourg,  sa  ville  natale, 
les  quatre-vingt-huit  ans  que  dura  sa  vie  (1813-1900), 
dans  la  société  de  ses  amis  et  de  ses  livres,  écrivant  sur 
son  pays  natal  des  livres  d*hisloire  qu'il  ne  mettait  pas  en 
vente,  réunissant,  sans  en  rien  dire  à  personne,  d'énormes 
matériaux  pour  une  histoire  du  christianisme  primitif 
qu'il  ne  rédigea  jamais,  se  délassant  enfin  des  uns  et  des 
autres  en  composant  des  poèmes.  C'est  dans  les  Annales  de 
la  Société'  (f émulation  de  CAin  qu'il  faudrait  aujourd'hui 
rechercher  les  résultats  du  travail  historique  persévérant 
et  silencieux  do  Jarrin,  si  MM.  Bûche  et  Perroud  n'avaient 
eu  la  très  heureuse  idée  de  nous  en  donner,  en  un  char- 
mant volume,  le  résumé  savoureux.  Jarrin,  historien,  no 
s'est  occupé  que  de  la  Bresse,  n'a  voulu  parler  que  de  la 
Bresse,  mais  avec  une  largeur  de  vues,  une  connaissance 
de  l'histoire  générale  qui  donne  à  son  oeuvre  une  valeur 
où  atteignent  rarement  les  travaux  des  érudits  locaux.  II 
faut  dire  aussi  qu'il  écrivait  bien,  avec  une  simplicité,  une 
clarté,  une  précision  toutes  naturelles,  et  sans  Tombrc 
d'une  prétention.  Je  ne  vois  à  lui  comparer,  pour  le  talent, 
que  le  lyonnais  Clair  Tisseur,  dont  la  manière  n'était 
peiit-èlre  pas  toujours  aussi  sincère.  V\\  assee  grand 
noinbro  de  ces  pages  choisies  intéressent  nos  études;  je 
cite  celles  «jui  concernent  Lalande,  le  Fareinisme,  le 
comte  de  Montrevel,  les  troubles  agraires  en  1789,  toutes 
celles  enfin  qui  sont  extraites  de  Bourg  et  Belley  pendant 
la  Révolution  et  de  la  biographie  de  Joubert,  Elles  suffiront 
sans  doute  pour  donner  à  plusieurs  le  dt^sir  do  connaître 
de  plus  près  l'œuvre  d'un  historien  qui,  pour  être  d*une 
génération  qui  ignorait  les  rigueurs  de  la  méthode  histo- 
rique, non  avait  pas  moins  le  souci  de  la  vérité;  on  la 
retrouve  sans  peine  sous  les  ornements,  d'ailleurs  discrets. 
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dont  il  aimait  à  la  parer.  —  Dans  un  avant-propos, 
M.  Perroud  a  dit,  avec  Témolion  d'un  compatriote  et  d'un 
ami,  tout  ce  que  le  lecteur  de  ces  pages  a  besoin  de  savoir 
sur  Ch.  Jarrin.  S.  CHARLÉri'. 

—  Il  existe  à  Paris,  depuis  Tannée  1900,  une  "  Société 
archéologique,  historique  et  artistique  »,  qui  s'appelle  le 
Vieux  Papier.  Elle  a  pour  objet  «  la  recherche,  Tétude  et 
la  conservation  du  papier  dans  toutes  ses  manifestations  : 
au  point  de  vue  technique,  dans  la  fabrication  du  papier  et 
des  fdagrainmes  ;  an  point  de  vue  historique,  dans  les 
marques  du  papier  et  du  parchemin  timbrés,  dans  les 
marques  postales  et  les  autographes;  enfin,  comme  docu- 
ments de  rhistoire  sociale  et  domestique,  de  Tait  et  do  la 
curiosité,  par  les  collections  de  portefeuille  :  menus,  pro^ 
grammes,  invitations,  lettres  et  factures,  cartes  tle  visite  et 
cartes  adresse,  papier  monnaie,  cartes  à  jouer  et  cartes 
géographiques,  imagerie,  etc.,  etc.,  en  un  mol  tous  les 
documents  que  la  vie  privée,  la  vie  publique,  la  vie  mon- 
daine, la  vie  commerciale,  la  vie  militaire  ont  fait  naître 
el  qui  deviennent  une  source  précieuse  pour  Thistoire  ». 
Elle  publie  un  Bulletin,  paraissant  tous  les  deux  mois, 
entièrement  rédigé  par  ses  membres,  et  réservé  à  leur  tra- 
vaux, à  leurs  recherches  et  à  toutes  communications  inté- 
ressant la  Société.  Elle  lient  chaque  mois  une  réunion  où 
Ton  éludie,  par  l'exposition  de  documents,  l'hisloin»  des 
collections  entrant  dans  le  cadre  de  ses  éludes.  Elle  urbanise 
des  visites  dans  les  collections  publiques  et  privées.  Elle 
a  pour  président,  M.  H.  Vivarez;  pour  vice-président,  M.  G. 
Cresle;  pour  secrétaire-général,  M.  P.  Flobert.  Voici ,  d'après 
un  prospectus,  le  sommaire  do  ses  premiers  bulletins  : 

Premier  Volume  (1900-1902). 
N"  1.  —  Vieux  papiers,  H.  Vivarez.  —  \  propos  d'une  facture, 
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G.  Creste.  —  Sur  une  v^ariété  des  vignettes  du  papier  timbré, 
H.  ViVAREZ.  —  La  ferme  du  papier  et  du  parchemin  timbrés, 
A.  Devaix.  — Une  marque  de  papetier  au  xvi* siècle,  A.  Delpy. 
(i27  illtish^adons.) 

N"  2.  —  Le  papier  et  ses  précurseurs.  —  Des  filagrammes, 
Ris-Paqiot.  —  Un  autographe  de  Domat,  A.  Delpy.  —  A  propos 
des  formulos  de  salutation,  H.  Yivarez.  —  Billets  de  péage.  — 
Le  papier  timbré  en  France,  A.  Devaux.  —  Les  voitures 
publiques  à  Angoulême  en  1709,  J.  Pellissqn.  —  Le  secret  des 
lettres.  L.  Saffroy.  —  Vieilles  lettres,  G.  Creste.  [hilbistrations,) 

N^  3.  —  Promenades  conférences  du  12  juillet  et  du  11  août 
à  l'Exposition.  —  Vieux  papiers  de  Corée,  IL  Vivarez.  —  Des 
fîlagrammes  (suite),  Ris-Paqlot.  —  Les  courses  au  Champ-de- 
Mars,  L.  Saffroy.  — Trois  documents,  A.  Delpy.  —  Note  sur 
d'Alembert,  G.  Bridoux.  (d  illustrations,) 

N''  i.  —  Promenade  conférence  du  26  octobre  à  l'Exposition. 

—  Des  fîlagrammes  (suite),  Ris-Paqi'ot.  —  A  propos  des  lettres 
de  deuil,  J.  Pellisson.  —  Les  cartes  à  jouer  à  Montpellier  au 
xviii"  siècle,  P.  Falgaiholle.  —  Un  document,  M.  Monmarché. 

—  Les  factures  illustrées  des  exposants  de  l'an  X,  J.  Pellisson, 
(7  illustrations,) 

N"  5.  —  Essai  d'éphémérides  concernant  tout  ce  qui  a  rapport 
au  papier  et  à  ses  précurseurs,  Ris-Paquot.  —  A  propos  des 
lettres  de  deuil  (les  Mémento),  J.  Pellisson.  —  Faire  part  de 
décès,  IL  VivAHEZ.  — Les  caries  adresse  à  l'Exposition,  P.  Flo- 
BEHT.  il  illustrations,) 

N°  0.  —  Sur  une  valeur  à  lots  de  la  fin  du  xviir  siècle,  H.  Vi- 
varez. —  A  propos  des  lettres  de  deuil  (suite),  J.  Pellisson.  — 
Essai  d'éphémérides  concernant  tout  ce  qui  a  rapport  au  papier 
et  à  ses  précurseurs  (suite),  Ris-Paquot.  (iH  illustrations,) 

N°  7.  —  Ellqueltes  de  papetiers  parisiens,  L.  Lazard.  —  De 
Glermont  à  Paris  en  1061,  A.  Delpy.  —  A  propos  des  lettres  de 
deuil  (suite  ,  J.  Pellisson.  —  Les  menus,  H.  Vivarez.  —  Essais 
d'éphémérides  concernant  tout  ce  qui  a  rapport  au  papier  et  à 
ses  précurseurs  (suite),  Ris-Paql'ot.  —  Vieilles  loteries  pari- 
sienne>,  J.  Pellisson.  —  Sur  le  billet  de  chance  de  la  loterie 
d'Orléans,  G.  Creste.  (U  illustrations.) 

N°  8.  —  Les  prospectus  de  marchands  au  xviii^  siècle, 
G.  Crkstf.  —  Les  faire  part  de  naissance,  comte  de  Saint-Saud. 

—  Catalogue  des  assignats  de  la  Révolution.  —  Essais  d'éphé- 
mérides (oncornnnt  tout  ce  qui  a  rapport  au  papier  et  à  ses  pré- 
curseurs .suite  ,   Uis-Paoiot.  —  Formules  épistolaires  de  la 
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Révolution,  P.  Flobkrt. —  A  propos  des  IcUres  de  deuil  (suite), 
J.  Pellisson.  (35  illustrations.) 

N°  9.  —  Deux  documents  r(5!Volutionnaires,  H.  Vivahez.  —  Le 
serment  civique,  L.  P.  Couraud.  -—  Les  archives  municipales 
d'Amboise,  G.  Bridoux.  —  A  propos  des  lettres  de  deuil  (suite), 
J.  Pellisson.  —  Essais  d*éphémérides  concernant  tout  ce  qui  a 
rapport  au  papier  et  à  ses  précurseurs  (suite),  Ris-F^aoiot.  — 
Encore  les  cartes  à  jouer  à  Montpellier  au  xviir  siècle,  P.  Fal- 
r.AiROLLE.  —  Note  sur  le  papier  timbré  en  Périgord,  J.  Pellisson. 

—  Les  collections  de  portefeuille,  P.  Flobert.  ("liillustrations.) 
N°  10.  —  Papiers  et  parchemins  de  la  vicomte  de  Turenne, 

A.  Delpy.  —  Assignais  américains,  H.  Vivarez.  —  Curiosités 
des  anciennes  cartes  à  jouer,  P.  Flobert.  —  Bibliographie  des 
livres  perdus,  A.  Delpy.  —  Ex-dono  scolaire  de  1676,  A.  Rol- 
land. —  A  propos  des  lettres  de  deuil  (suite),  J.  Pelllsson.  — 
Essai  d'éphémérides  concernant  le  papier  (suite),  Ris-Paquot. 

—  Le  papier  des  cartes  à  jouer,  A.  Dkvalx.  (91  illustrations.) 
N**  11.  —  Les  armoiries  de  Bordeaux,  M.  Monmarché.  —  Le 

papier  timbré  en  Lorraine  et  Barrois,  P.  Parlsot.  —  Bibliogra- 
phie des  cartes  à  jouer.  Le  jeu  de  la  comète,  IL  Vivarez.  — 
Bibliographie  des  livres  perdus  (suite),  A.  Delpy.  —  A  proi>os 
des  lettres  de  deuil  (suite),  J.  Pellisson.  —  Les  parchemins  de 
la  vicomte  de  Turenne  (fin),  A.  Delpy.  —  Essai  d'éphémérides 
concernant  le  papier  (suite),  Ris-Paquot.  —  Curiosités  dos 
anciennes  cartes  à  jouer  (suite),  P.  Flobert.  (53  illustrations.) 

N""  12.  —  Les  précurseurs  du  papier,  H.  Vivarez.  —  Une 
lettre  inédite  de  Fénelon,  J.  Boisserie  de  Masmontet.  —  Les 
marques  postales,  L.  Chamboissier.  —  Les  prospectus  actuels, 
G.  Baillière.  —  Curiosités  des  anciennes  cartes  à  jouer  fin). 
P.  Flobert.  —  Bibliographie  des  livres  perdus  (suite),  A.  Delpy. 
(10  illustrations  et  3  hors-texte,) 

N°  13.  —  Le  pain  bénit  obligatoire  pendant  la  Révolution, 
A.  Rolland.  —  Le  papier  timbré  en  Lorraine  et  Barrois  suile), 
P.  Pabisot.  —  A  propos  du  sacre  de  Napoléon  1°',  H.  Bahbin. 

—  Les  précurseurs  du  papier  (suite),  H.  Vivarez.  —  A  propos 
des  lettres  de  deuil,  J.  Pellisson.  —  Les  prospectus  actuels 
(suite),  G.  Baillière.  —  Essai  d'éphémérides  suite  ,  Ris- 
Paqi'ot.  —  Bibliographie  des  livres  perdus  (suite  ,  A.  Del!»y.  — 
Quatre  billets  d'enterrement,  G.  Bridoux.  (41  illustrations,} 

N°  14.  —  L'hygiène  et  les  vieux  papiers,  H.  Vivarez.  —  Let- 
tres de  deuil  (suite),  J.  Pellisson.  —  Le  papier  timbré  en  Lor- 
raine et  Barrois  (suite),  P.  Parisot.  —  Essai  d'éphémérides 
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(suite),   Ris-Paquot.   —    Les   précurseurs   du    papier  (suite), 
H.  VivAREz.  —  Les  effets  de  commerce  de  1853  à  1902,  A.  Guërih . 

—  Les  prospectus  actuels  (suite),  G.  BaiLLiÈRE.  —  Bibliogra- 
phie des  livres  perdus,  A.  Delpy.  (38  illustrations  et  l  hors-texte.) 

N°  15.  —  Marques  postales  parisiennes,  L.  Raulet.  —  Let- 
tres de  deuil  ^fin),  J.  Pellisson.  —  Le  papier  timbré  en  Lor- 
raine et  Barrois  (suite),  P.  Parisot.  —  Les  précurseurs  du 
papier  (suite),  H.  Yivarez.  —  Les  prospectus  actuels  (suite), 
G.  Baillièbb.  —  Un  mot  sur  les  lettres  de  deuil,  L.  Guambois- 
sieh.  (19  illustrations,) 

Deuxième  volume  (1903-1904). 

N°  16.  —  Le  professeur  Bouillaud  et  le  phonographe, 
R.  Helot.  —  Bibliographie  analytique  des  édits  sur  le  papier 
timbré,  A.  Delpy.  —  Les  précurseurs  du  papier  (suite), 
H.  Yivahez.  —  Une  arrestation  au  xyiii"  siècle,  L.  Hiot.  — 
Essais  d'éphémérides  (suite),  Ris-Paqlot.  — Marques  postales, 
D"^  Lalande.  —  Les  prospectus  actuels  (fin),  G.  Baillière.  — 
Bibliographie  des  livres  perdus  (suite),  A.  Delpy.  —  Le  papier 
timbré  eu  Lorraine  et  Barrois  (suite),  P.  Parisot.  —  Vieille 
chanson,  Legendke.  (46  illustrations.) 

N°  17.  —  Le  pont  Morand  de  Lyon  et  ses  billets  de  péage, 
A.  Sabatier.  —  L'entrée  d'un  ambassadeur  à  Paris  en  1759, 
J.  Pellisson.  —  Marques  fiscales  du  Clermontois,  N.  Huot.  — 
Papier  monnaie  et  monnaie  de  papier,  A.  Rouillé.  —  Biblio- 
graphie des  édiis  sur  le  papier  timbré  (suite),  A.  Delpy.  —  Le 
papier  timbré  en  Lorraine  et  Barrois  (suite),  P.  Parisot.  —  Les 
fêtes  d  une  ville  d'après  ses  archives,  G.  Bridoux.  —  Le  papier 
timbré  du  comté  de  Montbéliard,  L.  RAULti.  —  Les  précurseurs 
du  papier  (suite),  H.  Vivarez.  —  Bibliographie  des  livres 
perdus  suite  ;>,  A.  Del]>y.  (16  illustrai  ions,) 

N°  18.  —  Le  papier  timbré  du  comté  de  Montbéliard  (lin), 
L.  Raulet.  —  La  souscription  de  Chambord,  L.  Huot.  —  Le 
pont  Morand  et  ses  billets  de  péage  (suite),  A.  Sabatier.  —  Les 
marques  postales,  L.  Goamboissier.  —  Bibliographie  des  édits 
sur  le  papier  timbré  (suite),  A.  Delpy.  —  Les  tôles  d'une  ville 
d'après  ses  archives  (suite),  G.  Bhidolx.  —  Essai  d'éphémé- 
rides (suite),  Ris-1'aolot.  —  Pourquoi  cet  ex-libris,  L.  Cuam- 
BoissiER.  —  Marques  fiscales  du  Glermontois  (suite),  L.  Hlut. 

—  Simple  histoire  postale,  H.  Yivarez.  —  Bibliographie  des 
livres  perdus  (suite;,  A.  Delpy.  (52  iil  un  ira  lion  s.) 

N"  19.  —  Jeanne  d'Arc  savait-elle  écrire?  Abbé  Crlgut.  —  Le 
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pont  Morand  et  ses  billets  de  péage  (fin),  A.  Sabatier.  —  Les 
précurseurs  du  papier  (fin),  H.  Vivarez.  —  Marques  fiscales  du 
Glermontois  (fin),  L.  Huot.  —  La  taille  et  la  neuvaine  de  saint 
Hubert,  L.  Raulet.  —  Les  fêtes  d'une  ville  d'après  ses 
archives  i^fin),  G.  Bridoix.  —  Essai  d'éphémérides  (suite),  Ris- 
Paoiot.  —  Edits  sur  le  papier  timbré  (suite),  A.  Dkli»y.  —  Le 
papier  timbré  en  Lorraine  et  Barrois  (fin),  P.  Parisot.  — 
Bibliographie  des  livres  perdus  (suile),  A.  Delpy.  (70  illustra- 
tions.} 

N"  20.  —  Bibliographie  postale  des  anciennes  publications 
françaises,  officielles  et  autres,  destinées  à  renseigner  le  public 
sur  le  service  de<  Postes,  F. -A.  Quinet.  —  A  propos  de  vieilles 
lettres  et  de  marques  postales,  J.  Pellisson.  —  Papiers-mon- 
naie communaux,  A.  Rouillé.  —  Les  carliers  et  les  cartes  à 
jouer  à  Nîmes  avant  1790,  F.  Falgairolle.  —  Marques  postales 
lyonnaises,  L.  Ballet.  —  Essai  d'éphéméri'les  (suite^,  Ris- 
Paoi  OT.  —  La  Boule  de  Mars,  L.  Huot.  —  Bibliographie  des 
livres  perdus  (suite),  A.  Delpy.  (3i  iliusf rations  et  i  hors-texte.) 

N"  21.  —  Papier-monnaie  obsidional,  A.  Rouillé.  —  Biblio- 
graphie postale  (suite),  F. -A.  Quinet.  —  Un  arlisle  graveur  au 
xvm*'  siècle,  H.  Vivarez.  —  Edits  sur  le  papier  timbré  (suite), 
A.  Delpy.  —  Les  parodies  des  commandements  de  Dieu  pen- 
dant la  Révolution,  J.  Pellisson.  —  Essai  d'éphémérides  (suite), 
Ris-Paqlot.  —  Bibliographie  des  livres  perdus  (suite),  A.  Delpy. 
(35  illustrations  et  l  hors-texte.) 

N°  22.  —Chronique  des  prospectus  en  1902-1903,  D'  G.  Bail- 
LiÈME.  —  Les  cartes  de  souhaits  de  nouvel  an,  postales  et  télé- 
graphiques, F. -A.  Qui.NET.  —  images  de  piété  espagnoles, 
M.  MoNMARciJÉ.  —  Napoléon  Hayard,  P.  Flobert.  — Un  potier 
d'élain  au  wiii®  siècle  (suite),  J.  Pellisson.  —  Un  artiste  gra- 
veur au  xvnr  siècle  (suite),  H.  Vivarez.  —  Bibliographie  pos- 
tale (suite),  F. -A.  QriNET.  —  Essai  d'éphémérides  (suite),  Ris- 
Paolot.  —  Bibliographie  des  livres  perdus  (suite),  A.  Delpy. 
(33  illustrations  et  i  hors-texte.) 

\'  23.  —  Essai  de  monographie  des  marques  d'arrivée  de 
Tarascon  en  Provence,  G.  de  Glumanc.  —  Ghronique  des  pros- 
pectus en  1902  et  1903  (suite),  D*"  G  Baillière.  —  Le  Régiment 
de  la  «  Couronne  »,  G.  Creste.  —  Les  prospectus  français  à 
Londres  pendant  TExposition  Universelle  de  1851,  J.  Pellisson. 

—  Un  artiste  graveur  au  xviii"  siècle  (suite),  H.  Vivarez.  — 
Les  maniues  postales  en  rouge  et  en  noir,  Jillien  et  Lalande. 

—  Essai  de  bibliographie  postale,  F. -A.  Quinet.  —  Le  Pont 
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Morand  do  Lyon  et  ses  billets  de  péage,  A.  Sabatieh.  —  Essai 
d'éphémérides  (suite),  Ris-Paqi'ot.  —  Bibliographie  des  livres 
perdus  ;  suite),  A.  Delpy.  (33  illustrations  et  6  hors-texte,) 

N'^  24.  —  Les  billets  de  confiance  de  Villefranche,  D'  A.  Be- 
sançon. -  Calendrier  du  Peuple  franc,  1793,  Blancuet  Magon 
DE  la  Lande.  —  Essai  do  bibliographie  postale  [suite), 
F. -A.  QiiNET.  —  Les  soldats  du  département  de  la  Drôme  dans 
les  armées  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  A.  Mailhet.  — 
Chronique  des  prospectus  en  1902  et  1903  (suitei,  D'  G.  Bail- 
LiÈRE.  —  Sur  les  quais,  H.  Vivarez.  —  Le  Zo-Har,  D'  Lalande. 
—  Un  artiste  graveur  au  xvin'^  siècle  (suite),  H.  Vivarez.  — 
Bibliographie  des  livres  perdus  (suite),  A.  Delpy.  (10  illustra- 
tions et  5  hors-texte,) 

La  publication  se  continue.  On  nous  envoie  un  extrait 
des  numéros  do  janvier-mars  1906,  intitulé  :  Les  vignettes  et 
papiers  militaires  et  administratifs  pendant  la  Révolution, 
par  MM.  Vivarez  et  Raulot,  où  il  y  a  quelques  curieuses 
reproductions,  entre  autres  des  vignettes  de  papiers 
administratifs  de  la  République  romaine  en  1799.  Si  les 
auleurs  voulaient  faire  sur  ce  sujet  un  travail,  je  no  «lis 
pas  complet  (c'est  impossible),  mais  méthodique,  ils 
devraient  prendre  pour  base  de  leurs  recherches,  non  des 
collections  particulières,  mais  les  Archives  nationales, 
celles  de  la  Guerre  et  do  la  Marine. 


AVIS 
aux  membres  de  la  Société  de  1  Histoire  de  la  Révolution 

Les  membres  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion sont  prévenus  que  la  quittance,  pour  Tannée  1906, 
leur  sera  présentée  à  domicile  à  partir  du  15  novembre. 


Le  Gérant  :  Noël  CÏIARAVAY. 


Paris.  —  L.  Marbtiibux.  imprimeur,  1,  ruo  Cassette. 


NOUVEAUX  DOCUMENTS 
SUR  LES  SECTIONS 

ET 

SUR  LE  CLUB  DES  CORDELIERS 


I 


Dans  le  vaste  champ  des  études  relatives  à  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution,  les  découvertes  importantes 
se  font  de  plus  en  plus  rares.  Assurément  bien  des  pièces 
imprimées  du  plus  grand  intérêt  restent  ignorées,  même 
des  spécialistes  les  plus  compétents,  enfouies  qu'elles  sont 
dans  d'immenses  collections  dont  le  dépouillement  métho- 
dique et  complet  reste  encore  à  faire.  Mais,  en  ce  qui 
concerne  les  documents  manuscrits,  dont  le  nombre  est 
beaucoup  plus  restreint  et  l'inventaire  beaucoup  plus 
précis,  il  semble  bien  que  tout  soit  connu,  sinon  utilisé. 
Les  dépôts  publics  peuvent  être  considérés  dès  à  présent 
comme  entièrement  explorés,  et  il  ne  peut  y  avoir  encore 
que  dans  les  collections  privées  des  pièces  importantes  à 
révéler  au  public  savant.  C'est  ainsi  que,  pour  notre  part, 
nous  avons  cherché  vainement  dans  les  archives  et  les 
bibliothèques  parisiennes  les  manuscrits  de  Dorat- 
Cubières,  l'ancien  secrétaire-grefGer  poète  de  la  Commune 

T.  Li,  1906.  31 
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de  Paris.  Vendus  en  1820  avec  les  livres  de  son  cabinet, 
CCS  manuscrits  sont  aujourd'hui  introuvables.  Toutefois  il 
ne  faut  pas  désespérer  de  les  retrouver  un  jour  :  le  hasard 
est  grand.  A  preuve  Thistoire  de  la  découverte  que  nous 
signalons  aujourd'hui  et  qui  présente,  comme  on  va  le 
voir,  un  intérêt  tout  particulier. 

Disons  tout  de  suite  que  tout  l'honneur  en  revient  à 
M.  F.  Chambon,  bibliothécaire  à  la  bibliolhèque  de  l'Uni- 
versité de  Paris.  Chargé,  voici  quelques  années,  par  M.  le 
Ministre  de  Tlnslruction  publique,  d'inventorier  el  de 
mettre  eu  ordre  les  richesses  de  la  bibliothèque  Victor 
Cousin,  qui  avait  d'abord  été  adminisirée  par  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  M.  Chambon  découvrit,  parmi  les  papiers  de 
celui-ci,  une  quantité  considérable  de  pièces  originales  et 
de  notes  prises  par  Barthélémy  lui-même,  tant  sur  la 
Révolution  de  1789  que  sur  celle  de  1848. 

Ces  documents,  dont  l'importance  n'échappa  pas  à 
M.  Chambon,  furent  par  ses  soins  classés,  reliés,  cotés  el 
analysés,  si  bien  que  le  fonds  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque Cousin  s'est  enrichi,  aujourd'hui,  des  quatre  volunies 
suivants  de  pièces  relatives  à  la  Révolution  : 

1°  Un  volume  grand   in-8''  de  fragments  de  registres  de 

proci^s-verbaux   des   Assemblées   de    sections    et   de 

minutes  du  club  des  Cordeliers. 
2°  Un  volume  grand  in-8*  de  fragments  de  registres  de 

procès-verbaux  d'assemblées  de  sections  et  sociétés 

populaires  sectionnaires. 
3°  Un  volume  grand  in-8**  de  pièces  originales  détachées  tant 

imprimées  que  manuscrites. 
4°  Enfin  un  volume  in-4''  de  feuillets  écrits  par  Barthélémy 

Saint-Hilaire  et  contenant  les  analyses  des  registres 

des   assemblées   générafes  d'un   certain   nombre   de 

sections. 

L'inventaire  très  détaillé  de  ces  documenta,  et  fait  avec 
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)e  plus  grand  soin  par  Tauteur  de  cette  intéressante  décou- 
verte, paraîtra  dans  le  numéro  de  janvier  de  la  Correspon- 
dance historique  et  archéologique^  où  chacun  pourra 
bientôt  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  contenu.  Toute- 
fois, comme  les  travaux* que  je  poursuis  sur  Phîstoire  de  la 
Commune  de  Paris  pendant  la  Terreur  m'ont  obligé  à  un 
dépouillement  complet  des  originaux,  j'ai  pensé  qu'il 
serait  intéressant  pour  les  lecteurs  de  notre  Revue,  non 
point  d'en  présenter  sous  une  autre  forme  un  inventaire 
qu'ils  trouveront  parfaitement  bien  fait  ailleurs,  mais  de 
leur  en  donner,  à  l'aide  de  quelques  extraits,  un  rapide 
aperçu. 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  la  brève  nomenclature  des 
registres  qui  les  contiennent,  ces  pièces  constituent  deux 
catégories  de  sources  nettement  distinctes  :  l'une  relative 
aux  sections  parisiennes  et  l'autre  au  Club  des  Cordeliers. 
Nous  parlerons  successivement  de  ces  deux  espèces  de 
documents. 


II 


Les  documents  relatifs  aux  sections  de  Paris  sont  de 
deux  sortes.  D'une  part,  des  analyses  de  registres  d'assem- 
blées générales,  tout  entières  rédigées  par  Barthélémy 
Saint-Hilaire  et  de  sa  main.  D'autre  part,  des  fragments 
originaux  de  ces  mêmes  registres  qui  furent  détachés  de 
l'ensemble  d'un  furtif  coup  de  ciseau.  Ce  coup  de^ciseau 
expéditif,  c'est  Saint-Hilaire  lui-même  qui  le  donna.  Il  est 
impossible  de  conserver  à  cet  égard  le  moindre  doute,  car 
lui-même  a  ajouté  sur  ces  fragments  isolés  les  indications 
nécessaires  :  nom  de  la  section,  date  de  la  séance,  et 
souvent,  en  tête  ou  en  queue  de-  la^ipièce,  le  commen- 
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cément  ou  la  fin  d'une  phrase  trop  brutalement  partagée 
en  deux.  Ce  procédé,  plus  commode  que  scrupuleux, 
Barthélémy  Saint-Hilaire  n'est  pas,  il  est  vrai,  le  seul  à 
l'avoir  employé;  mais  jamais  peut-être  larcin  n'aura  été 
aussi  utile  à  la  science  et,  pour  une  fois,  nous  devons 
savoir  gré  de  cette  soustraction  à  son  auteur,  car  ces  docu- 
ments sans  lui  auraient  certainement  disparu. 

Ils  ont  en  elTet  été,  tous  sans  exception,  tirés  des 
archives  de  la  Préfecture  de  police.  C'est  là  quWant  la 
(Commune  étaient  conservés  la  plupart  des  registres  des 
sections  :  assemblées  générales,  Sociétés  populaires,  etc. 
Peu  de  personnes  connaissaient  à  cette  époque  le  chemin 
de  ces  Archives,  pourtant  si  riches  en  documents  de 
premier  ordre  pour  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolu- 
tion. On  allait  plutôt  consulter  les  registres  du  Conseil 
général  et  du  Corps  municipal  qui  se  trouvaient  aux 
Archives  de  la  \ille.  Mais  personne  ne  songeait  alors  à 
écrire  une  histoire  des  sections  parisiennes  à  l'aide  des 
trois  cents  registres  qui  étaient  conservés  à  la  Préfecture 
de  police,  avant  l'incendie  de  1871,  au  témoignage  do 
l'ancien  archiviste  M.  Labat  (1),  personne  si  ce  n'est 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui  eut  l'idée  d'en  entreprendre  le 
dépouillement  méthodique.  Je  suis  en  effet  fondé  à  croire 
qu'il  les  a  tous  parcourus  et  qu^il  ne  s'est  pas  borné  simple- 
ment à  choisir  une  ou  deux  sections,  comme  exemples, 
sur  les  quarante-huit  ;  certaines  de  ses  analyses  de  sections 
portent  en  effet  un  numéro  :  par  exemple  le  n^  1  appar- 
tient à  la  Butte-des-Moulins.  C'est  évidemment  par  elle 
qu'il  commença  son  travail  Aussi  cette  analysa  esl-ello J 
plus  longue  de  toutes  et  n'occupe-t-eUe  pas  moins  de 
96  feuillets  d'une  écriture  menue  et  serrée,  La  section  de 


xi)  Dani  un  article  de  la  Gazelle  dee  Tribunau^t  du  6  juillet  IS^; 
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TArsenal,  qui  a  le  n"*  4,  comporlc  également  un  nombre 
respectable  de  feuillets  (exactement  62);  la  chemise  qui 
renferme  porte  cette  mention:  «Fini  le  29  septembre  183i  ». 
Nous  pouvons  ainsi  connaître  la  date  à  laquelle  fut  faite 
chacune  de  ces  analyses,  et  nous  voyons  par  le  relevé  de 
ces  dates  que  ce  fut  un  travail  vivement  mené.  En  cffcl, 
dès  le  20  octobre  1834,  Barthélémy  Saint-Hilaire  terminait 
le  dépouillement  des  procès-verbaux  de  la  13*  section  (celle 
des  Sans-Culottes,  ci-devant  Jardin-des-Plantes).  C'est 
le  numéro  le  plus  élevé  que  Ton  trouve  dans  les  analyses 
.conservées  à  la  bibliothèque  Victor  Cousin,  bien  que 
15  sections  y  soient  représentées;  la  plupart  en  effet  lie 
portent  pas  de  numéro.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  ces 
15  sections  ont  seules  été  Fobjet  des  travaux  de  Saint- 
Hilaire.  Nous  possédons  la  preuve  du  contraire. 

Il  existe,  en  effet,  quelque  part  un  carton,  d'ailleurs  depuis 
longtemps  connu  et  dépouillé,  qui  contient  à  la  fois  des 
fragments  de  procès- verbaux,  détachés  dans  les  conditions 
ci-dessus  décrites  des  registres  des  assemblées  générales  de 
sections,  et  un  certain  nombre  d'analyses  analogues  à 
celles  de  la  bibliothèque  Victor  Cousin.  Ce  carton,  c'est  le 
fameux  C,  n°  100,  des  archives  de  la  Préfecture  de  police, 
dont,  après  le  regretté  Mellié,  j'ai  passé  de  longues 
heures  à  examiner  le  contenu.  Il  m'avait  toujours 
intrigué,  d'abord  par  sa  destinée  romanesque,  qui  lui 
permit  de  survivre  au  désastre  de  1871  et  d'échapper  par 
un  miraculeux  hasard  aux  flammes  qui  dévorèrent  l'édifice 
où  il  était  conservé,  ensuite  par  Ténigme  que  posaient 
devant  mon  esprit  ces  fragments  découpés  et  ces  lignes 
tracées  par  une  main  anonyme  et  mystérieuse.  Pendant 
longtemps  je  m'étais  demandé  quel  pouvait  bien  être  le 
curieux  à  qui  nous  devions  la  conservation  de  ces  respec- 
tables   et   précieux  débris;    mais,   ne   possédant  aucun 
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indice  qui  me  permit  de  trouver  une  réponse  à  celte  ques- 
tion, j'avais  dû  me  contenter  d'écrire  en  lète  des  analyses 
de  procès-verbaux  que  je  pris  la  peine  de  recopier  ce  titre, 
malheureusement  trop  vague  :  «  Notes  d'un  érudit  ».  — 
L'érudit,  aujourd'hui  nous  lo  connaissons  :  c'est  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire;  c'est  lui  qui  enleva  aux  archives  de  la 
Préfecture  de  police,  pour  les  transporter  chez  lui  ou  ail- 
leurs, une  ample  moisson  de  documents  originaux  ou 
d'extraits,  et  qui,  parvenu  à  la  fin  de  son  travail,  soit  par 
lassitude,  soit  par  oubli,  soit  pour  toute  autre  raison,  aban- 
donna son  dernier  butin  au  lieu  même  où  il  l'avait  fait. 
Les  feuillets  d'analyses  (10  sections)  qui  se  trouvent 
encore  aujourd'hui  à  la  Préfecture  de  police  sont,  à 
l'inverse  de  celles  de  la  bibliothèque  Victor  Cousin, 
toutes  numérotées  :  c'est  la  section  de  l'Unité  (Quatre- 
Nations)  qui  ouvre  la  marche  avecle  numéro  34;  l'analyse 
en  a  été  faite  le  13  novembre  1834  ;  puis  vient  la  section 
des  Quinze- Vingts,  qui  porte  le  numéro  35  et  a  été  terminée 
le  15  novembre  de  la  même  année;  et  les  numéros  conti- 
nuent, en  se  suivant  sans  interruption  :  36,  37,  38,  etc.,  tous 
datés,  permettant  ainsi  de  suivre  le  travail  de  Barthélémy 
Saint-Hilaire  jusqu'à  la  section  numéro  43,  et  dernière  de 
celles  actuellement  connues,  la  section  des  Invalides,  qui 
fut  achevée  le  27  novembre  i834.  Ainsi  donc,  l'auteur  de 
ce  curieux  travail  a  dû  dépouiller,  en  quatre  mois  environ, 
les  200  ou  300  registres  de  procès-verbaux  d'assemblées 
générales  de  sections,  alors  tous  conservés  en  un  seul  et 
même  endroit.  Travail  colossal,  et  dont  le  temps  relati- 
vement très  court  qui  y  fut  consacré  permet  de  laisser  sus: 
pecter  la  valeur.  Malheureusement  tout  contrôle  est  aujour- 
d'hui impossible,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  diminuer  en  une 
certaine  mesure  l'intérêt  de  ces  analyses,  tout  en  leur  don- 
nant en  même  temps  une  importance  considérable,  puis- 
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qu'elles  constituent  aujourd'hui  tout  ce  que  nous  pouvons 
connailre  d'une  source  aussi  importante. 

On  remarquera  que,  si  nous  réunissions  par  la  pensée  le 
fonds  de  ia  bibliothèque  Victor  Cousin  au  fonds  de  la  Pré- 
fecture de  police,  nous  obtiendrons  un  ensemble  très  con- 
sidérable mais  encore  très  incomplet.  Pour  permettre  à  nos 
lecteurs  d'embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  les  pleins  et  les 
vides  de  cette  œuvre  de  reconstitution,  nous  donnons  ci- 
après  le  tableau  des  sections  de  Paris  dans  Tordre  officiel 
de  1792  et  années  suivantes,  et  qui  commence  par  la  section 
des  Tuileries  pour  finir  par  celle  du  Finistère,  en  indiquant 
pour  chacune  d'entre  elles  ce  qui  se  trouve  comme  analyse 
ou  comme  documents  originaux  dans  chacun  des  deux 
fonds  Barthélémy  Saint-Hilaire. 


Tuileries. 

Documents.   .   .   .  Préfecture  de  police.  20*  liasse. 

—  V.  Cousin.  Ueg.  II,  fol.  95  à  H8. 

Analyse En  1  feuillet.  V.  Cousin,  fol.  200. 

Champs-Elysées. 

Documents.   .   .   .  Prélecture  de  police.  2«  liasse. 

Analyse » 

République.  Roule. 

Documents.   ...  V.  Coasia.  Reg.  II,  fol.  69  à  84. 

Analyse En  1  feuillet.  V.  Cousin,  fol.  184. 

Butte-des-Moulins.  Palais-Royal.  Montagne. 

Documents.   ...  » 

Analyse Kn  96  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  51. 

Piques.  Place- Vendôme. 

Documents.   ...  » 

Analyse »  ■ 
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Mil-sept-cent-quatre-vingt'douze.  La  Bibliothèque.  Lepeletier. 

Documents.   .   .  .     Préfecture  de  police.  20«  liasse. 
Analyse En  6  feuillets.  Préfecture  de  police. 

Mont-Blanc.  La  Grange-Batelière.  Mirabeau. 

Documents ....  » 

Analyse » 

Louvre.  Muséum. 

Documents.    .   .   .     Préfecture  de  police.  20«  liasse. 
—  V.  Cousin.  Reg.  I,  fol.  142  à  169. 

Analyse En  5  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  173. 

Gardes-Françaises.  Oratoire. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  5«  et  20«  liasse. 
Analyse Eu  2  feuillets.  Préfecture  de  police. 

Halle-au-Blé. 

Documents.   .    .   .     Préfecture  de  police.  7*^  liasse. 
Analyse En  7  feuillets.  Préfecture  de  police. 

Contrat-Social.  Postes. 

Documents.   ...  » 

Analyse » 

Mail.  Place  Louis-XIV.  Petits-Pères.  Guillaurae-Tell. 

Documents.    ...  » 

Analyse » 

MoIière-et-Lafontaine.  Fontaine-Monlmorency.  Brutus. 

Documents.   ...     V.  Cousin.  Reg.  Il,  fol.  32  à  52. 
Analyse En  2  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  48. 

Bonne-Nouvelle. 

Documents.   ...     V.  Cousin.  Heg.  I,  fol.  32  et  33. 
Analyse En  2  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  45. 

Amis-de-la-Palrie.  Ponceau. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  20'?  liasse. 
Analyse » 
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BoD-Conseil.  Mauconseil. 

Documents.   .   .   .  Préfecture  de  poliQe.  20**  liasse. 

—  V.  Cousin.  Reg.  I;  fpl.  2  à  30. 

Analyse En  19  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  H. 

Halles.  Marchés. 

Documents.   .   .   .  V.  Cousin.  Reg.  II,iol.  i3.à.30. 

Analyse En  8  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  175. 

Lombards. 

Documents,   .   .   .  Préfecture  de  police,- HMiasse. 

Analyse En  6  feuillets.  Préfecture  de  police. 

Arcis. 

Documents.   .   .   .  Préfecture  de  police,  l"^»  liasse. 

Analyse » 

Faubourg-Montmartre. 

Documents,  ,   .   .  Préfecture  de  police.  20«  liasse. 

Analyse » 

Poissonnière. 

Documents.    .   .   .  Préfecture  de  police,  i4«  liasse. 

—  V.  Cousin.  Reg.  11,  fol.  U  à  58. 

Analyse » 

Bondy. 

Documents.   ...  » 

Analyse En  25  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  26. 

Temple. 

Documents.   ...  V.  Cousin.  Reg.  II,  fol.  86  à  93. 

Analyse En  4  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  196. 

Popincourt. 

Documents,   .   .    .  Préfecture  de  police.  16«  liasse. 

Analyse >> 

Monlreuil.  Faubourg-Saint-Antoine. 

Dx)cumenl8 Préfecture  de  police.  12«  liasse. 

Analyse » 
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Quinze-Vingts. 

Documents.   ...  » 

Analyse Prefecturedepolice.i8Miasse.En  44  feuillets. 

Gravilliers. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  6*^  liasse. 
Analyse » 

Faubourg-du-Nord.  Faubourg-Saint-Denis. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police,  13*^  liasse. 
Analyse » 

Réunion.  Beaubourg.  * 

Documents.   ...     V.  Cousin.  Reg.  If,  fol.  60  à  67. 
Analyse En  1  feuillet.  V.  Cousin,  fol.  183. 

Marais.  Enfants-Rouges.  Homme-Ârmé. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  3""  liasse. 

Analyse En  3  feuillets.  Préfecture  de  police.  Analyse. 

Droits-de-l'Homme.  Roi-de-Sicile. 

Documents.   ...     V.  Cousin.  Heg.  1,  fol.  135  à  140. 
Analyse En  48  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  131. 

Maison-Commune.  Hôlel-de-Ville.  Fidélité. 

Documents.   .   .    .  Préfecture  de  police.  20*  liasse. 

—  V.  Cousin.  Heg.  II,  fol.  1  à  11. 
Analyse En  3  feuillets.  Préfecture  de  police. 

—  En  4  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  171. 

Place-des-Fédérés.  Place-Royale.  Indivisibilité. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  OMiasse. 
Analyse En  3  feuillets.  Préfecture  de  police. 

Arsenal. 

Documents.   ...  » 

Analyse En  02  feuillets.  V.  Cousin,  fol.  1. 

Fraternité.  Ile  de  Saint-Louis. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  4''  et  20''  liasse. 
Analyse En  4  feuillets.  Préfecture  de  police. 
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Cité.  Notre-Dame.  L'Ile. 

Documents.   ...  » 

Analyse » 

Pont-Neuf.  Henri  IV.  Révolutionnaire. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  i5«  liasse. 
Analyse  .....  » 

Invalides. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  10«  liasse. 
Analyse En  3  feuillets.  Préfecture  de  police. 

Fontaine-de-Grenelle. 

Documents.  .   ,  ,    Préfecture  de  police.  20»  liasse. 
Analyse » 

Quatre-Nations.  Unité. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  \T  liasse. 
Analyse En  3  feuillets.  Préfecture  de  police. 

Marseille.  Marat-et-Marseille.  Théâtre-Français. 

Documents.   .   .   .    Préfecture  de  police.  19*"  liasse. 
Analyse » 

Croix-Rouge.  Bonnet-Rouge.  Liberté.  Ouest. 

Documents.   .   .   .     Préfecture  de  police.  20*  liasse. 
Analyse En  1  feuillet.  V.  Cousin,  fol.  170. 

Luxembourg.  Mutîus-Scévola. 

Documents.   ...     V.  Cousin.  Reg.  I,  fol.  47i  à  176. 
Analyse » 

Beaurepaire.  Thermes-de-Julien.  Régénérée.  Chalier. 

Documents.   ...  » 

Analyse » 

Panthéon-Français.  Sainte-Geneviève . 

Documents.   ...  » 

Analyse  .....  » 
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Observatoire. 

Documents.   .   .   . 
Analyse 

Préfecture  de  police, 
» 

20« 

liasse 

Sans-Culottes.  Jardin- 

-des- Plantes. 

Documents.   .  .   . 
Analyse 

» 
En  20  feuillets.  V.  Cousin,  fol. 

135. 

Finistère.  Gobelins. 

Documents.   .   .    . 
Analyse 

Préfecture  de  police. 

)) 

3« 

et20« 

liass 

On  voit  que  nous  possédons  à  peino  la  moitié  des  ana- 
lyses que  dut  faire  Barthélémy  Saint-HUaire  .à  la  Préfoc- 
lure  de  police.  D'autre  part,  à  la  plupart  d'entre  elles,  il 
manque  des  feuillets,  et,  chose  curieuse,  ce  sont  unique- 
ment les  feuillets  du  début,  si  bien  que  presque  toutes  ces 
analyses  commencent  seulement  en  septembre  1792.  Faut-il 
voir  là  une  simple  coïncidence  qui  aurait  fait  concorder  la 
fin  de  pertes  purement  accidentelles  avec.le  début  de  l'his- 
toire de  la  Convention,  ou  bien  faul-ii  penser  que  Barthé- 
lémy travaillait  pour  quelqu'un  à  qui  il  a  d'abord  remis  tout 
ce  qui  concernait  la  période  de  1789  à  1792,  gardant  le 
reste  par  devers  lui?  .  . 

On  peut  faire  toutes  sortes  d'hypothèses  et  nous  n'avons 
pas  l'intention  de  risquer  la  nôtre.  Mais  notre  sentiment 
très  net  est  qu'il  y  a  d'autres  documents  que  ceux  dont 
nous  venons  de  parler.  Peut-être  les  découvrira-t-on  quel- 
que jour  et  pourra-t-on  restaurer  cet  ensemble  si  impor- 
tant et  si  curieux.  Il  est  tout  à  fait  remarquable  en  effet,  et 
il  est  croyons-nous  d'un  exemple  unique,  de  voir  en  183i, 
à  nue  époque  où  nul  ne  songeait  à  étudier  l'histoire  révo- 
lutionnaire des  48  petites  communes  dont  l'ensemble  a 
constitué  lagrande  Commune  de  1792,  de.l793  et  de  l'an  11, 
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à  une  époque  aussi  où  un  pareil  travail  eût  paru  inutile 
aux  esprits  de  ce  temps,  plus  préoccupés  d'élégance  litté- 
raire que  d'exactitude  scientifique  ;  il  est  unique,  disons-» 
nous,  de  voir  à  cette  époque  un  homme  s'alteler  pendant 
des  mois,  avec  une  patience  de  bénédictin,  au  dépouille- 
ment de  ces  300  registres  où  dormait,  encore  enveloppée 
dans  sa  gangue  informe,  en  des  procès-verbaux  rédigés  par 
des  secrétaires  de  renconlre  et  souvent  barbouillés  par  des 
mains  malhabiles,  cette  histoire  que  traçait  chaque  soir,  à 
la  lueur  fumeuse  des  quinquets,  le  peuple  de  la  grande 
ville  maîtresse  des  destinées  de  la  France. 


III 


Mais,  quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  aux  procès- 
verbaux  des  sections  que  Barthélémy  Saint-Hilaire  nous  a 
conservés,  les  papiers  récemment  découverts  à  la  biblio- 
thèque Victor  Cousin  renferment  des  documents  d'une 
importance  encore  plus  considérable,  et  qu'il  nous  est 
plus  facile  de  faire  ressortir.  Ce  sont  les  minutes  mômes 
d'un  certain  nombre  de  séances  du  club  des  Cordeliers. 
Pour  apprécier  pleinement  la  valeur  des  papiers  des  sec* 
tions  et  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'ils  apportent 
de  nouveau,  il  faut,  en  effet,  avoir  au  préalable  réuni,  par 
un  travail  des  plus  longs  et  des  plus  ingrats,  les  centaines 
de  papiers  de  toutes  sortes,  imprimés  ou  manuscrits^ 
émanés  des  sections  de  Paris,  qui  sont  dispersés  un  peu 
de  tous  les  côtés.  C'est  pourquoi  nous  avons  renoncé  à 
parler  en  détail  de  ces  procès-verbaux.  Pour  les  séances 
des  Cordeliers,  au  contraire,  les  documents  conservés  par 
Barthélémy  Saint-Hilaire  se  suffisent  parfaitement  à  eux- 
mêmes,  et  nous  pouvons  essayer  d'en  donner  rapidement 
un  aperçu. 
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Ces  papiers  se  préscnteiil  sous  un  aspect  matériel  assex 
peu  satisfaisant.  Ce  ne  sont  pas,  comme  pour  les  sections, 
des  pages  arrachées  aux  registres  de  mise  au  net.  Ce  sont, 
soit  des  notes  sans  suite  jetées  au  cours  des  séances  sur 
des  feuilles  volantes,  soit  des  fragments  de  rédaction^  soit 
tout  au  plus  des  pages  du  brouillard  qui  servait  au  secré- 
taire à  écrire  pendant  les  débats  la  première  ébauche  de 
sa  rédaction.  De  nombreuses  ratures,  des  mots  illisibles, 
des  pâtés  qui  agrémentent  le  tout,  en  rendent  la  lecture 
des  plus  difficiles.  Ajoutez  à  cela  le  style  souvent  embar- 
rassé, voire  même  obscur  ou  incorrect,  la  rédaction 
Irop  souvent  prolixe  ot  diffuse.  Et  cependant,  malgré  les 
difficultés  de  toutes  sortes,  bien  faites  pour  rebuter  au  pre- 
mier abord,  quand  on  est  parvenu,  au  prix  de  longs 
efforts,  à  rétablir  le  texte  courant,  on  s'aperçoit  de  Tin- 
térêt  vraiment  unique  de  ces  procès- verbaux.  Nous  n'avons 
pas  l'intention  d'en  donner  ici  une  analyse  complète,  nous 
voulons  seulement  en  bien  faire  saisir  toute  l'importance 
par  quelques  détails  et  quelques  exemples. 

Ces  papiers  occupent  dans  le  registre  i  des  papiers  des 
sections  de  la  bibliothèque  Victor  Cousin,  exactement 
102  folios,  soit  204  pages.  Ces  pages  sont  d'ailleurs  plus 
ou  moins  grandes  :  tantôt  ce  sont  des  feuilles  de  la  gran- 
deur même  du  registre,  tantôt  des  papiers  d'une  dimen- 
sion beaucoup  plus  faible.  Ces  papiers  sont  tantôt  couverts 
entièrement  d'une  écriture  plus  ou  moins  menue,  et  tantôt 
restés  presque  blancs.  La  plume  est  tenue  par  Tun  des 
secrétaires  du  Club:  Chenaux,  Guillaumîn  jeune  ou  aîné, 
Letellier,  Damour,  Mixelle,  etc..  Fournier  l'Américain  a 
écrit  le  procès-verbal  du  18  août  1793,  et  Momoro  a  cor- 
rigé celui  du  27  brumaire  an  II.  Parfois,  nous  possédons 
pour  une  même  séance  deux  rédactions  faites  par  deux 
secrétaires  différents  et  qui  se  complètent  l'une   l'autre. 
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D'autres  fois  au  contraire  il  n'y  a  pour  une  séance  que 
quelques  mots  sans  suite  jetés  sur  le  papier. 

D'où  proviennent  ces  précieuses  minutes?  Très  certai- 
nement du  même  endroit  que  les  papiers  des  sections. 
M.  Labat,  dans  l'article  que  nous  citions  tout  à  Theure, 
mentionnant  les  300  registres,  ajoute  on  eiïet  ces  mots  : 
«  auxquels  se  trouvent  joints  deux  ou  trois  du  club 
des  Cordelicrs(l).  »  Ces  minutes  étaient  sans  doute  glis- 
sées entre  les  pages  des  registres,  de  même  que  les  docu- 
ments manuscrits  ou  imprimés  que  M.  Labat  dit  avoir  été 
joints  aux  procès-verbaux,  documents  dont  un  certain 
nombre  ont  également  été  confisqués  par  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  et  forment  aujourd'hui  le  volume  de  pièces 
originales  de  la  bibliothèque  Victor  Cousin. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  le  contenu  de  ces 
documents.  La  suite  de  ces  procès-verbaux  débute  par  une 
«  Liste  des  députés  »,  non  datée,  qui  comprend  les  noms 
de  vingt  députés  de  la  Montagne  avec  leurs  adresses,  sur 
lesquels  neuf  portent  un  numéro  d'ordre  de  1  à  9,  en  face 
de  leur  nom.  A  la  suite  de  cette  liste,  se  trouve,  sous  le 
titre  ((  Journaux  »,  l'énumération  de  six  feuilles  républi- 
caines. Puis  vient  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
15  juillet  1792,  et  ensuite  celui  du  16  juillet.  On  y  arrête 
un  projet  d'adresse  aux  Fédérés  pour  leur  faire  présenter 
à  la  Législative  une  pétition  en  faveur  de  la  convocation 
d'une  Convention,  de  la  suspension  du  roi,  de  la  destitu- 
tion des  nobles  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  etc. 

De  la  séance  du  16  juillet  1792,  les  procès-verbaux 
sautent  brusquement  à  celle  du  dimanche  18  août  1793, 
où  la  Société  reçoit  le  frère  de  Marat  au  nombre  de  ses 

(l)  Barthélémy  Saint-Hiledre  a  dû  voir  les  registres;  car,  au  fol.  230  de 
ses  analyses  (Bibl.  V.  Cousin),  on  trouve  uoe  page  relative  au  club  des 
Cordeliers  en  1791. 
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membres  et  arrête  «  de  Jire  les  droits  de  Thomme  à 
chaque  séance  et  de  les  placera  la  tribune  ».  Puis  vient 
une  très  longue  séance,  celle  du  27  brumaire  de  l'an  II, 
dont  la  fin  est  de  la  main  de  Momoro.  On  y  lit  : 

Le  citoyen  Vincent  rend  compte  à  la  Société  de  sa  conduite 
vis-à-vis  de  Philipeaux,  membre  de  la  Convention,  et  qui  Vy  a 
dénoncé,  comme  on  Ta  vu  dans  les  journaux.  Il  dit  que  Phili- 
peaux a  voulu  se  venger  de  ce  qu'il  avait  été  éconduit  d'une 
Société  où  il  s'était  introduit.  Hébert,  Chaumette,  Vincent  et 
d'autres  ardents  patriotes  de  cette  trempe  ont  parlé  à  Phili- 
peaux comme  ils  le  devaient  à  l'occasion  des  calomnies  que  ce 
dernier  avait  dirigées  contre  Ronsin  et  Rossignol,  deux  sans- 
culottes  républicains. 

Le  procès-verbal  ajoute  plus  loin:  «  Il  n'y  a  qu'une 
voix  dans  la  Société  en  faveur  de  Vincent,  qui  est  un 
ardent  patriote,  un  chaud  révolutionnaire  »,  etc.,  et  plus 
loin  encore:  «  La  Société,  qui  rend  justice  au  patriotisme 
de  Vincent,  arrête  qu'il  a  toute  sa  confiance,  et  qu'elle  le 
défendra  contre  les  calomniateurs,  et  que  cet  article  sera 
l'un  de  ceux  qui  seront  publiés  avec  le  présent  procès- 
verbal  par  la  voie  de  l'impression.  » 

Comme  on  le  voit,  à  cetle  époque,  Taccord  était  par- 
fait entre  Chaumette  et  le  club  des  Cordeliers,  dont  il 
faisait  partie,  d'après  son  propre  témoignage,  depuis  le 
mois  de  septembre  1790  (1)  ;  mais  cet  accord  ne  devait  pas 
durer  bien  longtemps.  Nous  arrivons  en  effet,  mainte- 
nant, à  une  suite  de  procès-verbaux  des  plus  intéressants, 
datés  de  la  fin  du  mois  de  frimaire,  où  nous  voyons  le 
procureur  de  la  Commune,  violemment  dénoncé  par 
ses    amis  de  la   veille,   se    défendre    d'une    façon     assez 


(1)  Suivant  des  notes  autobiographiques  écrites  par  lui,  que  nous 
avoDs  retrouvées  auic  Archives  nationales  et  qui  feront  Tobjet  d'une  pro- 
chaine publication  de  la  Société. 
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piteuse.  Le  sujet,  il  faut  Tavouer,  était  d'importance: 
Chaumette  avait  fait,  dans  la  séance  du  Conseil  général  du 
H  frimaire  (1),  un  réquisitoire  des  plus  importants,  par 
lequel  il  demandait  à  l'Assemblée  communale  d'y  faire 
venir  trois  jours  après  les  Comités  révolutionnaires  de 
sections,  afin  de  communiquer  avec  le  Conseil  «  pour  tout 
ce  qui  tient  aux  mesures  de  police  et  de  sûreté  ».  On 
cherche  à  nous  diviser,  disait-il,  «  Paris  se  seclîonnise  », 
rallions-nous.  —  Si  Ton  songe  qu'à  ce  moment  Chaumette 
était  tout-puissant  à  la  Commnne,  dont  le  rôle  parait  s'être 
borné  à  adopter  les  mesures  qu'il  lui  proposait,  on  peut  se 
demander  s'il  n'eut  pas,  en  faisant  ce  réquisitoire,  le 
projet  de  mettre  la  main  sur  les  organes  les  plus  actifs  du 
gouvernement  révolutionnaire  à  Paris,  et  de  s'en  faire  des 
instruments  dociles  dans  une  vue  secrète  de  domination 
personnelle.  Dans  tous  les  cas,  son  attitude  parut  suspecte 
à  la  Convention^  et  le  grand  décret  du  14  frimaire  vint, 
entre  autres  mesures,  interdire  aux  Comités  révolution- 
naires de  se  concerter  avec  tout  autre  corps  politique  que 
le  Comité  de  sûreté  générale.  C'était  ce  jour-là  même 
qu'ils  devaient,  pour  la  première  fois,  se  réunir  au  Con- 
seil général.  Ils  y  vinrent  en  effet,  mais  fort  indisposés 
contre  le  procureur  de  la  Commune,  qui  se  hâta  de  battre 
en  retraite  et  de  s'incliner  devant  la  loi,  tout  en  protes- 
tant de  la  pureté  de  ses  intentions,  et  en  accusant  les  jour- 
nalistes d'avoir  dénaturé  sa  pensée.  Il  se  croyait  déjà  hors 
de  cause.  Tout  n'était  pas  dit  cependant,  et  les  minutes  du 
club  des  Cordeliers,  qui  nous  ont  été  conservées  par 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  nous  montrent  que  l'affaire  eut 
dans  la  célèbre  Société  un  épilogue  retentissant.  Le  17  fri- 
maire an  II,  trois  jours  après  la  prudente   reculade   de 

(1)  et.  Moniteur  du  14  frimaire,  p.  570  de  la  réimpression. 

T.  Li,  1906.  82 
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Chaumettû  h  la  Gommuno,  une  doputation  de  la  section 
(les  Marchés  vint  y  dénoncer  •<  l'inràmo  réquisitoire  de 
(ihaumette  relatif  à  la  réunion  des  comités  révolution- 
naires des  sections  à  la  Commune  ».  Aussitôt  les  dénon- 
ciations de  pleuvoir  sur  Chaumette.  Un  membre  «  dit  que 
(^haumettc  a  défendu  les  Feuillants  »,  et  la  Société,  après 
avoir  invité  Chaumette  à  venir  s'expliquer  sur  son  réqui- 
sitoire, et  après  avoir  mis  hors  do  cause  Hébert  comme 
«  n'ayant  point  pris  part  à  ce  réquisitoire  »  arrête,  «  que 
tous  les  Cordeliers  et  les  patriotes  seront  invités  à  se 
trouver  à  cette  explication  friiternelle  ». 

Elle  eut  lieu  à  la  séance  du  22  frimaire,  et  l'altitude  de 
Chaumette  y  fui,  il  faut  bien  le  dire,  assez  peu  brillante  : 
qu'on  en  juge  plulôl  par  ce  compte  rendu  de  la  séance 
présidée  par  Momoro  : 

La  parole  est  accordée  k  Chaumette,  qui  n'avoue  ni  ne  nie  le 
réquisitoire  dont  il  venait  d'entendre  la  lecture  ;  il  fait  entendre 
qu(*  les  journalistes  prêtent  souvent  aux  paroles  le  sens  qu'elles 
n'ont  point,  ([u'ils  les  arrondissent  à  leur  gré;  que  ses  motifs  eu 
faisant  ce  réquisitoire  ont  été  d'éviter  la  division;  qu'il  y  avait 
été  porté  par  les  plaintes  réitérées  qui  lui  avaient  été  faites 
d'arrestations  injustes  ;  que  son  àme  et  ses  intentions  sont 
pures  ;  il  expose  que  (hîjà  la  Convention  Ta  puni  en  mère  tendre, 
(juil  attend  la  mêiue  justice  de  ses  frères,  qu'ils  la  doivent  à 
celui  qui  peut  se  lîatter  d'avoir  été  utile  à  la  Révolution,  et 
donne  également  quelques  explications  sur  les  divers  arrêtés 
pris  par  la  municipalité  relatifs  au  culte,  et  dit  que  les  dé- 
niarciies  qu'il  a  faites  sur  cet  ot)jet,  il  les  a  faites  avec  le  désir 
d'être  utile  c^  son  pays  et  conjointement  avec  Ânacharsis  Gloots, 
qu'il  avait  rencontré  par  hasard  en  sortant  de  la  Commune  avec 
un  autre  député,  qu'il  a  nommé,  et  dont  le  nom  nous  a  échappé. 

Aussitôtquc  (Chaumette  eut  ainsi  présenté  sa  défense,  les 
avis  se  succédèrent,  et  tous  lui  furent  nettement  défavo- 
rables, u  Les  uns  ont  entrepris  de  démontrer  que  Cbaunaette 
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ne  s'était  pas  réellement  défendu  »;  tel  autre  déclara qu'  «il 
avait  vu  faiblir  Chaumotle  le  7  septembre  dernier,  lorsqu'on 
se  disposait  à  prendre  des  mesures  révolutionnaires  et  lors 
de  son  voyage  à  son  département  »;  î<  d'autres  entrent  dans 
des  détails  de  faits  particuliers  relatifs  à  quelques  circons- 
tances de  la  vie  privée  de  Cbaumette  ». 

Enfin  «  il  est  développé  avec  énergie  qu'en  scindant 
phrase  li  phrase  le  réquisitoire,  en  s'appliquant  au  sens, 
au  lieu  où  il  a  été  fait,  aux  circonstances  qui  raccompa- 
gnaient, telles  qu'une  pétition  qui  se  colportait  pour  de- 
mander la  liberté  des  détenus,  on  apercevait  au  travers 
des  esprits  qui  la  dirigeaient  les  intentions  dangereuses  qui 
l'avaient  inspiré  :  qu'il  était  un  signal  aux  Feuillants  de  se 
rallier,  un  appel  à  l'aristocratie  de  sortir  du  tombeau  où 
elle  avait  été  obligée  de  s'enfermer  par  le  rapport  du  dé- 
cret qui  ordonnait  de  donneraux  détenus  les  motifs  de  leur 
arrestation  »,  etc.  Quel  saisissant  commentaire  de  ces  pa- 
roles de  Chaumette  à  la  séance  du  11  frimaire,  quand, 
après  avoir  repoussé  par  avance  l'accusation  que  ne  devaient 
pas  manquer,  disait-il,  de  lancer  contre  lui  les  journaux, 
à  savoir,  de  plaindre  les  contre-révolutionnaires,  il  disait 
en  parlant  des  Comités  révolutionnaires  :  «  Nous  leur  ap- 
prendrons enfin  que  tous  les  hommes,  même  nosennemis^ 
appartiennent  à  la  patrie  et  non  à  l'arbitraire,  et,  dussions- 
nous  tous  porter  la  tête  sur  féchafaud,  nous  ferons  encore 
un  grand  acte  de  justice  et  d'humanité  »  (1).  De  quels 
ennemis  Chaumette  voulait-il  parler?  Les  Cordeliers  n'hé- 
sitaient pas  à  penser  qu'il  s'agissait  ici  des  modérés.  Néan- 
moins la  situation  de  Chaumette  était  trop  considérable,  sa 
réputation  parmi  les  Montagnards  trop  solidement  établie 
pour  que  son  sort  fut  réglé  aussi  rapidement.  La  Société 

(1)  Moniteur  du  14  frimaire  an  H. 
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s'occupa  de  nouveau  de  lui  à  la  séance  du  24  frimaire,  cl  il 
y  fui  de  nouveau  assez  malmené  : 

La  parole  est  accordée  à  divers  orateurs,  qui  la  réclament. 

Il  est  d'abord  démontré  l'immense  différence  qu'il  y  a  entre 
les  13  lignes  avouées  par  Chaumette  et  le  réquisitoire  qu'il  est 
notoire  qu'il  a  fait  ;  on  fait  sentir  les  dangers  et  la  perfidie  d'une 
pareille  conduite.  On  prouve  que  ce  n'est  point  par  ces  sortes  de 
subterfuges  qu'un  fonctionnaire  public  peut  se  défendre,  qu'il  y 
a  de  l'immoralité  à  les  employer,  et  que  la  loyauté  et  la  franchise 
avouent  une  erreur  commise  sans  mauvaise  intention,  mais  ne  la 
dissimulent  pas.  Tous  les  opinanis  s'accordent  à  démontrer,  soit 
que,  par  un  réquisitoire  subtil,  le  fonctionnaire  public  ait  voulu 
tâter  l'esprit  public,  soit  que,  par  ineptie,  il  eût  méconnu  l'im- 
portance des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  qu'il  était  coupable. 

Plusieurs  avis  analogues  ayant  été  exprimés  sur  le  ré- 
quisitoire de  Chaumette,  «  un  membre  a  conclu  que  l'in- 
lenlion  en  était  mauvaise,  qu'elle  vient  d'un  être  versatile». 
Ainsi  Chaumette,  hier  encore  l'idole  de  Paris  et  la  gloire 
des  Cordeliers,  était  renié  et  honni  de  tous.  Sa  condani- 
nation  allait  sans  conteste  être  prononcée,  lorsque  Tinter- 
ventîon  généreuse  d'un  membre  de  la  Société,  dont  le  nom 
ne  nous  a  pas  été  conservé,  vint,  cette  fois  encore,  le 
sauver  : 

Ce  mouvement  spontané  passait  dans  toutes  les  âmes  de  la 
Société  lorsqu'un  membre  a  demandé  la  parole  :  «  Je  ne  viens 
pas,  dit-il,  en  apologiste  de  Chaumette,  j'ai  entendu  tout  ce 
qu'on  lui  impute,  mais  craignant  qu'une  cabale  ne  s'attache  à 
un  seul  homme  que  pour  faire  retomber  ensuite  sur  le  Conseil 
général  les  torts  que  cet  homme  peut  avoir.  Si  le  procureur  de 
la  Commune  eût  tenu  des  conciliabules  avec  des  Feuillants  ou 
des  contre-révolutionnaires,  ou  se  fût  opposé  aux  mesures 
qu'exige  le  salut  public,  ou  qu'il  fût  convaincu  de  tous  ces  faits, 
je  serais  le  premier  à  le  traiter  comme  un  scélérat,  un  fourbe  et 
un  infâme  qui  devrait,  non  seulement  être  chassé  de  votre  sein, 
mais  encore  subir  toutes  les  rigueurs  des  lois.  Mais  qu'impute- 
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t-on  à  Chaumette?  Une  erreur.  Quoî  donc,  Cordeliers,  conli- 
nue-t-il,  pourriez-vous  exclure  de  votre  société  un  patriote  qui 
a  toujours  constamment  pris  les  intérêts  du  peuple,  parce  qu'il 
a  un  moment  dévié  des  principes?  Et  ne  sommes-nous  pas  tous 
sujets  à  commettre  des  erreurs?  Car  enfin  nous  sommes  hommes. 
Défiez- vous  des  agents  de  Pitt,  qui  cherchent  à  semer  la  division 
parmi  vous,  soyons  toujours  unis  et  nous  déjouerons  tous  les 
projets  insensés  de  cet  infâme,  ce  scélérat  Pitt.  Censurez  Chau- 
mette, et  ne  condamnons  pas  un  homme  pendant  toute  sa  vie  à 
se  repentir  d'une  erreur.  » 

Toutefois  cette  intervention  généreuse  ne  devait  pas 
sauver  Chaumette,  et,  à  la  séance  suivante,  la  Société  pre- 
nait un  arrêté  dont  seuls  les  considérants  nous  sont  par- 
venus, mais  des  considérants  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  le  contenu  do  Tarrêté  lui-même,  car  on  y  lit  des 
choses  comme  celles-ci  : 

Considérant  que  les  intentions  de  son  auteur  se  divulguent 
même  malgré  lui,  par  la  perverse  indifférence  avec  laquelle  il  a 
combattu  les  justes  reproches  qu'il  s'était  attirés;  qu'au  lieu 
d'avouer  franchement  et  loyalement  ses  torts,  il  a  entrepris  seu- 
lement de  les  affaiblir  en  usant  de  la  ruse  et  de  la  supercherie, 
en  alléguant  tantôt  que  c'était  faiblesse  de  sa  part,  tantôt  en 
avouant  ce  qu'un  moment  après  il  dissimulait  en  affectant  de 
méconnaître  la  réalité  d'une  opinion  que  la  publicité  des  séances 
a  rendue  d'une  manière  exacte  et  authentique;  après  avoir  en- 
tendu Chaumette  en  sa  séance  du  2%  frimaire  et  ledit  réquisitoire 
pendant  trois  séances  consécutives,  arrête... 


\y 


On  voit  par  ce  seul  exemple  (et  nous  aurions  pu  en 
choisir  bien  d'autres  tout  aussi  curieux)  tout  Tintérêt  qui 
s'attache  aux  procès-verbaux  que  nous  a  conservés  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire.  Ils  jettent  un  jour  tout  nouveau  sur 
les  discussions  qui  eurent  lieu  après  le  décret  du  14  fri- 
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maire  à  [^intérieur  (la  groupe  exLrémisLe^  Chaumette  u'e.st 
pas  le  seul  en  effet  que  renièrent  ses  amis  dfr  la  veille.  En 
même  temps  que  lui,  d'autres  excellents  sans-culottes 
étaient  rejetés  par  la  masse  pure  des  Gordeliers  comme  des 
traîtres  entachés  de  modérantisme,  et  parmi  eux  quelqu'un 
qu'on  ne  s'attendait  guère  A,  voir  suspecter  de  la  sorte  : 
l'auteur  des  massacres  des  prisonniers  d*OrléaDS  à  Ver- 
sailles, le  fameux  Fournier,  dit  l'Américain.  Dans  cette 
même  séance  du  22  frimaire,  où  Chaumette  fut  si  long- 
temps et  d'une  fa(;on  si  impitoyable  tenu  sur  la  sellette, 
Fournier,  qui  demandait  à  entrer  dans  la  salle  des  séances 
de  la  Société,  s'en  voyait  refuser  la  porte,  comme  à  «  un 
individu  expulsé  de  son  sein  comme  protecteur  de  la  fac- 
tion liberlicide  des  Rolandisles  et  des  Girondistes,  un  des 
plus  cruels  ennemis  de  Marat,  un  de  ses  dénonciateurs 
perfides  ».  Mais  Fournier  était  un  autre  homme  que  le 
malheureux  procureur  de  la  Commune,  et  le  procès-verbal 
que  nous  suivons  nous  a  conservé  le  récit  de  celle  scène 
curieuse  :  Fournier,  laissé  à  la  porte,  faisant  à  travers  la 
vitre  des  signes  de  menace;  puis,  tandis  qu'un  orateur 
montait  à  la  tribune  «  pour  y  développer  avec  l'énergie 
dont  doit  être  animé  tout  Cordelier  les  justes  motifs  du 
refus  de  la  Société  de  laisser  introduire  dans  son  sein 
Fournier  »,  ce  même  Fournier  s'introduisant  de  force  daus 
la  salle  :  «  A  Tiiislant  la  porte  est  fermée  avec  violence; 
Fournier  s'introduit  dans  la  salle,  et,  montrant  au  doigt 
l'orateur,  il  lui  dit  d'un  ton  furieux  et  menaçant,  et  le  bras 
levé,  qu'il  saurait  bien  le  faire  traduire  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire. Cette  mesure  occasionne  une  nouvelle  scène,  et 
un  second  mouvement  d'indignation  »,  que  suit  bientôt 
un  arrêté  par  lequel  Fournier  est  renvoyé  devant  le 
Comité  révolutionnaire  de  la  section. 

Mais  il   faudrait  tout   citer  de  ces   procès-verbaux  des 
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Cordeliers.  Après  ces  séances  du  mois  de  frimaire,  vient 
tout  un  ensemble  de  minutes  des  mois  de  nivôse,  pluviôse 
et  ventôse,  des  plus  précieuses  pour  Thistoire  de  la  lutte 
entre  les  Hébertistes  et  ceux  qu'ils  appelaient  les  Philip- 
potins.  C'est  ainsi  que  nous  possédons  la  séance  du  27  fri- 
maire, où  la  Société  apprit  Tarrestalion  de  Vincent.  A 
signaler  également,  le  2  nivôse,  de  curieuses  imputations 
contre  Fabre  d'Eglantino,  qu'un  membre  accuse  d'avoir 
voulu  voler  son  tailleur  et  que  les  Cordeliers  déclarent,  en 
même  temps  que  Philippeaux  et  Bourdon  de  TOise,  avoir 
perdu  leur  confiance.  Enfin,  pour  terminer  nos  citations  (car 
il  faut  nous  borner),  voici  deux  textes  des  plus  intéressants 
au  sujet  de  l'épisode  fameux  du  voile  placé  par  le  club 
sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  : 

Séance  du  27  nivôse.  —  Présidence  du  citoyen  Clienaux. 
Un  membre  a  annoncé  qu'aux  termes  de  rarrélé  pris  dans  la 
dernière  séance,  la  Déclaration  dos  Droits  était  sur  le  bureau. 
La  Société  en  îi  ordonné  sur-le-champ  la  lecture  à  la  tribune  et 
il  a  été  arrêté  que,  conformément  au  règlement  et  au  précédent 
arrêté,  les  séances  seront  toujours  ouvertes  par  cette  lecture. 

Un  membre  a  offert  patriotiquemenl  de  l'encadrer  et  de  la 
mettre  sous  verre. 

La  Société  arrête  mention  civique  des  offres  de  ce  citoyen  et 
autorise  le  bureau  à  remettre  ladite  Déclaration  à  ce  citoyen, 
à  la  charge  de  la  rétablir  à  la  prochaine  séance. 

L'espèce  de  vénération  religieuse  et  presque  de  féti- 
chisme dont  témoignait  cette  mesure  achève  de  donner 
toute  sa  signification  à  l'arrêté  par  lequel,  quinze  jours 
après,  la  Société  décidait  de  voiler  l'idole,  invitait  par  ce 
signal  ses  adorateurs  «  résister  h.  l'oppression  ».  Nous 
possédons  un  fragment  de  cette  dernière  séance;  ce  frag- 
ment n'est  pas  daté  mais  la  date  en  est  certainement  Je 
10  ou  le  12  pluviôse.  Malheureusement,  il  y  manque  la  fin, 
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et  nous  ne  possédons  pas  Tarrèlé  lui-même  ;  mais  la  façon 
dont  la  proposition  fut  faite,  celte  voix  anonyme  partie 
«  du  milieu  du  sein  de  la  Société  »,  au  milieu  de  la  cens- 
lernalion  générale,  tout  cela  contribue  à  donner  au  tableau 
un  caractère  tragique  et  presque  religieux,  qui  ne  manque 
pas  d'une  certaine  grandeur. 

Il  a  été  rendu  compte  à  la  Société  de  deux  pétitions  qui 
avaient  été  présentées  à  la  Convention,  la  première  en 
exécution  de  l'arrêté  de  nonidi,  9  nivôse,  et  la  seconde  par  les 
sections  de  Mutius-Scévola,  Bonnet  Rouge  et  Marat,  relatives 
aux  patriotes  opprimés  Vincent,  Ronsiu,  membres  patriotes 
persécutés,  qui  toutes  deux,  quoique  accueillies  avantageuse- 
ment par  la  Convention,  n'avaient  été  suivies  que  de  décret  de 
renvoi  d'icelles  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Un  profond  silence  et  un  recueil  [sic)  étonnant  dans  des 
citoyens  réunis  pour  délibérer  sur  ce  qui  concerne  le  salut 
public  se  faisait  remarquer  dans  la  salle;  toutes  les  âmes 
étaient  consternées  de  douleur,  lorsque,  du  milieu  du  sein  de 
la  Société,  une  voix  s'est  fait  entendre  et  a  dit  : 

«  Citoyens,  vos  âmes  et  vos  cœurs  gémissent.  L'évangile 
sacré  du  républicain  n'a  encore  point  été  lu  à  cette  séance. 

«  Les  principes  immuables  qu'il  renferme  sont  éclipsés,  un 
voile  épais  les  dérobe  à  votre  vue.  Vos  cœurs,  tous  de  feu  pour 
la  patrie,  vos  génies  ardents  pour  sa  défense,  restent  sans 
moyens.  En  vain  faites-vous  retentir  vos  accents  au  milieu  des 
législateurs. 

«  Ils  restent  sourds  â  votre  voix  ;  des  réponses  évasives  vous 
sont  données;  l'innocence  est  toujours  dans  les  fers;  l'oppres- 
sion lui  pèse.  Pendant  que  de  toutes  parts  on  entend  des  légis- 
lateurs mémos  solliciter  en  faveur  des  ennemis  de  la  patrie,  ses 
plus  zélés  défenseurs  restent  opprimés.  Non,  citoyens,  car  il 
est  écrit  :  «  Ce  n'est  pas  en  vain  que  les  amis,  les  sincères 
défenseurs  de  la  «  Déclaration  des  Droits,  le  club  des  Cordeliers 
auront  voilé  ce  «  tableau  énonciatit  de  nos  droits  et  de  nos 
devoirs.  »  De  grandes  mesures  sont  nécessaires  en  ces  moments 
difficiles 

Les  papiers  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  contiennent 
les  minutes  de  bien  d'autres  séances  encore,  des  mois  de 
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germinal,  floréal,  prairial,  etc.  Le  dernier  en  date  de  ces  ^ 
documents  est  un  «  Rapport  à  faire  au  Club  des  Corde- 
liers  par  les  soussignés,  membres  de  son  Comité  d'admi- 
nistration et  de  correspondance  »,  daté  du  «  12  brumaire 
an  3*  de  la  République  française  une,  indivisible  et  démo- 
cratique ».  Ainsi  le  club  des  Cordeliers  poursuivait  ses 
séances  jusqu'à  l'époque  où  la  Société  des  Jacobins  fer- 
mait  ses  portes,  et  il  dut  les  continuer  encore  quelque 
temps  après  cette  date,  tout  en  changeant  cependant  sans 
doute  de  caractère,  puisque  ce  rapport  se  termine  par  un 
arrêté' dont  voici  un  extrait  :  Le  Club  des  Cordeliers,  con- 
sidérant, etc.,  «  arrête  :  1*  qu'à  compter  de  la  prochaine 
séance  la  Société  se  formera  en  comité  général  qui  liendra 
ses  séances  publiques  aux  mêmes  jours,  lieux  et  heures 
des  assemblées  ordinaires  de  la  Société  ;  2''  que  la  tribune 
et  le  bureau  seront  déplacés  et  qu'il  sera  mis  au  milieu  de 
la  salle  une  grande  table  autour  de  laquelle  on  formera 
ledit  Comité  général.  » 

Documents  nouveaux  sur  les  sections,  documents  nou- 
veaux sur  les  Cordeliers,  et  documents  importants,  voilà 
ce  que  nous  offre,  de  la  façon  la  plus  inattendue,  ce  fonds^ 
inconnu  jusqu'ici,  des  papiers  de  Barlhélemy  Saint-Hi- 
laire.  Il  y  a  là  les  éléments  de  plusieurs  publications, 
entre  autres  d'une  publication  sur  les  Cordeliers,  que  nous 
préparons  et  qui  paraîtra  prochainement. 

F.  Braesch. 
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VI.  —  LA  SECONDE  ÉTAPE  DE  LA  CONQUÊTE  JACOBINE 

La  «  seconde  étape  de  la  conquête  jacobine  »  va,  selon 
Taine,  du  40  août  1792  au  2  juin  1793.  Ou  plutôt  celte 
seconde  étape,  ce  sont  pour  lui  doux  élapes^  Tune  qui  va 
de  la  chute  du  trône  à  la  réunion  de  la  Convention,  Taulre 
qui  va  de  la  réunion  de  la  Convention  à  la  chute  des 
Girondins. 


I 


Dans  la  période  entre  la  chute  du  trône  et  la  réunion 
de  la  Convention,  Taine  distingue  entre  riiisloire  de  Paris 
et  riiistoire  de  la  province,  et,  dans  l'histoire  de  Paris, 
il  voit  surtout,  il  montre  surtout  les  massacres  de  sep- 
tembre. 

Après  une  définition  (p.  261-2G5)  du  «  Jacobin  subal- 
terne »,  qui,  selon  lui,  mène  tout,  il  assure  (p.  2Gi))  que 
ridée  homicide  est  le  fond  môme  du  dogme  révolution- 

(l)  Voir  la  Révolution  des  14  mars,  li  avril,  14  mai,  14  août  et  14  sep- 
tembre 11)06. 
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naire  el  en  donne  pour  preuve  la  boutade  de  Collot  d*Her- 
bois  s'écriant  au  club  des  Jacobins,  le  5  novembre  1792, 
que  les  massacres  de  septembre  sont  le  credo  de  la  liberté. 
Puis  (p.  273-274)  il  trace  le  portrait  de  la  Commune  révo- 
lutionnaire, qui  n*existe,  dit-il,  que  par  la  grâce  de  huit 
ou  dix  mille  fanatiques  et  coupe-jarrets.  Les  membres  de 
celte  Commune,  c'est  la  pire  crapule:  «  Des  gazetiers 
infimes,  des  scribes  du  ruisseau,  des  harangueurs  de 
taverne,  des  moines  ou  prêtres  défroqués,  le  rebut  de  la 
littérature,  du  barreau  et  du  clergé,  des  menuisiers,  tour- 
neurs, épiciers,  serruriers,  cordonniers,  simples  ouvriers, 
plusieurs  sans  état  ni  profession,  politiques  ambulants  et 
aboyeurs  publics  qui,  comme  les  vendeurs  d'orviétan, 
exploitent  depuis  trois  ans  la  crédulité  populaire,  parmi 
eux  nombre  de  gens  mal  famés,  de  probité  douteuse  ou 
d'improbité  prouvée,  ayant  roulé  dans  leur  jeunesse  et 
encore  tachés  de  leur  ancienne  fange,  relégués  par  leurs 
vices  hors  de  Tenccinte  du  Iravail  utile,  chassés  à  coups 
de  piod  des  emplois  subalternes  jusque  daus  les  métiers 
interlopes,  rompus  au  saut  périlleux,  à  conscience  dislo- 
quée comme  les  reins  d'un  saltimbanque^  et  qui,  sans  la 
Révolution,  ramperaient  encore  dans  leur  boue  natale,  en 
attendant  Bicètre  ou  le  bagne  auxquels  ils  étaient  promis, 
se  lîgure-t-on  leur  ivresse  croissante  à  mesure  qu'ils  boi- 
vent à  plus  longs  traits  dans  la  caupe  sans  fond  du  pouvoir 
absolu?  » 

De  ce  que  la  conduite  d'un  on  deux  ofticicrs  munici- 
paux a  paru  louche  dans  TaiTaire  du  vol  du  Gajdc-Meublfv 
il  en  conclut  que  tous  les  municipaux,  et  même  (semble- 
t-il)  tous  les  Jacobins,  sont  des  voleurs  dignes  des  galères. 
Son  raisonnement  (p.  276-277)  est  un  -modèle  de  ca- 
loninie. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  législative  du  26  août 
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17î)2,  Jean  de  Bry  proposa,  dit  le  Moniteur  (l),  «  l'organi- 
sation d'un  corps  de  1.200  volontaires  qui  se  dévoueront  à 
aller  attaquer  corps  à  corps,  individuellement,  les  tyrans 
qui  nous  font  la  guerre  et  les  généraux  qu'ils  ont  préposé» 
pour  anéantir  en  France  la  liberté  publique  ».  Taine 
(p.  277)  altère  ce  passage  du  Moniteur^  en  supprime  les 
expressions  qui  montrent  qu'il  s'agit  des  ennemis  de  l'ex- 
térieur, des  tyrans  étrangers,  des  généraux  étrangers,  par 
exemple  du  roi  de  Prusse  et  du  duc  de  Brunswick,  et 
donne  ainsi  à  croire  que  ces  volontaires  se  proposaient  de 
tuer  les  ennemis  de  l'intérieur,  par  exemple  Louis  XVI,. 
La  Fayette.  Il  met  donc  la  motion  de  Jean  de  Bry  ai> 
nombre  des  suggestions  qui  provoquèrent  les  massacres  de 
septembre. 

Les  causes  de  ces  massacres,  les  contemporains  les 
voyaient,  nous  les  voyons  dans  une  exaspération  du  patrio- 
tisme alarmé  par  l'approche  de  l'ennemi.  Les  Prussiens 
étaient  entrés  en  France  le  19  août  1792;  Longwy  avait 
capitulé  le  23;  Verdun  avait  été  investi  le  30,  et  cet  inves- 
tissement avait  été  appris  à  Paris  le  2  septembre  au  matin. 
Il  sembla  que  les  Prussiens  étaient  d'accord  avec  les  roya- 
listes du  dedans,  avec  ces  «  conspirateurs  du  10  août  »,. 
que  le  tribunal  créé  le  17  août  jugeait  si  mollement.  Les 
suspects  dont  les  prisons,  sont  pleines,  ne  vont-ils  pas  poi- 
gnarder les  Parisiens  par  derrière  pendant  que  les  Prus- 
siens entreront  dans  la  ville  pour  exécuter  les  menaces 
du  duc  de  Brunswick?  Telle  fut  la  colère  et  la  peur  des 
Parisiens  qu'une  partie  d'entre  eux,  les  plus  affolés,  for- 
mèrent des  tribunaux  populaires  qui,  par  des  jugements 
dérisoires,  firent  périr  environ  mille  prisonniers  sur 
environ  huit  mille  que  contenaient  les  prisons. 

(i)  Réimpression,  t.  XUI,  p.  542. 
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Que  l'invasion  prussienne  ail  déterminé  les  massacres, 
c'est  ce  qui  saute  aux  yeux.  Or  Taine  se  borne  à  dire,  on 
passant  et  incidemment  (p.  269),  que  Brunswick  ap- 
proche. Les  massacres  ne  sont  pour  lui  qu'un  coup  de  ia 
Commune,  qui  veut  rester  au  pouvoir  (p.  281),  et,  pour 
prouver  que  la  Commune  a  ordonné  les  massacres,  il  ne  se 
fait  pas  faute,  à  l'occasion,  d'altérer  les  textes,  comme 
quand  il  dit  (p.  292)  que  le  Conseil  général  de  la  Commune 
vota  12.000  livres  «  à  prendre  sur  les  morts  pour  solder 
l'opération  »  (1). 

La  vérité,  c'est  que,  de  tous  les  pouvoirs  d'alors,  ce  fut 
peut-être  la  Commune  qui  fît  le  plus  d'efforts  pour  arrêter 
VelTusion  du  sang.  Je  l'ai  prouvé  ailleurs  (2)  par  des  docu- 
ments authentiques. 

Taine  voit  aussi  en  Marat  un  des  principaux  instigateurs 
des  massacres,  et  là  il  a  raison  (3).  Mais  aussitôt  (p.  283), 
il  montre  Marat  «  réduit  par  l'appauvrissement  mental  à 
une  seule  idée,  celle  du  meurtre,  ayant  perdu  jusqu'à  la 
faculté  du  raisonnement  vulgaire,  le  dernier  des  journa- 
listes, sauf  pour  les  poissardes  et  les  hommes  à  piques, 
si  mordant  dans  son  paroxysme  continu,  qu'à  lire  ses 
numéros  de  suite   on  croit  entendre   le   cri  incessant  et 


(1)  Taine  donne  comme  référence  Mortimer-Ternaux,  Hw/oire  de  la  Ter- 
reur^  t.  Ill,  p.  299,  qui  cependant  fait  un  résumé  exact  de  rarrêté,  et 
renvoie  à  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  XVIÏ,  p.  392,  où  cet 
arrêté  est  ainsi  reproduit  :  «  Le  Conseil  général,  le  procureur  de  la  Com- 
mone  entendu,  arnHe  que  les  administrateurs  de  police  prendront  sur  les 
sommes  qui  sont  entre  leurs  mains,  résultantes  des  saisies  faites  sur 
différentes  personnes  arrêtées  ou  émigrées,la  somme  de  1.200  livres,  dont 
ils  justifieront  l'emploi  pour  le  salut  de  la  patrie.  »  On  voit  qu'il  n'est 
pas  dit  que  cet  argent  sera  pris  sur  les  morls,  comme  Taine  le  prétend. 
Dans  les  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris^  publiés  par  M.  Maurice 
Tourneux  (1894,  in-8),  il  y  a  (p.  86)  une  autre  version  du  même  arrêté, 
avec  quelques  différences  de  rédaction,  mais  où  il  n'est  pas  davantage  ques- 
tion des  morts. 

(2;  Danton  et  les  massacres  de  septembre^  dans  mes  Études  et  leçons  sur 
la  Bévulution,  2«  série,  p.  63  à  65. 

(3)  Voir  ibid.,  p.  56  à  59. 
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rauque  qui  sort  d'un  cabanon  de  fou  ».  Et  Taine  cile  en 
note  quelques-uns  des  sous-titres  du  journal  de  Marat,  que 
criaient  les  colporteurs  et  qui  ne  donnent  qu'une  idée 
fausse  du  contenu.  Ce  contenu,  il  est  évident  qu'il  ne  l'a 
pas  lu.  Il  est  impossible  que  quelqu'un  qui  a  lu  «  de 
suite  »  le  journal  de  Marat  puisse  écrire  que  Marat  est  «  le 
dernier  des  journalistes  )>. 

Quant  à  Danton,  Taine  dit  (p.  283)  qu'il  fut  «  l'entrepre- 
neur en  chef  des  massacres  ».  La  preuve?  C'est  que 
M"'"  Roland  Ta  dit.  Mais  M°°  Roland  a  dit  aussi  que  c'était 
le  physique  de  Danton  qui  l'empêchait  de  croire  qu'il  put 
être  «  homme  de  bien  »,  et  elle  avoue  que,  d'avance,  son 
imagination  le  lui  figurait  «  un  poignard  à  la  main  »  [i), 
Taine  n'a  môme  pas  eu  l'idée  de  se  demander  quelle  était 
la  valeur  du  témoignage  de  M™"  Roland. 

Il  allègue  aussi  (p.  284)  le  témoignage  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, alors  duc  de  Chartres,  à  qui  Danton  aurait  dit  :  Cest 
moi  qui  rai  fait.  Mais  ce  témoignage,  Taine  ne  le  connaît 
que  par  un  tiers,  qu'il  ne  nomme  pas. 

Danton  aurait  ditaossi  au  duc  de  Chartres  :  «  Les  Pari- 
siens sont  des  .1...  f...:  il  faut  mettre  une  rivière  de  sang 
entre  eux  et  les  émigrés.  »  Ce  propos,  dont  la  seule  source 
est  une  anonyme  tradition  orale,  impossible  à  contrôler, 
non  seulement  Taine  l'adopte  comme  authentique,  mais, 
par  un  savant  jeu  de  guillemets  (p.  286),  il  l'amalganae 
avec  la  péroraison  du  très  authentique  discours  du  2  sep- 
tembre 1792,  où  Danton  invitait  les  Français  à  l'audace 
contre  «  les  ennemis  de  la  patrie  ».  Ces  ennemis  de  la 
patrie,  ce  sont  dans  ce  discours  les  Prussiens,  les  Autri- 
chiens. Taine,  par  un  rapprochement  calomnieux,  change 
le  sens  des  paroles  do  Danton.  Danton  excitait  les  Pari- 

(1)  Voir  mes  Éludes  et  leçons,  2»  série,  p.  81. 
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siens  contre  l'ennemi  exlériour  ;  Taine  nous  fait  croire  qu'il 
les  excitait  contre  les  ennemis  de  l'intérieur  (1). 

Taine  assure  aussi  (p.  286-287)  que  le  même  jour, 
2  septembre  1792,  pour  paralyser  la  résistance  des  hon- 
nêtes gens,  Danton  fit  décréter  la  peine  de  mort  contre 
quiconque,  «  directement  ou  indirectement,  refusera 
d'exécuter  ou  entravera,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  ordres  donnés  et  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  ».  Or,  ce  fut  un  tout  autre  décret  que  la  Législative 
vota.  Oui,  elle  décréta  la  peine  de  mort,  mais  contre  qui  ? 
Contre  a  tous  les  agents  de  l'administration  et  de  la  force 
publique  qui  résisteraient  ouvertement  au  pouvoir  exé- 
cutif on  refusant  d'exécuter  les  mesures  qu'il  aurait  prises 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  »  (2).  Entre  le  texte  que  suppose 
Taine  et  le  texte  vrai  il  y  a  la  même  différence  qu'entre 
une  tyrannie  sans  raison  et  une  mesure  patriotique  de 
défense  nationale. 

Si  Taine  avait  étudié  sans  parti  pris  les  textes  et  les  faits, 
il  aurait  vu  que,  de  tous  les  gouvernants  d'alors,  Danton 
est  le  seul  qui  ait  pris  des  mesures  efficaces  pour  arrêter 
l'extension  du  massacre.  En  effet,  c'est  Danton  qui  empêcha 
qu'on  n'amenât  h  Paris  les  prisonniers  des  départements 
voisins.  En  particulier,  c'est  lui  qui,  au  péril  de  sa  fortune 
politique,  sauva  Adrien  Duport,  arrêté.  Ce  dernier  fait  est 
si  connu  que  Taine  n'a  pas  osé  le  passer  sous  silence.  Mais 
voici  comment  il  le  relate  (p.  289):  «...  Duport,  empoigné 
dans  un  département  voisin,  arrivait  dans  la  boucherie. 
Celui-ci  est  le  plus  difficile  à  sauver;  il  faut  des  coups  de 
collier  redoublés  pour  Tarracher  au  maniaque  qui  le 
réclame.  »   Le  maniaque,  on  voit  bien  que  c'est  Maral. 


(1;  Sur  le  sens  de  ce  discours  de  Danton,  Toir  mes  Eludes  et  leçonê^ 
2°  série,  p.  52  à  54. 
(2)  HrocèS'Verbal  de  V Assemblée  léffislalioSy  U  XIV,  p.  Î04. 
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Mais  le  sauveur,  qui  est-ce  ?  Taine  ne  le  dit  pas.  Or,  c'était 
Danton.  Ici,  quelque  idée  avantageuse  qu'on  se  soit  faite 
de  la  probité  intellectuelle  de  Taine,  il  n'y  a  pas  moyen  de 
nier  qu'il  n'ait  à  dessein,  et  par  passion,  caché  au  public 
la  partie  de  la  vérité  qui  contredisait  sa  thèse. 


II 


Eu  racontant  ainsi  les  massacres  de  septembre,  Taine 
croit  avoir  raconté  tout  l'essentiel  de  la  «  conquête  jaco- 
bine »  à  Paris  entre  le  10  août  1792  et  la  réunion  de  la 
Convention  nationale. 

Un  second  chapitre  expose  la  «  conquête  jacobine  »  en 
province,  pendant  la  même  période. 

Taine  commence  par  assurer  (p.  313)  que  des  journées 
comme  celles  du  2  septembre  1792  se  comptent  «  par  cen- 
taines »  dans  les  départements,  et  ensuite  il  n'en  peut 
citer  aucune  ;  en  effet  il  n'y  a  qu'à  Paris  qu'il  y  ait  eu  alors 
un  grand  massacre  par  le  moyen  de  tribunaux  populaires 
improvisés. 

Puis  il  assure  que,  «  dans  toute  ville  ou  bourgade,  le 
club  eat  un  foyer  inflanunatoire  qui  désorganise  les  parties 
saines,  et  chaque  .  centre  désorganisé  émet  au  loin  ses 
exemples  comme  des  miasmes  ».  «  De  toutes  parts  la  même 
fièvre,  le  même  délire  et  les  mêmes  convulsions  indiquent 
la  présence  du  même  virus,  ce  virus  est  le  dogme  jacobin  ». 
Comme  preuve  de  l'universalité  de  ce  virus  et  de  ces  phé- 
nomènes, Taine  n'allègue  qu'une  phrase  d'une  lettre  de 
Laussel  aux  Jacobins  de  Lyon  où,  à  en  croire  le  royaliste 
abbé  Guillon,  il  aurait  conseillé  aux  Lyonnais,  à  la  date  du 
28  août  1792,  de  couper  des  têtes. 

En  conséquence  du  dogme  jacobin  de  la  souveraineté 
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du  peuple,  Taine  dit  (p.  314)  que  le  peuple  a  repris  Texer- 
cice  de  cette  souveraineté  ;  les  autorités  existantes  sont 
revenues  dans  le  néant.  II  flétrit  (p.  315)  riiumilité  et  la 
lâcheté  de  la  Législative,  qui  abdique  devant  ce  peuple 
souverain.  Il  croit  (p.  316)  à  la  véracité  du  conventionnel 
anti-montagnard  Fockedey,  qui  raconta,  dans  un  discours 
du  25  septembre  1792,  qu'à  Douai  des  émissaires  de  la 
Commune  de  Paris  avaient  dit  à  la  Société  populaire  : 
«  Dressez  des  échafaudf;,  que  les  remparts  soient  hérissés 
de  potences,  et  que  celui  qui  ne  sera  pas  de  notre  avis  y 
soit  attaché.  »  Sa  crédulité  passionnée  gobe  Ténorme 
invraisemblance  de  ce  propos. 

Il  croit  entendre,  à  cette  époque,  le  tocsin  sonner  par- 
tout.u  contre  toutes  les  supériorités  sociales  »  (p.  317). 

Puis,  le  voilà  qui,  racontant  la  période  entre  le  10  août 
et  le  20  septembre  1792,  produit  quelques  anecdotes  sur 
les  troubles  et  les  pillages  en  mai  et  juin  1792.  S'aper- 
cevant  qu'il  a  brouillé  ses  notes,  il  se  tire  d'affaire  eu 
disant  (p.  317)  qu'en  plusieurs  départements^  les  Jacobins 
((  ont  devancé  Tappel  »,  et,  brouillant  aussi  les  lieux,  il 
place  à  Castres  (p.  318)  des  incidents  qui  se  sont  passés 
à  Albi  (1).  En  même  temps,  par  un  retour  à  ces  statistiques 
fantaisistes  dont  il  a  le  secret,  il  avance  que,  «  dans  dix 
départements,  la  septième  Jacquerie  continue  sans  inter- 
ruption la  sixième  ».  D'une  très  obscure  histoire  (pp.  321 
à  326)  d'une  «  société  secrète  »  qui,  au  service  du  club  de 
Saint- Affrique,  aurait  terrorisé  cette  ville  après  le  10  août, 
Taine  conclut  :  a  Tel  est  à  peu  près  le  type  du  gouverne- 
ment qui  surgit,  après  le  10  août,  dans  chaque  commune 
de  France  :  le  club  règne...  » 

(1)  Voir  aux  Arch.  nat.,  F'3691  (ancien  3271)  la  lettre  des  administra- 
teurs du  Taru  du  16  juin  1792  (et  non  du  18  juin,  comme  le  dit  Taine).  U 
y  est  dit  que,  dans  ce  moment,  le  district  de  Castres  «  jouit  du  plus 
grand  calme  ». 

T.  u,  1906.  33 


514  A.   AULARD 

J'ai  lorl  de  dire  qu'il  conclut.  Il  recommence  à  démon- 
trer la  tyrannie  dos  Jacobins  et  la  lâcheté  dos  autres  par 
des  anecdotes  sur  ce  qui  se  passe,  soit  à  Arras,  d'après 
celle  source  suspecte  qu'il  appelle  Un  séjour  en  France  \i\ 
soit  à  Nimes,  à  Toulouse,  à  Toulon,  à  Reims,  à  Lyon,  à 
Avignon,  à  Marseille  (pp.  328-399),  qu'il  montre  aux 
mains  de  gens  sans  aveu,  bandits  ou  pauvres.  Chemin 
faisant,  il  ronconlre  les  «  volontaires  »,  il  assure  (p.  332) 
qu'ils  étaient  «  encore  plus  jacobins  que  patriotes  »,  et 
d'après  quelques  faits  plus  ou  moins  authentiques,  il  dé- 
clare qu'ils  traitaient  la  France  en  pays  conquis. 

Enfin  il  se  fatigue  et  il  craint  que  son  lecteur  ne  se 
faligue  à  tant  d*anecdotes  sur  tant  de  troubles  locaux,  et  il 
imagine  (pp.  335  à  365)  «  un  tour  de  France  dans  le  cabinet 
du  ministre  de  Tlntérieur  ».  Il  suppose  qu'un  soir,  quinze 
jours  après  l'ouverture  de  la  Convention,  Roland  ait  voulu 
contempler,  dans  le  raccourci  d'un  tableau,  l'état  du  pays 
qu'il  administre.  «  Ses  commis,  dit-il,  ont  déposé  sur  sa 
table  la  correspondance  des  dix  dernières  semaines,  rangée 
par  ordre;  en  marge,  il  retrouve  l'abrégé  de  ses  propres 
réponses;  sous  ses  yeux  est  une  carte  de  France,  et,  par- 
tant du  Midi,  il  suit  du  doigt  la  grande  route  ordinaire. 
A  cha(iue  étape,  il  feuillette  le  dossier  correspondant,  et, 
négli^t'anl  d'innombrables  violences,  il  relève  seulement 
les  grands  exploits  révolutionnaires  (2).  M*""  Roland, 
j'imagine,  travaille  avec  lui,  et  les  deux  époux,  seuls  sous 
la  lampe,  réfléchissent  en  voyant  à  l'œuvre  la  béte  féroce 
qu'ils  ont  lâchée  en  province  comme  à  Paris.  » 

A  la  faveur  de  celte  hypothèse  littéraire,  Taine  recom- 

,1'  Voir  la  HrvohtHon  Jvan<,nisc,  t.  L,  p.  217  à  220. 

(2)  iri  Taine  ajoute  cette  note  :  ««  I)t*s  r«^aiiinép^  par  ordre  de  dates  ou 
par  onlre  de  lieux,  et  semblables  à  celui  qu'on  va  lirt»,  se  rencontrent 
parruis  avec  les  dossiers.  Je  n'ai  fait  ici  que  la  besogne  du  commis  ordi- 
naire, en  me  conformant  aux  habitudes  méthodiques  de  Roland.  » 
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mencc  soa  rabâchage  d'anecdotes  sur  les  troubles.  11  s*en 
lasse  bientôt  et  s'interrompt  pour  dire  (p.  349)  :  «  La  nuit 
s'avance,  les  dossiers  sont  trop  nombreux  et  trop  gros, 
Roland  voit  que,  sur  quatre-vingt-trois,  il  n'en  pourra 
guère  feuilleter  que  cinquante;  il  faut  se  hâter,  et,  de  TEst, 
ses  yeux  redescendent  vers  le  Midi...  » 

La  puérilité  de  cet  artifice  romanesque  est  instructive 
en  ce  qu'on  y  saisit  sur  le  vif  le  peu  de  patience  de  Taine 
à  achever,  quand  il  la  commence,  une  enquête,  et  sa  faci- 
lité, qu'il  avoue,  à  conclure  sur  une  partie  des  éléments. 

Recommence  alors  (p.  349  k  365)  le  monotone  défilé 
des  anecdotes  suspectes.  Il  faudrait  un  volume  pour  en 
critiquer  les  sources,  pour  en  critiquer  la  rédaction  ten- 
dancieuse ou  fantaisiste  (1).  Par  exemple  (p.  355),  Taine 
dit  que,  «  dans  la  Drôme,  les  volontaires  du  Gard  ont  forcé 
la  prison  de  Montélimart  et  haché  un  innocent  à  coups  de 
sabre  ».  Haché  un  innocent!  Le  rapport  du  chirurgien,  que 
Taine  cite  en  note,  dit  en  effet  que  «  cet  innocent  »,  nommé 
Audifîred,  reçut  des  blessures,  surtout  «  deux  plaies  à  la 
tête  »  (Arch.  nat.,  F*  3190).  Taine  a  beau  ajouter,  de  sou 
cru,  que  ses  plaies  étaient  «  grandes  »,  ce  que  ne  dit  pas 
le  chirurgien,  cela  ne  constitue  pas  un  homme  «  haché  à 
coups  de  sabre  ».  Généralement,  un  homme  haché  est  un 
homme  mort.  Or,  le  chirurgien  constate  qu'Audiffred  est 
vivant  et,  selon  lui,  il  ne  mourra  que  s'il  reste  en  prison. 
D'autre  part,  cet  innocent  haché  est-il  bien  un  innocent? 
Taine  assure  qu'il  Test,  parce  qu'il  désire  qu'il  le  soit.  Mais 
si  on  consulte  le  dossier,  aux  Archives  nationales,  on  y 
trouve   un  mémoire  du  père   d'Audiffred,   qui   tend   sans 

(1)  Parmi  les  nombreuses  inexactitudes  de  détail  que  je  relève  dans 
celte  partie  du  livre  de  Taine,  il  en  est  qui  ne  sont  peut-être  que  des  fautes 
d'impression,  comme  quand  il  dit  (p.  336}  qu  un  marchand  de  blé,  à 
Castres,  fut  assommé  «  à  coups  de  bâton  et  de  poids  >*.  Dans  l'original,  il 
y  a  pieds  et  non  poids  (Arch.  nat.,  F'3271). 
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Joule  à  prouver  qu'Audiiîred  fils  esl  innocent,  ou  plutôt 
qu'il  y  a  erreur  de  personne.  Mais  ce  mémoire  n'est  pas  si 
probant  et  l'aiïaire  est  plus  compliquée  que  ne  le  ditTaine. 
11  esl  possible  qu'en  effet  cet  Âudiiïred  fût  innocent,  mais 
je  n'en  sais  rien,  et  Tainc  n'en  savait  pas  davantage. 

Ce  sont  toujours,  chemin  faisant,  les  mêmes  contradic- 
tions. Ainsi,  dans  son  volume  sur  la  Constituante,  Taine 
avait  condamné  en  bloc,  avec  les  épithëtes  les  plus  jQétris- 
santes  ou  les  plus  dédaigneuses,  tout  le  personnel  admi- 
nistratif élu.  Le  voilà  maintenant  qui  exalte  (p.  359)  «  les 
administrations  de  département,  composées  en  beaucoup 
d'endroits  de  libéraux,  amis  de  Tordre,  éclairés,  intègres 
et  défenseurs  persévérants  de  la  loi  ».  C'est  qu'il  veut 
dénigrer  les  Jacobins  par  comparaison. 

Dans  cette  partie  de  son  livre,  Taine  est  censé  raconter 
riiistoire  de  l'évolution  de  l'esprit  public  en  France  entre 
le  10  août  1792  et  les  élections  à  la  Convention  nationale. 
Or,  c'est  le  moment  où  les  Français  changèrent  d'opinion 
politique  et,  de  monarchistes,  devinrent  républicains.  Taine 
ne  dit  pas  un  mot  des  causes  et  des  effets  de  ce  grand 
changement,  et,  quant  au  fait  de  ce  changement,  il  ne  le 
constate  même  pas.  Il  ne  voit,  il  ne  relate  que  des  actes 
do  pillage,  d'incendie,  de  meurtre. 

A.    AULARD. 
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(1790-1800) 
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Dès  la  fin  d'avril,  en  apprenant  la  déclaration  de  guerre, 
le  directoire  du  département  de  la  Meurthe  avait  envoyé 
au  roi  l'adresse  suivante  :  «  Sire,  quand  Votre  Majesté  a 
proposé  la  guerre  au  Corps  législatif,  elle  a  annoncé 
qu'elle  avait  consulté  Topinion  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  ;  nous  venons  témoigner  à  Votre  Majesté  notro 
reconnaissance  de  ce  qu'elle  a  suivi  les  vœux  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  lis  voulaient  la  guerre  pour  sauver 
l'honneur  de  la  nation,  si  souvent  outragé  ;  croyez,  Sire, 
que  leur  vœu  le  plus  cher  est  de  faire  régner  les  lois  de 
Texéculion  desquelles  Votre  Majesté  est  chargée;  c'est 
pour  qu'elles  ne  souiïrent  pas  d'atteinte  que  nous  voulons 

combattre »  Suivaient  400  signatures  de  citoyens  de 

Nancy  (2). 

Â  partir  de  ce  moment,  les  délibérations  du  directoire 
de    la  Meurthe  ne    reflétèrent   plus    que   ces   sentiments 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  novembre  1906. 

(2)  Moniteur  du  jeudi  10  mai  1792. 
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patriotiques,  et  si  nous  les  rappelons  ici  (1),  c'est  seule- 
ment afin  (le  montrer  combien  le  directoire  était  en  com- 
munion d'idées  avec  la  population. 

L'évèque  Lalande,  président  de  radministralion  dépar- 
tementale, signait  les  arrêtés  militaires  et  les  appels  aux 
armes,  el  il  bénissait  les  drapeaux  des  volontaires.  Devant 
l'invasion  étrangère,  tous  les  partis  faisaient  trêve,  et  les 
citoyens  de  la  Meurthe  gagnaient  la  renommée  qu'ils  con- 
servèrent depuis,  d'être  les  premiers  à  voler  à  la  défense 
de  la  patrie. 

Tandis  que  l'invasion  était  arrêtée,  la  Convention  natio- 
nale proclamait  la  République.  Dans  cet  est  de  la  France 
qui  saluait  avec  joie  la  retraite  des  Prussiens,  la  Répu- 
blique fut,  comme  Ta  dit  M.  Âulard,  la  personnification  du 
patriotisme  victorieux.  Le  directoire  de  la  Meurthe  ne  fit 
que  répondre  aux  vœux  d9  la  population  en  envoyant,  le 
14  octobre, à  la  Convention, son  adhésion  à  la  République; 
il  avait  cru  bon  toutefois  d'ajouter  qu'il  aurait  voulu  voir 
l'Assemblée  calme  et  unie  (2). 
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Au  lendemain  de  sa  première  réunion,  le  22  septembre 
1792,  la  Convention  nationale  avait  décidé  de  renouveler 

(1;  Cifoos  radre»se  da  directoire  du  7  juillet 'l'792  :  «  Citoyens,  la  Patrie, 
est  menacée  !  de  nombreux  ennemis  l'environnent...  la  Patrie  vous 
appelle  :  pour  résister  aux  tyrans  ligués  contre  elle,  elle  a  besoin  de  toutes 
ses  force>.  Il  ne  s'ugit  plus  de  promettre,  mais  d'agir.  La  loi  vous  invite 
à  compléter  vos  bataillons,  ù  acquitter  vos  serments.  Citoyens,  il  faut 
combattre  et  vaincre,  le  jour  est  venu,  écrasons  nos  ennemis  et  restons 
libres  I  ».  Citons  également  l'adresse  du  22  juillet  ri92,  concernant  la  levée 
dans  le  département  «les  2.400  hommes  destinés  à  l'armée  du  Rhin  : 
€  Citoyens,  la  Patrie  est  en  danger!...  elle  est  en  danger  mais  elle  fera 
sauvée.  Ce  ne  sera  pas  en  vain  que  ses  représentants  auront  dit  à  la  Nation 
de  se  lever,  de  se  défendre,  de  confondre  ses  ennemis...  « 

(2)  Arch.  nat.,  Dxl,  §  i,  carton  22  (Meurthe). 
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tous  les  corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires  de 
la  République  ;  un  nouveau  décret  fixait  au  19  octobre 
les  détails  de  Topéralion. 

Contrairement  à  ce  qu'avait  édicté  la  loi  du  22  décembre 
1789,  les  membres  du  directoire  devaient  être  désormais 
désignés  directement  par  rassemblée  électorale  avant  les 
autres  administrateurs;  les  suppléants  ne  faisaient  plus 
lobjet  d'aucune  élection  distincte,  ils  étaient  choisis  parmi 
ceux  des  administrateurs  qui  avaient  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  Enfin,  Tarticlo  9  de  la  loi  fixait  au  11  novembre 
la  réunion  des  corps  électoraux  au  chef-lieu  du  district 
qui  suivait  immédiatement,  dans  Tordre  du  tableau,  celui 
où  les  assemblées  électorales  pour  la  nomination  des 
députés  avaient  été  tenues. 

En  vertu  de  ces  diverses  prescriptions,  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Meurthe  fut  invitée  par  le 
procureur  général  syndic  Leiorrain  à  se  réunir,  le  11  no- 
vembre, à  Blamont,  dans  la  ci-devant  église  des  Capucins, 
à  TelTct  de  procéder  au  renouvellement  du  corps  adminis- 
tratif et  des  tribunaux  criminels  du  département  de  la 
Meurthe. 

La  nouvelle  assemblée  ne  ressemblait  en  rien  aux  pré- 
cédentes réunions  du  corps  électoral.  Cette  fois  elle  était 
nerveuse,  agitée  par  dos  préoccupations  de  toutes  sortes. 
Pour  l'élection  du  président,  il  y  eut  déjà  assaut  de  com- 
pétitions ;  la  lutte  se  poursuivit  entre  Pierre  Collombel, 
maire  de  Ponl-à-Mousson,  et  Jean-Baptiste  Febvé,  homme 
do  loi  à  Lunéville.  Le  premier  l'emporta  finalement  par 
200  voix  contre  148.  En  revanche,  Mourer  fut  élu  secré- 
taire sans  concurrent  par  378  voix  sur  410  votants. 

Ce  dernier  vote  était  significatif;  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs portaientMourcrpourlaplacede  procureurgénéralsyn- 
dic  :  ce  fut  lui  en  effet  qui  triompha  au  second  tour  contre 
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Lelorrain ,  procureur  général  sortant,  par  333  voix  contre  4  27. 

Un  instant  les  rivalités  s'apaisèrent  :  comme  des  prison- 
niers hessois  passaient  à  Blamont,  on  interrompit  la  séance 
pour  faire  une  collecte  afin  de  leur  venir  en  aide.  Blâment 
était  en  fête,  ou  dansait  sur  la  place  de  la  Liberté,  et  on 
chantait  des  hymnes  en  Thonneur  des  armées  de  la  Répu- 
blique victorieuses  en  Savoie  et  en  Allemagne. 

Mais  la  lutte  recommençait,  le  lendemain,  tout  aussi 
violente  pour  le  choix  des  membres  du  directoire.  En  réa- 
lité, c'étaient  surtout  des  questions  de  personnes  et  de 
prépondérance  de  districts  qui  faisaient  écarter  les  admi- 
nistrateurs sortants:  presque  aucun  ne  fut  réélu.  Ce  qui 
se  passa  le  12  se  poursuivit  les  jours  suivants.  En  vain, 
pour  faire  diversion,  'les  administrateurs  sortants  essayè- 
rent, le  13,  de  faire  reprendre  Tancienne  disposition  des 
trois  représentants  par  district.  Le  14,  on  protesta  contre 
la  décision  adoptée  la  veille  par  surprise  contrairement  à  la 
loi  qui  voulait  le  scrutin  de  liste,  et  mal  saisie  par  un  grand 
nombre  d'électeurs,  et  on  la  fit  rapporter. 

I^es  modérés  restaient  au  pouvoir;  mais  la  plupart  des 
membres  sortants  avaient  été  évincés,  comme  le  prouve  la 
liste  ci-dessous  : 

Membres  du  directoire  : 

MM.    Bic(iiiilley,  ancien  administrateur 357  voix. 

Hnbert-Antoine  Billecard,  maire  de  Dieuze.  .  244     — 
Nicolas  Roiliu,  notaire  et  président  du  district 

de  Vézelise 220  — 

François-Mandel,  procureur  de  la  commune 

de  Yic 206    — 

Charles   Regnault,   président  du  tribunal   de 

Blamont 197     — 

iS'icolas-Jacques  Harlaut, architecte  à  Lunéville.  156  — 

Louis  Demangeot,  ancien  administrateur.  .  .  136  — 

Pierre  Collombel,  maire  de  Pont-à-Mousson.  .  103  ■ — 
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Administrateurs  du  département  : 

MM.  Joseph  Mangeon,  ancien  administrateur; 

François  Germain,  juge  do  paix  à  Réchicourt; 

Raphaël  Mang,  administrateur  du  district  de  Sarrebourg; 

Remy  Dieudonné,  ancien  administrateur; 

Nicolas-François  Mathieu,  cultivateur  à  Lunéville; 

Dominique  Jacob,  maire  de  Toul; 

Joseph  Cabocel,  à  Chàteau-Salins  ; 

Louis  Collière,  ancien  administrateur; 

Joseph-Alexis  Dauphin,  ancien  président  du  départe- 
ment ; 

François  Empereur,  de  Pont-à-Mousson; 

Jean-François  Poirson,  officier  municipal  à  Nancy; 

Joseph  Foudreton,  juge  au  tribunal  de  Vézelise  ; 

Pierre-Clément  Colle,  juge  du  tribunal  de  Sarrebourg; 

Antoine  Yillemin,  juge  du  tribunal  de  Pont-à-Mousson; 

Antoine  Renaud,  propriétaire  des  verreries  de  Sainte- 
Anne; 

JNicolas  Michel,  juge  de  paix  à  Vie  ; 

Pierre  Rigoine,  chef  de  légion  du  district  de  Sarrebourg; 

Claude  Légey,  cultivateur  à  Crépey,  ancien  administra- 
teur; 

Hubert  Prugneaux,  administrateur  du  district  de  Toul; 

Sébastien  Dron,  administrateur  du  district  de  Vézelise; 

Philippe  f^ouis,  juge  de  paix  à  Saint-Clément; 

Charles-François  Gérard,  notaire  à  Diarville,  ancien 
administrateur; 

Grégoire  Perrin,  de  Nomeny,  ancien  administrateur; 

François-Dagobert  Pariset,  juge  du  tribunal  de  Dieuze; 

Pierre  Yoinot,  administrateur  du  district  de  Blamont; 

Biaise  Bénard,  maire  de  Foug. 

Le  premier  élu  avait  obtenu  319  voix  ;  le  dernier,  93. 

Le  17  novembre,  à  11  heures  du  matin,  avant  de  clore 
rassemblée,  le  président  CoUombel  donnait  lecture,  au 
milieu  des  acclamations  unanimes,  de  l'adresse  suivante 
qui  était  envoyée  à  la  Convention  :  «  Représentants  du 
peuple,  vous  avez  anéanti  le  monstre  qui  avait  étouffé  la 
liberté  dans  sou  berceau  ;  Tabolition  de  la  royauté  est 


522  HBNKY   POULKT 

devenue  le  signal  de  nos  succès  ;  la  France,  TEurope  entière 
ont  tressailli  d*allégresse  à  la  proclamation  de  cet  immortel 
décret.  Législateurs,  vous  avez  commencé  glorieusement 
vohe  mission,  les  premiers  bienfaits  que  vous  venez  d'as- 
surer à  la  Nation  lui  donnent  le  droit  d'espérer  que  vous 
consoliderez  le  bonheur  qu'elle  attend  de  vos  travaux.  » 

Les  administrateurs  de  la  Mourthe  enflaient  en  vain 
leurs  voix  pour  paraître  plus  violents  :  leurs  véhémentes 
déclarations  ne  trompaient  personne.  Elles  ne  pouvaient 
modifier  l'opinion  qu'on  avait  d'eux  et  de  leur  départe- 
ment. C'est  ainsi  que  le  22  novembre  1792,  Garât,  ministre 
de  la  Justice,  écrivait  à  son  collègue  de  l'Intérieur,  en  lui 
envoyant  la  dénonciation  d'un  nommé  Kieffer,  de  Dol- 
ving,  sur  les  prêtres  insermentés:  «  Le  département  de  la 
Meurthe  est  un  de  ceux  d'où  il  est  le  plus  difticile  d'ex- 
tirper le  fanatisme,  il  semble  sous  ce  rapport  réclamer  de 
vous  une  surveillance  particulière  (1).  » 

La  mission  confiée  par  la  Convention  à  Rùhl,  Couturier 
et  Dentzel  en  décembre  1792  confirma  cette  mauvaise 
impression  :  le  31  décembre,  ils  arrivaient  à  Nancy,  où  ils 
recevaient,  le  soir  même,  les  corps  administratifs.  Quel 
n'était  pas  leur  étonnement  d'entendre  le  procureur 
général  syndic  Mourer  et  le  président  de  l'administration 
Perrin  se  plaindre  des  factions  qui  divisaient  la  Conven- 
tion (2)  et  demander  «  l'étouffement  »  de  ces  factions. 

Pendant  les  cinq  jours  que  les  représentants  passèrent 
à  Nancy,  ils  reçurent  de  nombreuses  plaintes  contre  lemo- 


(1)  Arch.  nat..  F'  3682««. 

(â)  Mourer  avait  été  particnlièrement  net  :  n  Tandis  que  la  tyrannie  est 
détruite,  avait-il  dit,  doù  vient  «[ue  la  République  éprouve  encore  de» 
agitations  violentcH  et  désastreuses?  N'aurions-nous  secoua  le  joug  de 
noB  anciens  oppresseurs  que  pour  devenir  le  jouet  ou  les  victimes  des 
factieux?...  Paris  qui  fut  le  berceau  de  la  liberté,  veut-il  en  devenir  le 
tombeau?...  >» 
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déraniisme,  le  fcuillanlisme  suivant  l'expression  du  lemps, 
de  l'administration  départementale  de  la  Meui*the,  ce  qui 
leur  fît  écrire  à  la  Convention  qu'à  Nancy  «  le  peuple  man- 
quait souvent  de  pain,  que  les  prêtres  insermentés  y  exer- 
çaient avec  profusion  leur  ministère,  que  la  maison  de 
Maréville  était  un  repaire  de  contre-révolutionnaires  et  que 
dans  toutes  les  administrations,  il  existait  toujours  des 
hommes  mal  disposés  pour  le  nouvel  ordre  de  choses...  » 

Cependant,  sous  Timpulsion  des  représentants,  le  Direc- 
toire prenait  des  décisions  importantes  contre  les  émigrés 
les  1*'  et  2  janvier  1793,  puis  contre  les  prêtres  insermen- 
tés (1). 

La  mort  du  roi  fut  accueillie  avec  stupeur  à  Nancy.  Â  en 
croire  le  sans-culotte  Philip,  «  un  très  grand  nombre  de 
personnes  ont  même  porté  le  deuil  de  Tinfàme  Capet  w.En 
séance  publique  du  Directoire,  le  25  janvier,  Mandel  pro- 
testait hautement  «  contre  les  actes  de  félonie  et  le  régicide 
qui  peut-être  était  déjà  un  fait  accompli  ». 

La  mission  d'Ânthoine  et  Levasseur  dans  la  Meurthe 
(mars  i793)  prouva  que  Nancy,  qui  «  renfermait  beaucoup 
de  mécontents  des  castes  nobiliaires  et  parlementaires  '>, 
conservait  des  germes  de  réaction.  Antboine  et  Levasseur 
rendaient  Salle  responsable  de  cet  état  de  l'opinion  pu- 
blique :  «  Il  avait  fallu,  écrivaient-ils  le  25  mars,  le  bon 
esprit  qui  règne  à  Nancy  pour  préserver  les  citoyens  des^ 
effets  d'une  confiance  aveugle  que  noire  collègue  Salle 
s'était  sans  doute  flatté  d'avoir  conquise  dans  ce  chef-lieu 
du  département  où  naguère  encore  il  exerçait  les  fonctions 
d'administrateur.  » 


(1)  Arch.  nat.,  Fi<^iii,  Meurthe,  6.  Arrêté  du  département  sur  les  certifi- 
cats de  résidence  (1«'' janvier  1793),  imp.  4  pages  chez  Hainer.  Arrêté  con- 
cernant les  prêtres  sujets,  à  le  déportation  (6  février  1793),  impr.  4,  pages^ 
chez  IlflBner. 
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Il  est  certain  que  l'influence  de  Salle  sur  ses  anciens 
collègues  de  Tadminislration  de  la  Meurthc  devait  êlre 
considérable,  puisqu'elle  amena  ces  gens  paisibles  et  ti- 
morés à  manifester  publiquement  en  faveur  des  Girondins. 
Le  correspondant  de  Salle  à  Nancy,  le  procureur  général 
syndic  Mourer,  avait  déjà  fait  voter,  le  12  janvier  1793,  à 
son  instigation,  Tenvoi  d'un  corps  de  500  hommes  pour 
<(  défendre  l'assemblée  contre  les  anarchistes  qui  paraly- 
saient la  défense  nationale  (1).  » 

Le  21  mai,  le  directoire  de  la  Meurthe  prenait  l'iniliativo 
de  désigner,  d'accord  avec  la  société  populaire,  des  com- 
missaires qui  iraient  dans  les  départements  voisins  pour 
«'entendre  avec  les  directoires  départementaux,  afin  de 
chercher  le  moyen  de  résister  à  la  faction  parisienne  qui 
menaçait  la  République. 

Non  content  de  cette  première  décision,  le  directoire  do 
la  Meurthe,  toujours  à  l'instigation  du  procureur  général 
syndic  Mourer,  faisait  nommer  le  7  juin,  par  les  autorités 
constituées,  la  municipalité  et  la  société  populaire,  une 
sorte  de  Comité  de  salut  public  dont  Mourer  n'hésilait  pas 
à  faire  partie  (2). 

Des  adhésions  lui  étaient  venues  :  Vézelise,  Pont-à- 
Mousson  avaient  successivement  protesté  contre  la  tyrannie 
montagnarde.  Grisé  par  ce  mouvement  d'opinion,  Mourer 
allait  jusqu'à  dire,   le  20  juin,  que  la  Convention  ayainl 


(1)  Expédition  de  l'arrêté  avait  été  envoyée  aux  83  directoires  des  dépar- 
tements et  h  la  Convention. 

(2)  Les  commissaires  du  Comité  recevaient  comme  ioslructions  d'écarter 
toute  idée  d'insurrection  et  de  fédération  pour  imposer  des  lois  à  la  Con- 
vention :  ils  devaient  témoigner  la  plus  exacte  neutralité  entre  les  partis 
qui  divipent  TApsemblée  et  déclarer  que  le  département  de  la  Meurthe  ne 
veut  adhérer  à  aucun,  qu'il  ne  veut  ni  Montagne,  ni  Plaine,  mais  une 
Convention  nationale,  qu'il  la  veut  surtout  libre,  courageuse  et  capable  de 
résister  à  toute  autre  influence  qu'à  celle  de  la  vérité  et  des  principes 
(Arch.  dép.  Meurthe-et-Moselle.  Reg.  des  délibéiations  du  Conseil  général, 
/o  203-204). 
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perdu  la  confiance  publique,  il  fallait  la  dissoudre  et  con- 
voquer les  électeurs.  Il  proposait  d'envoyer  dans  ce  sen& 
une  adresse  à  la  Convention  :  mais  Collombel,  Jacob  et 
Rollin  qui  ne  se  souciaient  nullement  de  s'associer  à  l^ 
cause  perdue  des  Girondins,  la  firent  repousser.  Le  scan» 
date  n'en  avait  pas  moins  été  considérable.  Il  appelait  une 
sanction  :  le  27  juin,  la  Convention  nationale  suspendait  le 
procureur  général  syndic  et  le  directoire  du  département 
de  la  Meurthe  ((  coupables  d'avoir  demandé  la  convocation 
des  assemblées  primaires  et  le  remplacement  prochain  de 
la  Convention  ».  M.  Ilarlaul  était  seul  exclu  du  décret  de 
suspension  et  chargé  provisoirement  des  fonctions  de  pro- 
cureur général  syndic. 

Convoqués  aussitôt  par  M.  Harlaut,  les  administrateurs 
de  la  Meurthe  nommèrent  MM.  Bénard,  Cabocel,  CoUière, 
Dauphin,  Gérard,  Grandjean,  Mathieu  et  Poirson,  mem- 
bres du  directoire,  M.  Harlaul,  procureur  général  syndic 
et  M.  Ânlhoinet,  secrétaire  général.  Au  fond,  il  n'y  avait 
eu  que  changement  de  personnes.  Les  nouveaux  membres 
du  Directoire  étaient  tout  aussi  modérés  que  leurs  prédé- 
cesseurs :  élus  en  même  temps  qu'eux,  leurs  électeurs 
étaient  les  mêmes. 

Mais  le  Directoire  tenait  à  manifester  son  zèle  :  il  en- 
voyait, le  4  juillet,  à  la  Convention,  une  adresse  qui  était 
lue  par  Mallarmé  à  la  séance  du  6  juillet  (1).  Dans  l'adresse,, 
non  seulement  le  Directoire  assurait  la  Convention  de  son 
attachement  et  de  sa  soumission  à  ses  décrets,  mais  il  flé- 
trissait «  les  administrateurs  égoïstes  qui,  dans  plusieurs 
départements,    entraînés    par    des    passions    criminelles, 

(1)  Toutes  les  autorités,  signale  l'agent  Dache,  envoyé  dans  la  Meurthe 
et  la  Meuse,  le  2  août,  sont  maintenant  dans  la  voie  légale  «  avec  plus  ou 
moins  d'ardeur  »,  et  le  représentant  Julien  dans  son  rapport  sur  le  fédé- 
ralisme (p.  160)  déclare  que  le  nouveau  directoire  de  la  Meurthe  est  sin- 
cèrement attaché  à  Tunité  et  à  llndivisibilité  de  la  République. 
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avaient  cherché  à  égarer  Tesprit  public  et  à  sacrifier  leur 
patrie  à  des  vues  particulières  ».  On  ne  pouvait  exiger 
plus  complète  amende  honorable. 

Les  assemblées  primaires  de  la  Meurthe  s'étaient  pro- 
noncées le  14  juillet  pour  Tacceptation  de  la  Constitution 
(1  d'une  voix  libre  et  unanime  ».  De  nombreuses  pétitions 
avaient  été  en  outre  adressées  à  la  Convention  pour  lui 
demander  de  lever  la  suspension  de  Tadministration  dépar- 
tementale. La  Convention  n'hésita  pas  à  pardonner.  Le 
31  juillet,  MM.  Rollin  et  Billecard  étaient  rétablis  dans  leurs 
fonctions  de  membres  du  Directoire  et  M.  Mourer  dans 
eeiles  de  procureur-général  syndic  que  M.  Harlaut  lui  cé- 
dait pour  rentrer  au  Directoire. 

Ehrmann  et  Soubrany  complétèrent  radministration  du 
département  par  la  nomination  en  qualité  de  membres  du 
directoire  de  MM.  Bénard,  Cabocel  et  Grandjean  qui  fai- 
saient déjà  partie  du  directoire  provisoire  et  par  celle  de 
M.  Sonnini,  Tillustre  naturaliste  (i),  par  la  nomination  de 
M.  Saulnier,  comme  président  do  l'administration,  enfin 
par  celle  de  M.  Lang  comme  secrétaire  provisoire,  qui  fut 
lui-même  remplacé  en  septembre  par  M.  Thirion. 

Le  Directoire  provisoire  qui  avait  administré  le  dépar- 
tement du  27  juin  au  31  juillet  1793,  avait  eu  à  s'occuper, 
dès  son  entrée  en  fonctions,  de  la  grave  question  des  sub- 
sistances. La  disette  menaçait  le  département  de  la 
Meurthe.  Afin  de  sauvegarder  la  provision  de  grains  néces- 

(1)  Sonnini  (Charles-Nicolas -Sigisbert),  né  à  Lunéville  en  1751,  mort  & 
Paris  en  1812,  fils  d'un  receveur  des  finances  de  Stanislas,  se  lia  très 
jeune  avec  Bufion,  dont  il  devint  plus  tard  le  collaborateur  :  avocat  & 
Nancy,  puis  officier  de  marine  de  1772  à  1780,  il  revint  en  France  après  de 
longs  voyages  en  Amérique  et  en  Afrique.  11  rédigea  dans  l'Histoire  natu- 
relle de  Buffon  les  articles  d'ornithologie  étrangère.  Il  fut  dans  la  Meurthe 
un  des  plus  violents  montagnards  :  persécuté,  arrêté  môme,  après  le  9  ther- 
midor, il  fut  ruiné,  et  pour  vivre  il  écrivit  une  foule  d'ouvrages  d^histoire 
naturelle  et  de  voyages,  en  même  temps  qu'il  donna  une  éditioB  de  BofTon 
avec  suite  (1799-1808). 
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saire  à  la  fabrication  du  pain,  le  Directoire  suspendait,  le 
6  juillet  1793,  le  brassage  de  la  bière,  «  boisson  peu  res- 
taurante »  [sic),  et  ordonnait,  le  21  juillet,  la  suppression 
de  la  fabrication  des  gâteaux,  de  Tamidon  et  de  la  poudre, 
«  toutes  fantaisies  qui  n'ont  été  inventées  que  pour  satis- 
faire la  sensualité  ou  le  luxe  de  quelques  riches  ».  Désor- 
mais il  n'y  aurait  plus  qu'une  sorte  de  pain,  «  le  pain  de 
l'égalité  »,  sauf  à  Nancy,  où  deux  boulangers  seraient  au- 
torisés à  confectionner  du  pain  blanc  pour  les  malades  et 
les  vieillards  (1). 

Le  26  juillet,  le  Directoire  prenait  un  nouvel  arrêté  au 
sujet  de  la  disette  de  fourrages  et  ordonnait  aux  com- 
munes de  réserver  le  tiers  de  chaque  finage  pour  les  re- 
gains, en  rationnant  les  récoltes  par  tète  de  bétail. 

A  l'époque  où  nous  en  sommes  arrivés,  less  plus  graves 
périls  menaçaient  la  France.  Contre  l'Europe  coalisée,  il 
fallait  des  soldats.  Dans  ce  merveilleux  mouvement  de  la 
levée  en  masse,  le  directoire  de  la  Mearihe,  reconstitué 
par  Ehrmann  et  Soubrany,  allait  être  appelé  à  avoir  une 
part  active.  Il  nous  suffira  pour  marquer  son  rôle  dans  ces 
graves  événements, de  rappeler  deux  de  ces  proclamations, 
d'abord  celle  du  12  août  1793  sur  la  convocation  du  con- 
tingent de  la  Meurthe  destiné  à  faire  partie  de  la  levée  de 
30.000  hommes  pour  la  cavalerie  (2)  et  celle  du  25  août 
lancée   par   le    Directoire,  au    lendemain  des  échecs   de 


(1)  Cf.  la  plaqueUe  :  Le  directoire  destitué  du  département  de  la  Meurthe 
à  la  Convention  nationale^  itnp.  Collot,  30  pages  in-12,  en  particulier  les 
pages  1(  et  15. 

(2)  «  Le  directoire  de  la  Meurthe,  plein  de  confiance  dans  le  courage  et 
le  patriotisme  de^  citoyens,  ne  doute  pav  qnMIs  se  montrent  dignes  de  la 
cause  que  nous  avons  à  défendre,  c'est  de  leurs  plus  grands  intérêts  qu'il 
s'agit;  c'est  pour  eux,  pour  leur  pays,  pour  tout  ce  qu'ils  aiment  qu'ils 
ont  à  combattre;  Un  sont  braves,  généreux  et  sensibles;  c'est  entre  ht 
liberté  et  l'esclavage  qu'ils  ont  à  combattre;  d'un  côté,  il  n'y  a  qu'honneur 
et  gloire,  et  de  l'autre,  malheur  et  infamie.  Aux  armes,  citoyens!..,  »  Imp. 
4  pages  in-4<»,  chez  Ilsencr. 
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Tarmée  du  Rhin  où,  après  avoir  appelé  les  citoyens  aux 
armes,  il  décrélait  Tenvoi  de  commissaires  dans  les  dis- 
tricts pour  hâter  la  conscription  et  accélérer  la  délivrance 
dos  subsistances  (i). 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  la  levée  des  volon- 
taires de  la  Meurtlie  qui  fera  Tobjet  d'un  autre  travail. 
Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de  la  lutte  engagée  entre 
les  modérés  et  les  montagnards  de  Nancy,  ayant  ces  der- 
niers à  leur  lête,  le  célèbre  Mauger. 

Les  événements  militaires  avaient  attiré  à  Nancy  un 
grand  nombre  de  représentants  du  peuple  (2)  qui,  tous, 
appartenant  à  la  fraction  avancée  de  la  Convention» 
arrivaient  avec  Tidée  préconçue  que  Tanciennc  capitale  de 
la  Lorraine  était  un  foyer  d'incivisme  et  de  fédéralisme. 

Les  décrets  pris  par  le  directoire  de  la  Meurthe  contre 
les  prêtres,  les  ex-nobles,  les  accapareurs,  les  riches  (3) 
ne  parvenaient  pas  à  détruire  cette  légende.  «  Si  la  société 
populaire,  écrivaient  le  6  août  Prieur  et  Jeanbon  Saint- 
André  à  la  Convention,  vient,  à  Tinstigation  du  patriote 

(1]  M  Des  hordes  sanguinaires  s'approchent,  elles  viennent  porter  le  fer, 
le  feu,  le  pillage,  la  dévastation  dans  nos  contrées  ;  vos  fortunes,  vos 
femmes  et  vos  eufants  deviendront  bientôt  la  proie  de  ces  ennemis  fé- 
roces, si  vous  n'allez  les  combattre...  Voici  le  moment  de  prouver  que  le 
serment  que  vous  avez  tant  de  fois  répété  de  vivre  libres  ou  de  mourir 
n'est  pas  une  formule  vaine...  »  Imp.  de  10  pages  in-4<*,  chez  Ha^ner. 

(2)  Citons  parmi  eux  Prieur,  Jeanbon  Saint-André,  Reubell,  Merlin  de 
Thiouville,  Richaud,  Ehrmann,  Soubrany,  J.-B.  Lacoste,  Mallarmé,  etc. 
(juillet-août  1793). 

(3)  25  août.  Arrt^té  révoquant  tous  les  certificats  de  civisme. 

29  août.  Arrêté  obligeant  les  suspects  à  fournir  larmement  et  Téquipe- 
ment  de  deux  volontaires. 

l«''-25  septembre.  Arrêté  levant  une  contribution  forcée  et  extraordi- 
naire sur  les  riches. 

1er  septembre.  Arrêté  au  sujet  des  assignats  :  ceux  qui  veulent  les  avilir 
seront  punis  de  mort. 

22  septembre.  Arrêté  supprimant  les  pensions  pour  les  prêtres  desser- 
vant des  fondations,  des  obits  et  des  messes  dans  les  églises  paroissiales. 

26  septembre.  Arrêté  interdisant  d'accorder  des  certificats  de  civisme 
aux  ci-devant  nobles,  s'ils  ne  représentent  leurs  lettres  de  noblesse.  Arch. 
nat.,  F'«ui,  Meurthe  6. 
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Mauger,  de  vomir  de  soq  sein  par  des  scrutins  épuratoires, 
les  éléments  arislocratiques  et  fédéralistes,  dont  elle  était 
infestée,  «  la  majorité  des  corps  administratifs  reste  com- 
posée d'hommes  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  en- 
couragent les  sentiments  inciviques.  » 

Parmi  les  citoyens  exclus  de  la  société  populaire,  lo 
27  juillet,  comme  ayant  refusé  de  signer  l'adresse  d'adhé- 
sion à  la  Convention  aux  décrets  du  31  mai  et  du  2  juin, 
ne  remarquait-on  pas  un  certain  nombre  d'hommes  qui, 
naguère  encore,  dirigeaient  Tadministralion  du  départe- 
ment, Perrin,  Salle,  Bicquilley,  MoUevaut,  Anlhoinet, 
Mandel,  Regnault,  Rollin  le  jeune,  etc.?  On  pouvait  ajou- 
ter que  ceux-là  mômes  qui  composaient  l'administration 
actuelle,  auraient  eu  sans  doute  la  même  attitude,  si  les 
représentants  J.-B.  Lacoste  d'abord,  Ehrmann,  Richard 
et  Soubrany  ensuite,  ne  leur  avaient  dicté  les  mesures 
énergiques  contre  les  ennemis  de  la  Révolution  auxquelles 
nous  avons  fait  plus  haut  allusion. 

Le  directoire  de  la  Meurthe  restait  ainsi,  malgré  tous 
ces  bouleversements,  suspect  de  modérantisme.  [1  avait  été 
dénoncé  par  les  montagnards  de  Nancy  à  Saint-Just  et  à 
Le  Bas,  qui,  détachés  à  l'armée  du  Rhin,  exerçaient  alors 
dans  les  départements  de  l'Est  une  véritable  dictature.  Le 
moindre  prétexte  pouvait  attirer  sur  le  directoire  de  la 
Meurthe  les  foudres  des  terribles  proconsuls. 

On  accusa  le  déparlement  de  la  Meurthe  d'avoir  négligé 
de  fournir  le  contingent  de  blé  qu'il  devait  verser  pour 
Tarmée  du  Rhin  :  aussitôt  Saint-Just  et  Le  Bas  décrétèrent 
d'accusation  les  membres  du  directoire  (12  novembre).  Ils 
envoyèrent  à  Nancy  un  délégué  du  pouvoir  exécutif,  Ren- 
kings,  pour  les  arrêter  et  les  traduire  devant  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris.  Après  l'administration,  il  convenait 
de  frapper  les  administrés.  Considérant  le  département  de 

T.  Li,  1906.  34 
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la  Meurthe  comme  en  étal  de  rébellion  à  la  loi,  Le  Bas  el 
Saint-Jiist  avaient  en  outre  chargé  Renkings  de  lever  une 
taxe  de  6  millions  applicable  aux  besoins  de  l'armée  sur 
les  riches  habitants  du  département  :  Nancy  était  con- 
damné à  contribuer  pour  deux  millions  à  cette  taxe.  Elle 
devait  être  levée  dans  les  trois  jours  (20  novembre  1793). 

Le  représentant  Faure  s'empressa  de  pourvoir  au  rem- 
placement du  directoire.  Il  était  depuis  quelque  temps  à 
Nancy,  où  il  s'occupait  de  la  levée  des  chevaux  et  il  était 
entré  en  lutte  contre  Manger  et  les  éléments  maratistes  de 
la  société  populaire.  L'administration  nouvelle  ne  fut  com- 
posée que  d'amis  du  représentant  Faure;  c'étaient  des 
gens  honnêtes,  mais  sans  grande  valeur  ni  notoriété  que 
MM.  Nicolas,  président,  Geoffroy,  Gérardin,  Munier,  Nicolas 
le  jeune  et  Ragot,  membres,  el  Thirion,  secrétaire  général 
du  directoire  de  la  Meurthe. 

Le  premier  acte  du  nouveau  directoire  fut  de  provoquer 
à  Nancy  une  assemblée  générale  des  corps  constitués, 
district,  municipalité  et  tribunaux,  pour  rendre  compte  à 
la  Convention  des  événements  dont  Nancy  avait  été  le 
théâtre  et  pour  protester  contre  la  contribution  extraordi- 
naire qui  frappait  la  ville  et  le  département. 

((  Le  Bas  et  Saint-Just  ont  été  évidemment  trompés,  di- 
sait leur  adresse  à  la  Convention;  on  leur  a  affirmé  que  le 
département  de  la  Meurthe,  que  la  commune  de  Nancy,  où 
ils  n'ont  jamais  séjourné,  s'agitaient  contre  la  Révolution. 
Ils  ont  cru  devoir  s'en  rapporter  à  des  gens  dont  le  patrio- 
tisme exagéré  semblait  écarter  tout  soupçon  de  fausseté  et 
d'hypocrisie.  Les  autorités  constituées,  trois  fois  suspen- 
dues ou  destituées,  renouvelées  trois  fois,  n'ont  pu  leur 
adresser  des  réclamations.  Elles  ont  ignoré  longtemps 
l'arrêté  terrible  qui  flétrit  leurs  concitoyens  et  leur  inflige 
une  peine  qu'ils  n'ont  pas   méritée...  Le  témoignage  de 
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Faure,  ce  franc  montagnard,  doit  remporter  sur  les  dé- 
nonciations de  ces  hommes  profondément  immoraux,  de 
ces  faux  patriotes  qui  ont  induit  Le  Bas  et  Saint-Just  dans 
une  erreur  démontrée.  » 

En  résumé,  au  moment  où  le  gouvernement  révolution- 
naire va  créer  un  nouveau  régime  administratif  par  le  dé- 
cret du  14  frimaire  an  II  (4  décembre  1793),  la  situation 
de  l'administration  du  département  de  la  Meurthe  est  la 
suivante  :  les  membres  du  directoire  suspendu  par  Saint- 
Just,  sont  oubliés  dans  la  prison  de  Picpus  (1),  d'où  ils 
ne  sortiront  qu'en  janvier,  et  ils  ne  seront  définitivement 
absous  par  la  Convention  que  le  28  mai  1794.  Quant  au 
directoire  provisoire  nommé  par  Faure,  malgré  ses  ten- 
dances révolutionnaires,  il  n'offre  aucune  confiance  au 
parti  avancé  de  Nancy,  avec  lequel  ce  représentant  est  en 
lutte  depuis  son  arrivée  dans  la  Meurthe  et  il  ne  jouit  que 
de  Taulorîté  que  lui  confère  le  triomphe  passager  de  Faure 
sur  Mauger  et  ses  complices. 


IV 


La  Convention  avait  estimé  qu'en  présence  des  dangers 
qui  menaçaient  la  République  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur, 
toutes  les  institutions  constitutionnelles  devaient  être 
abolies.  Elle  avait  proclamé  que  «  le  gouvernement  provi- 
soire do  la  France  serait  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  » 
(10  octobre  1793). 

Le  décret  du  14  frimaire  an  II  organisa  ce  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Le  Comité  de  salut  public,  créé  lo 
6  avril  précédent,  avait  sur  toutes  les  administrations  pleins 

(1)  Cf.  Bibl.  de  Nancy.  Le  directoire  destitué  du  de'partement  de  la 
Meurthe  à  la  Convention  na'iovale,  30  pages,  impr.  Cellot. 
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pouvoirs  :  «  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires 
publics,  disait  l'article  2,  section  II,  sont  mis  sous  l'ins- 
pection immédiate  du  Comité  de  salut  public  pour  les 
mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public.  » 

Les  administrations  de  département  sont  transformées  : 
plus  de  Conseils  généraux  élus,  plus  de  présidents,  ni  de 
procureurs  généraux  syndics,  mais  seulement  des  direc- 
toires de  huit  membres  qui  ne  sont  compétents  que  pour 
les  questions  de  contribution,  manufactures,  grandes 
routes,  canaux,  et  pour  l'administration  des  établisse- 
ments scolaires,  hôpitaux,  prisons,  maisons  d*arrèt  et  monts 
de  piété  (art.  5  et  6,  section  III)  (1). 

Au  contraire,  Timporlance  des  directoires  de  district 
grandit  :  ils  peuvent  désormais  correspondre  directement 
avec  le  gouvernement  pour  toutes  les  mesures  de  salut 
public.  Ce  sont  eux  qui  sont  «  chargés  de  l'exécution  des 
lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  »  (art.  6  et  8,  section  III).  L'ancien  procu- 
reur syn'Iic  prend  le  nom  d'agent  national. 

La  transformation,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Mourthe,  était  toute  faile.  En  effet,  le  représentant 
Faure  venait  de  constituer  un  directoire  suivant  la  loi 
nouvelle  :  c'était  lui-même  qui  avait  désigné  les  membres 
du  directoire,  et  il  avait  eu  soin  de  ne  nommer  ni  prési- 
dent de  l'administration,  ni  procureur  général  syndic. 

Mais  son  directoire  devait  subir  les  vicissitudes  de  sa 
politique.  Nous  vu  avons  plus  haut  combien  Faure  était  en 
butte  aux  attaques  des  sans-cnloltes  de  Nancy. 


(1)  «  Les  assemblées  de  département  étaient  annihilées,  réduites  à  des 
attributions  iih^ignifiantes,  k  la  fois  pour  les  punir  de  leurs  tentatives  de 
fédéralisme  et  pour  erap^'cher  qu'elles  recommençassent  ces  tentatives. 
Cette  annihilation  des  assemblées  départementales  avait  été  Tun  des  ré- 
sultats les  plus  importants  du  triomphe  de  la  politique  montagnarde  sur 
la  politique  girondine...  »  (Aulard.)  * 
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Les  noies  oplimisles  (1)  que  Faure  envoyait  à  la  Con- 
vention dans  la  joie  d'être  investi  de  pouvoirs  illimités  qui 
le  rendaient  Tégal  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas  (4  no- 
vembre), et  aussi  dans  sa  satisfaction  d'être  parvenu  à  faire 
Iraduire  devant  le  Tribunal  révolulionnaire  ses  adversaires, 
les  maratistes  de  Nancy  (3  décembre),  les  notes  optimistes 
de  Faure,  dis-je,  ne  pouvaient  tromper  personne  sur  les 
sentiments  hostiles  au  gouvernement  jacobin  dont  res- 
taient imbus  les  membres  du  directoire  et  les  citoyens  du 
département  de  la  Meurthe. 

La  nomination  de  Faure  comme  représentant  à  Tarmée 
de  la  Moselle  allait  permettre  à  la  cabale  révolu- 
lionnaire, dont  il  croyait  avoir  triomphé,  de  renaître 
plus  forte  et  plus  puissante  que  jamais.  Dès  le  départ 
de  Faure,  elle  appela  à  Nancy  les  représentants  La- 
coste, Bar  et  Baudot.  Ceux-ci  allaient  bouleverser 
toute  Tœuvre  de  leur  prédécesseur  qui  n'était  plus  là  pour 
la  défendre. 

Successivement  les  officiers  municipaux  et  les  notables 
de  Nancy,  les  administrateurs  du  département  et  du  district, 
les  juges  des  tribunaux,  les  juges  de  paix,  les  membres  du 
Comité  de  surveillance  furent  remplacés.  La  société  popu- 
laire fut  rétablie  sur  de  nouvelles  bases.  En  quelques 
semaines,  ce  ne  furent  à  Nancy  que  suspensions,  destitu- 
tions, arrestations.  Tous  les  motifs  étaient  bons  :  on  avait 
été  jusqu'à  rechercher  les  signataires  de  la  fameuse  adresse 
du  2  septembre  1792  tendant  à  conserver  la  statue  de 
Louis  XV,  et  on  les  avait  jetés  en  prison.  Parmi  ces  der- 
niers figuraient  un  membre  du  directoire  du  déparlement, 
M.  Gérardin,  des  officiers  municipaux,    des  notables,  et 


(1)  Ainsi,  il  écrivait  à  la  Convention,  le  28  novembre  :  «  Nancy  est  au 
niveau  de  Paris,  à  l'énergie  prés;  les  citoyens  de  ce  pays  en  manquent, 
mais  ils  sont  purs  et  bons  comme  la  bonté  môme.  » 
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même  des  membres  du  Comité  révolutionnaire  créé  par 
Faure  (janvier-février  1794). 

Le  14  février,  Bar,  Baudot  et  Lacoste  «  régénéraient  » 
les  corps  constitués.  «  Les  républicains,  écrivaient*ils  à  la 
Convention,  ont  pris  la  place  des  imposteurs,  et  la  satis- 
faction générale  des  habitants  de  Nancy  fait  connaître  leur 
bon  esprit  et  promet  un  calme  que  Tinlrigue  ne  pourra 
troubler.  »  L'administration  du  département  nommée  par 
les  représentants  était  ainsi  composée  :  Wulliez,  de  Sar- 
rebourg,  «  un  des  meilleurs  montagnards  de  la  contrée  », 
suivant  son  ami  le  sans-culotte  Philip,  Ilarlaut,  Sonnini, 
Villiez,  de  Nancy,  homme  de  loi,  Grandjean,  Febvé  le 
jeune,  Raphaël  Mang  et  Gaslaldy,  Brandon,  secrétaire 
général.  Tous  appartenaient  au  parti  le  plus  avancé,  sauf 
peut-être  Harlaut  :  quelques-uns,  comme  Mang,  Febvé  le 
jeune,  Wulliez  et  Gastaldy  s'étaient  surtout  signalés  par 
leur  altitude  violente  à  Tégard  de  Faure. 

Le  rôle  du  directoire  allait  être  bien  effacé  :  surveillé  par 
la  société  populaire  et  par  le  comité  révolutionnaire,  il 
n'avait  aucune  initiative,  il  n'exerçait  aucune  action  sur  le 
département.  Il  se  contentait  de  manifester  son  existence 
par  sa  présence  aux  fêtes  civiques  et  par  des  adresses  à  la 
Convention  pour  approuver  par  exemple  la  répression  de 
la  conspiration  d'Hébert  (avril  1794). 

Pendant  ce  temps  le  Comité  de  sûreté  générale,  qui 
recherchait  les  fédéralistes  de  Nancy,  décrétait  d'accusation 
les  anciens  administrateurs  du  département,  Perrin,  Poir- 
son,  Bicquilley,  Mourer,  etc.,  et  ordonnait  leur  renvoi 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire  (1). 

Tandis  que,  à  l'imitation  du  Comité  de  Paris,  les  sans- 
culottes  de  Nancy  peuplaient  de  suspects  les  prisons  de  la 

(1)  Arch.  nat.,  F'4u66 
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ville,  les  habitants  manquaient  de  tout.  La  loi  du  maxi- 
mum ruinait  le  commerce.  Comme  l'année  précédente,  on 
redoutait  la  disette.  Le  1*"^  avril  1794,  l'agent  national  de 
Nancy  écrivait  :  «  Le  monstre  de  la  famine  s'avance  à 
grands  pas.  La  position  de  la  commune  est  des  plus 
cruelles  :  il  y  a  deux  jours  qu'elle  a  présenté  son  état  de 
situation,  elle  n'avait  plus  de  vivres  pour  le  lendemain. 
L'administration  a  invité  le  département  à  forcer  Tarrivée 
des  secours  que  devaient  fournir  les  communes  de  Salins- 
Libre  et  de  Lunéville,  on  a  obtenu  quelque  peu  de  vivres, 
mais  celte  ressource  sera  bientôt  épuisée,  et  la  crise  re- 
naîtra plus  affreuse.  » 

Cette  situation  cruelle  se  prolongea  pendant  des  mois  : 
le  20  août  1794,  Gastaldy,  au  nom  du  département,  de- 
mande l'autorisation  au  représentant  Micbaud  de  prendre 
dans  les  réserves  des  magasins  militaires  300  quintaux  de 
farine  :  la  municipalité  ne  trouvait  plus  dans  Nancy  un 
seul  sac  de  seigle,  et  les  habitants  étaient  menacés  de  périr 
de  faim. 

Comme  pour  distraire  les  habitants,  le  Directoire  multi- 
pliait les  fêtes,  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  sujet,  qui, 
déjà,  a  été  traité  (1).  Pour  les  encourager  également  à 
supporter  ces  épreuves,  le  Directoire  provoquait  l'impres- 
sion au  nombre  de  S. 000  exemplaires  de  recueils  d'actions 
civiques  et  héroïques,  et  les  faisait  distribuer  aux  enfants 
pauvres  des  écoles  du  département  (2). 

La  conspiration  du  9  thermidor  eut  à  Nancy  un  grand 
retentissement.  Le  représentant  Fflieger,  qui  avait  rem- 
placé Faure  pour  la  levée  des  chevaux,  exprima  à  la  Coa- 
vention  l'allégresse  des  habitants  en  apprenant  «  la  chute 
du  tyran  ».  Tous  les   corps  constitués  s'élaient  aussitôt 

(1)  Cf.  Floquet,  Annales  de  VEsl. 

(2)  Arch.  nat.,  ¥^'m,  MeurUie,  7. 
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réunis  au  temple  de  TÉtre  suprême  pour  y  jurer  que  jamais 
ils  ne  se  sépareraient  de  la  Convention.  «  Voilà  la  réponse 
de  Nancy,  ajoutait-il,  aux  intrigants,  aux  calomniateurs, 
qui,  pour  conserver  l'autorité  qu'ils  ont  obtenu  par  la 
cabale,  cherchent  à  persuader  que  la  majorité  des  citoyens 
de  cette  commune  veut  la  contre-révolution.  »  (Lettre  du 
3  août  179i)  (i). 

A  leur  tour,  les  sans-culottes  de  Nancy  prenaient  le 
chemin  des  prisons.  Pflieger,  qui  élait  en  conflit  avec  eux, 
comme  jadis  Faure,  profilait  de  la  réaction  thermidorienne 
pour  écraser  a  la  secte  de  Hébert  et  de  Chaumetle  ». 
Mais  il  ne  toucha  pas  à  l'administration  départementale 
<lont  il  ne  fit  arrêler  que  Wulliez,  un  de  ses  plus  violents 
adversaires.  Il  préféra  laisser  le  soin  de  Tépuration  au  repré- 
sentant Michaud,  qui  arrivait  en  mission  dans  la  Meurlhe 
(août  1794). 

Après  un  voyage  dans  les  districts  de  Dieuze,  Salins- 
Libre,  Toul  et  Vézelise,oùil  fit  incarcérer  quelques  terro- 
ristes de  marque,  comme  Cunin,  Tancien  député,  et  le  ci- 
devant  noble  du  Rozet,  Michaud  vint  s'établir  k  Nancy  au 
commencement  d'octobre.  Le  7,  il  ordonnait  aux  adminis- 
trations de  districts  de  lui  fournir  un  état  complet  des 
détenus  avec  le  motif  de  leur  incarcération,  et,  le  8  octobre, 
il  renouvelait  tous  les  corps  constitués  à  Nancy. 

Michaud,  qui.  tout  en  frappant  certains  sans-culoltes 
de  la  Meurthe  dont  les  attaches  avec  l'ancien  parti  d'Hé- 
bert étaient  notoires,  demeurait  un  ferme  montagnard, 
conservait  dans  les  fonctions  publiques  la  plupart  des 
hommes  du  parti  jacobin  de  Nancy.  De  Wulliez,  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  avait  remis  en  liberté  dès  le 
14  août,  il  fit  un  maire  de  Nancy  :  il  maintint  Febvé  l'aîné 

(1)  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  XV,  p.  643. 
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comme  président  du  tribunal  criminel,  et  Mouton,  comme 
accusateur  public.  D'autre  part,  il  mettait  en  liberté  le  plus 
de  détenus  qu'il  pouvait  :  bientôt  les  prisons  de  Nancy  se 
trouvèrent  vides. 

Il  ne  renouvela  Tadministralion  départementale  que  le 
18  novembre,  presque  à  la  veille  de  rentrer  à  Paris  :  i\ 
était  alors  à  Épinal.  Comme  Pflieger,  il  n'aurait  sans  doute 
pas  touché  au  directoire  de  la  Meurthe,  bien  qu'il  l'appré- 
ciât peu  (1),  si  le  décret  du  28  septembre  ne  lui  en  avait 
fait  une  obligation. 

La  Convention  venait  d'enlever  au  Comité  de  salut 
public  «  l'inspection  immédiate  sur  les  corps  constitués  » 
qui  lui  avait  été  conférée  par  le  décret  du  4  décembre  1793,^ 
et  elle  avait  ordonné  le  renouvellement  de  toutes  les  admi- 
nistrations :  c'était  une  conséquence  naturelle  de  la  révo- 
lution  du  9  thermidor. 

Le  directoire  de  la  Meurthe  réintégré  par  Michaud  était 
de  convictions  mélangées  :  Michaud  avait  maintenu  trois 
révolutionnaires,  Febvé  le  jeune,  Gastaldy  et  Mang,  et 
deux  de  ceux  qu'il  leur  avait  adjoints  Joseph  Masson,  de 
Port-sur-Seille  et  Paul  Olry,  de  Toul,  étaient  tout  aussTr 
avancés.  Mais  Harlaut  qu'il  conservait  était  connu  pour 
son  modérantisme,  ainsi  que  deux  des  nouveaux  adminis- 
trateurs, Charles-Antoine  Morel,  de  Dieuze,  et  Jean-Denis 
Salle,  de  Pont-à-Mousson  qui  eussent  passé,  quelques  mois 
auparavant,  pour  de  véritables  ennemis  du  régime  révolu- 
tionnaire. Le  secrétaire  général  Brandon  restait  en  place  r 
c'était  un  montagnard  convaincu,  très  compétent  dans  ses 
fonctions,  qu'il  eût  été  difficile  de  remplacer. 

Le  nouveau  directoire  eut  à  peine  un  mois  d'existence. 


\[,  H  L'administration  du  département  n'a  pris  aucune  part  aux  alterca- 
tions qui  ont  divisé  la  ville  de  Nancy,  mais  sa  prudence  tient  à  la  pusilla- 
nimité... »  Lettre  du  2  septembre  1794,  dans  Aulard,  t.  XVI,  p.  418. 
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Lq  représenlanl  Genevois,  qui  venait  remplacer  Michaud, 
élaitun  ancien  girondin  dont  les  opinions  étaient  eu  com- 
plète opposition  avec  celles  de  son  prédécesseur.  Dès  son 
arrivée,  il  s'aperçut  que  Tépuration  réclamée  par  la  Con- 
vention n'avait  pas  été  faite  :  révolté  de  voir  les  Jacobins 
de  Nancy  encore  en  place,  il  se  décida  à  renouveler  les 
c;orps  constitués,  en  éliminant  cette  fois  avec  soin  tous 
Jes  éléments  montagnards. 

Après  avoir  procédé  aux.  suspensions  habituelles,  Gene- 
vois établit  le  H  décembre  une  nouvelle  administration 
départementale.  Il  n*avait  choisi  que  des  hommes  dont  les 
attaches  avec  les  partis  modérés  depuis  le  début  de  la 
Révolution  étaient  connues  :  c'étaient  MM.  Harlaut,  prési- 
dent, Maillot,  Mandel,  Morel,  Mourer,  Salle,  et  Thirion. 
Trois  d'entre  eux,  Morel,  Moureret  Salle  avaient  été  incar- 
cérés par  les  sans-culottes  de  Nancy  avant  le  9  thermidor  : 
quant  à  Maillot,  c'était  un  ex-constituant,  célèbre  pour 
avoir  à  Toul,  pendant  son  administration  municipale, 
«  adouci  aux  Toulois  le  régime  de  la  Terreur  (1)  ». 

On  comprend  avec  quel  esprit  de  réaction  le  nouveau 
Directoire  était  en  fonctions  :  il  allait,  en  quelques  se- 
maines, s'efforcer  de  détruire  Tœuvre  jacobine  dans  le 
département  de  la  Meurthe. 

Le  décret  du  1*'  ventôse  an  III  (19  février  1795  amena 
une  nouvelle  réorganisation  départementale.  Par  mesure 
d'économie,  le  Comité  des  finances  avait  demandé  à  la 
<ionvention  nationale  de  réduire  de  huit  à  cinq  le  nombre 
des  administrateurs  de  département,  et  ce  fut  Tobjet  de  ce 
décret.  Cette  réduction,  qui  n'était  ordonnée  que  «  pro- 
visoirement »,  devait  s'opérer  par  voie  du  scrutin  entre 
les  adniinistratcurs  (art.  2). 

(1^  Cf.  Albert  Denis,  Toul  pendant  la  RévoîuUon,  p.  347. 
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Une  question  dont  le  directoire ,  de  la  Meurthe  ainsi 
réduit,  eut  à  s'occuper,  mérite  qu'on  s'y  arrête  :  il  s'agit 
do  renseignement  primaire  si  négligé  dans  la  Meurthe 
depuis  la  Révolution.  Le  10  avril,  le  Directoire  signalait 
au  Comité  de  législation  deux  abus  vraiment  intolérables  : 
le  premier  avait  été  causé  par  la  loi  sur  la  liberté  des 
cultes.  «  La  plupart  des  instituteurs  tant  des  collèges  que 
des  études  primaires,  écrivait-il,  ont  tellement  multiplié 
les  jours  de  vacances,  que  les  jeunes  gens  restent  la  moitié 
du  temps  sans  rien  faire  ;  non  contents  de  fermer  leurs 
écoles  les  décadis  et  quintidis,  ils  les  ferment  aussi  les 
dimanches,  jeudis  et  jours  de  fêtes  chômées  par  la  secte 
dite  des  catholiques  romains.  »  Le  second  abus  consistait 
en  ce  que  les  leçons  données  par  les  instituteurs  se  rédui- 
saient à  si  peu  d'heures  par  jour,  que  seuls  «  les  riches  qui 
se  payaient  en  dehors  des  leçons  complémentaires,  pou- 
vaient apprendre  quelque  chose  (4)  ». 

Le  décret  du  28  germinal  an  III  remaniait,  une  fois  en- 
core, les  administrations  départementales.  On  se  rappelle 
que,  par  le  décret  du  14  frimaire  an  II,  les  Conseils  de  dé- 
partement avaient  été  supprimés,  ainsi  que  les  présidents  et 
les  procureurs  généraux  syndics.  A  la  demande  d'un  de  ses 
membres,  Lesage,  girondin  récemment  rentré,  le  Comité 
de  salut  public  avait  proposé  à  la  Convention  de  «  faire 
revivre  les  anciennes  administrations  qui  n'existaient  que 
de  nom,  le  décret  de  frimaire  (4  décembre  1793)  ayant  fait 
de  ces  corps  de  simples  concours  {sic)  aux  contributions  et 
aux  travaux  publics,  dernière  attribution  qui,  bientôt 
après  (décret  du  31  août  1794),  leur  fut  enlevée  ». 

L'article  3  du  nouveau  décret  reprit  l'ancien  chiffre  de 


1)  Arch.  nat.,  F'ciii,  Meurthe,  7.  Je  n'ai  pas  trouvé  ce  rapport  dans 
l'ouvrage  de  Maggiolo,  cependant  si  complet  sur  l'instruction  en  Lorraine, 
avant  et  après  la  Révolution. 
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huit  administrateurs  :  ceux-ci  devaient  nommer  leur  pré- 
sident. L'arlicle  4  rétablit  également  les  procureurs  géné- 
raux syndics. 

Telles  étaient  les  grandes  lignes  de  cette  «  loi  de 
décentralisation  antimonlagnarde  »,  ainsi  que  Ta  très 
exactement  appelée  M.  Aulard  (1). 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurlhe  fut  orga- 
nisé par  le  représentant  Mazade  qui,  dans  sa  mission  à 
Nancy  du  29  janvier  au  29  mai  179S,  poursuivit  l'œuvre 
de  Genevois,  c'est-à-dire  s'efforça  de  pacifier  les  esprits. 
«  Tous  les  citoyens  de  Nancy,  écrivait-il,  le  25  février,  à 
la  Convention,  chérissent  la  représentation  nationale, 
tous  bénissent  vos  travaux,  tous  coopéreront  avec  nous  à 
la  consolidation  de  l'empire  des  lois,  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  et  s'il  faut  en  excepter  quelques  misérables 
factieux,  ils  tremblent  du  moins  et  la  crainte  des  lois  les 
rend  impuissants.  » 

L'administralion  départementale  de  la  Meurlhe  se  trouva 
composée  de  MM.  Collière,  président,  Harlaut,  Salle, 
Thirion,  Saladin,  Saulnier,  Mandel,  Vigneron,  et  de 
MM.  Mallarmé,  procureur  général  syndic,  et  Brandon^ 
secrétaire  général. 

Parmi  les  nouveaux  membres,  nous  devons  une  men- 
tion particulière  à  Mallarmé,  Saladin  et  Saulnier,  tous  les 
trois  avocats  au  Parlement  de  Nancy  avant  1789  ;  le  pre- 
mier avait  été,  dès  le  début  de  la  Révolution,  procureur 
syndic  du  district  de  Nancy,  puis  il  avait  dû  quitter  l'admi- 
nistralion après  la  mission  de  Faure;  quant  aux  deux 
autres,  Saladin  et  Saulnier,  ils  avaient  été  écartés,  comme 
feuillants  ou  fédéralistes,  des  fonctions  publiques  jusqu'au 
9  thermidor. 

(1)  Hisfowe  politique  de  la  Révolution,  p.  512. 
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Ces  modérés  n'hésitèrent  pas  cependant  à  continuer 
dans  la  Mourthe  le  régime  suscité  à  Fégard  des  prêtres 
par  Fesprit  révolutionnaire.  Sur  leurs  renseignements, 
Mazade,  malgré  son  désir  de  concorde,  avait  reconnu  que 
le  mouvement  de  résurrection  religieuse  qui  s'était  emparé 
de  la  France  à  la  suite  de  la  chute  des  Montagnards  était 
un  danger  pour  l'avenir  de  la  République.  Non  seulement 
les  églises  s'étaient  [rouvertes  depuis  le  1®'  janvier  1793, 
mais  les  prêtres  insermentés  étaient  rentrés  en  foule.  En 
chaire,  ils  allaient  jusqu'à  menacer  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  et  ils  soulevaient  le  peuple  contre  le  gouverne- 
ment. Le  «  fanatisme  »  faisait  ainsi  des  progrès  inquié- 
tants, surtout  dans  la  Lorraine  allemande,  où  les  popula- 
tions traversaient  la  frontière  pour  aller  entendre  des 
prédications  plus  enflammées  encore,  dans  des  pèlerinages 
nouvellement  créés. 

Afin  d'arrêter  cette  propagande,  Mazade  prit  à  Bitche, 
le  27  avril,  un  arrêté  des  plus  rigoureux  contre  les  prêtres 
réfractaires.  Le  V^  mai,  le  directoire  fit  imprimer  et  pu- 
blier cet  arrêté  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Meurthe,  en  le  faisant  précéder  d'un  préambule  qui  est 
curieux,  et,  comme  M.  Tabbé  Martin  n'en  a  pas  parlé  dans 
sa  remarquable  histoire  des  diocèses  de  Toul  et  de  Nancy, 
j'ai  cru  bon  d'en  donner  ici  quelques  extraits  : 

u  La  sagesse  et  la  prudence,  disaient  les  administrateurs, 
doivent  sans  cesse  diriger  les  citoyens  chargés  dans  les  Répu- 
bliques de  l'exercice  du  pouvoir.  La  politique  a  aussi  sa  philo- 
sophie, mais  le  cœur  humain  que  la  philosophie  ne  consulte 
pas  toujours  assez,  commande  une  prudence  sévère  au  pouvoir 
national. 

«  ...  Dans  les  pays  frontières  que  le  flambeau  de  la  philo- 
sophie n'a  pas  encore  éclairés,  on  remarque  de  la  superstition 
et  du  fanatisme;  une  langue  étrangère  et  qui  ne  présente 
aucune  analogie  avec  la  langue  française  vient  encore  renforcer 
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les  barrières  qui  s'opposent  aux  progrès  de  la  philosophie... 

«  Des  femmes  abusées,  des  hommes  ignorants  ont  fait  des 
voyages  inutiles  et  dangereux  dans  les  pays  conquis;  ce  n'étaient 
pas  là  sûrement  des  voyages  de  Pythagore  et  Platon,  c'étaient 
d'absurdes  pèlerinages...  Une  liqueur  corrompue,  indifTérente 
peut  être,  est  passée  dans  des  vases  corrompus  ;  cette  liqueui:  ne 
peut  être  permise  aux  citoyens... 

«  Quand  les  citoyens  trouveront  chez  eux  ce  qu'ils  vont 
chercher  si  péniblement  au  dehors,  ils  s'épargneront  les  fatigues 
et  les  frais  des  voyages;  la  tranquillité  publique  ne  sera  pas 
compromise. 

«  Les  administrateurs  doivent  se  pénétrer  d'une  grande 
vérité  ;  les  passions  humaines,  semblables  aux  eaux,  cherchent 
toujours  un  niveau  :  si  elles  sont  comprimées,  elles  deviennent 
des  torrents  dévastateurs,  si  elles  sont  sagement  dirigées  et  si 
des  mains  habiles  exécutent  les  lois  dans  leur  propre  sens  et  non 
des  mesures  particulières,  la  soumission  ne  tarde  pas  à  se 
manifester. 

«  Gardons-nous  surtout  de  poursuivre  les  hommes  en  masse 
et  de  créer  des  lois  pour  établir  des  listes  de  proscription,  lais- 
sons cette  barbarie  au  temps  de  Marins  et  de  Sylla  et  rappelons 
les  beaux  jours  de  l'âge  d'or  des  Républiques!  » 

Le  gouvernement  révolutionnaire  prit  fin  le  4  novembre 
179S,  jour  de  Tinstallation  du  Directoire  exécutif.  Avec  la 
Convention  disparaissaient  les  directoires  départementaux, 
électifs  jusqu'en  décembre  1793,  puis  nommés  successive- 
ment par  le  Comité  de  salut  public,  par  la  Convention,  par 
le  Comité  de  législation.  Désormais,  les  directoires  étant 
supprimés  à  leur  tour,  il  ne  restait  plus  trace  de  l'organi- 
sation décrétée  par  l'Assemblée  constituante,  le  22  dé- 
cembre 1789. 

Henry  Poulet. 

(A  suiure.) 
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COMMENT  M.  DE  BHOGLIE  ÉCRIVAIT  L'HISTOIKE 

Sous  ce  litre,  la  Revue  historique  (n**  de  novembre  1906) 
public  un  1res  intéressant  article  de  M.  Emile  Bourgeois, 
dont  la  Société  d'histoire  moderne  avait  eu  la  primeur.  Il  y 
compare  le  texte  des  souvenirs  de  M.  de  Gonlaul-Biron, 
récemment  publiés  sous  le  titre  de  :  Mon  ambassade  en 
Allemagne^  avec  celui  de  La  inission  de  A/,  de  Gontaut- 
Biron  à  Berlin^  que  le  duc  de  Broglie  publia  en  1896,  en 
se  servant  de  la  relation  manuscrite  de  l'ancien  ambassa- 
deur, alors  inédile,  et  «  communiquée  par  une  bienveil- 
lante confidence  ».  M.  de  Broglie  a  traité  le  document 
qu^il  analysait  avec  beaucoup  de  désinvolture.  Écrivant 
rhistoire  de  l'ambassade  entière  de  M.  de  Gontaut-Biron, 
il  cite,  sans  prendre  la  peine  de  les  distinguer,  les  souve- 
nirs rédigés  par  celui-ci  qui  s'arrêtent  en  1873,  et  les 
pièces  recueillies  en  vue  d'une  rédaction  ultérieure  qui 
nous  aurait  donné  le  récit  des  années  suivantes.  Parfois  il 
se  donne  l'air  d'y  ajouter  des  documents  personnels  :  par 
malheur,  ces  documents  se  retrouvent  tous  dans  les 
papiers  de  la  famille  de  Gontaut-Biron.  —  A  la  manière 
dont  il  reproduit  les  textes,  on  peut  se  demander  comment 
il  les  a  lus.  Dans  le  récit  d'une  conversation,  il  attribue  ht 
un  interlocuteur  la  phrase  d'un  autre  :  il  nous  montre,  par 
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exemple,  la  princesse  impériale  insistant  sur  les  avantages 
de  la  paix  a  avec  une  sorte  d'énergie  douce  »  ;  dans  le 
texte  de  M.  de  Gontaut-Biron,  c'est  le  prince  impérial  qui 
prononce  des  paroles  pacifiques  «  avec  l'accent  d'une  con- 
viction étrangère  aux  préoccupations  du  vainqueur,  si  je 
ne  m'abuse,  et  une  sorte  d'énergie  douce  »,  et  la  princesse 
ne  fait  que  les  répéter.  Un  entretien  de  M.  de  Gontaut- 
Biron  avec  le  maréchal  deMoltke  au  sujet  de  la  discussion 
sur  le  service  obligatoire  en  France  devient  presque  inin- 
telligible, parce  que  M.  de  Broglie  a  placé  une  réplique  de 
l'ambassadeur  dans  la  bouche  du  maréchal.  Parfois  il  ajoute 
au  texte  qu'il  reproduit,  et  sans  en  avertir  le  lecteur,  des 
réflexions  de  son  cru  :  si  M.  de  Gontaut-Biron,  en  termes 
sobres  et  dignes,  parle  de  l'impression  pénible  qu'il  éprouva 
lorsqu'il  dut  paraître,  pour  la  première  fois,  aux  réceptions 
de  la  cour  «  comme  la  victime  devant  le  bourreau  »,  cela 
ne  suffit  pas  à  M.  de  Broglie,  qui  lui  prêle  des  déclamations 
mélodramatiques  et  lui  fait  lever  les  yeux  «  vers  des 
régions  supérieures  où  régnent  la  sérénité  et  la  paix  sans 
partage,  vers  cette  cour  céleste  bien  autrement  brillante 
que  les  plus  brillantes  de  la  terre,  etc.,  etc.  » 

M.  de  Gontaut-Biron  eut,  en  septembre  1872,  deux  entre- 
tiens très  importants  avec  le  chancelier  de  Russie.  M.  de 
Broglie  les  réunit  en  un  seul.  Les  questions  do  dales  ne 
l'embarrassent  guère.  Il  explique  une  conversation  de 
M.  de  Bismarck  avec  l'ambassadeur  français,  le  2  mars  1872, 
par  le  fait  que  des  paysans,  traduits  en  cour  d'assises  pour 
avoir  tué  dans  une  rixe  des  soldats  allemands,  venaient 
d'ôtre  acquittés  par  les  jurys  de  l'Aisne  et  de  Seine-et-Oise. 
L'incident,  en  réalité,  datait  de  novembre  1871,  et  avait 
^lé  réglé  presque  aussitôt  après.  Une  visite  du  banquier 
Bleschneder  à  M.  de  Gontaut-Biron,  qui  eut  lieu  le  18  jan- 
vier 1872,  est  placée  «  quelques  jours  »  avant  le  20  février. 


COMMENT   M.    DE   BROCLIE   ÉCRIVAIT   l'hISTOIRE  545 

Une  dépêche  du  18  octobre  1873  est  reportée  au  25  pour 
permettre  à  M.  tic  Broglie  de  regretter,  en  une  jolie  phrase 
mélancolique,  de  n'avoir  pas  reçu  la  réponse  avant  le  31, 
date  à  laquelle  fut  connue  à  Paris  la  fameuse  lettre  du 
comte  de  Chambord  sur  le  drapeau  blanc. 

Ces  inexactitudes  ne  sont  pas  dues  seulement  au  manque 
de  soin  ou  à  des  préoccupations  littéraires  plus  fortes  que 
le  respect  de  la  vérité.  Elles  ont  souvent  pour  effet,  ce  qui 
est  plus  grave,  de  dénaturer  les  faits  dans  une  vue  tendan- 
cieuse. Tandis  que  M.  de  Gonlaul-Biron,  monarchiste  con- 
vaincu, mais  avant  tout  patriote,  accepte  sans  hésiter,  en 
décembre  1871,  Tambassade  de  France  à  Berlin  que  lui 
offre  M.  Thiers,  le  duc  de  Broglie  écrit  qu'il  se  met  en 
route  w  avec  beaucoup  do  répugnance  et  dMiésilation  ». 
Pendant  son  séjour  en  Allemagne,  l'ambassadeur  eut  sou- 
vent l'occasion  d'enregistrer  l'expression  de  sympathie  et 
de  confiance  des  gouvernemenls  étrangers  à  l'égard  de 
M.  Thiers  :  le  duc  de  Broglie  se  garde  de  reproduire  aucun 
des  passages  qui  conliennent  l'éloge  du  président  et  de  sa 
politique.  Il  va  même  plus  loin  :  il  donne  à  entendre,  par 
une  phrase  perfide,  que  Thiers  élait  d'accord  avec  l'Alle- 
magne pour  empêcher  rétablissement  du  service  militaire 
obligatoire,  et  que  la  convention  du  29  juin  1872,  première 
étape  de  la  libération  du  territoire,  fut  le  prix  d'un  marché 
aniipalriotique  conclu  conlre  la  volonté  de  TAssemblée. 
M.  lie  (ioiitant-Biron  ne  dit  pas  un  mot  de  celti?  manœuvre 
imputée  à  Thiers  et  que  les  faits  mêmes  démentent. 

A  plusieurs  reprises,  Tambassadeur  de  France  à  Berlin 
s'adressa  directement  à  ses  amis  de  la  droite,  blâmant  leur 
altitude  au  nom  des  inlérêts  de  la  nation  à  l'extérieur.  En 
lévrier  1873,  averti  que  le  gouvernement  prussien  n'ac- 
corderait qu'à  M.  Thiers  la  fin  de  l'occupation,  il  écrivit  à 
M.  (le  Cumont.  l'adjuranl,  lui  et  son  parti,  de  cesser  leurs 

T.  Li,  1906.  33 
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attaques  contre  le  Président,  et  réussit  à  obtenir  une  sorte 
de  trêve  politique  qui  permit  la  signature  de  la  dernière 
convention  d'évacuation  (13  mars  1873).  M.  de  Broglîe, 
qui  n'a  pas  osé  passer  coniplèlement  sous  sileuce  ce  fait 
significatif,  en  atténue  la  portée  le  plus  possible,  en  ne 
citant  qu'une  partie  de  la  lettre  de  M.  de  Gontaut-Biron  ;  il 
accuse  d'ailleurs  M.  Thiers  de  n'avoir  témoigné  aucune 
reconnaissance  à  son  ambassadeur,  alors  que  celui-ci  fut, 
au  contraire,  récompensé  par  de  hautes  distinctions  et  par 
des  témoignages  directs  d'attachement  et  d'estime  qu'il 
reçut  du  Président  et  de  son  entourage. 

En  avril  1873,  M.  de  Broglie  méditait  contre  M.  Thiers 
une  nouvelle  attaque,  qui  devait  ôtre  victorieuse.  Il  évita  de 
voir  M.  de  Gontaut-Biron,  de  passage  à  Paris.  Mais  il 
connut  son  opinion  au  lendemain  du  24  mai.  L'ambassa* 
deur  ne  lui  cachait  pas  les  regrets  provoqués  à  l'étran- 
ger par  la  chute  de  M.  Thiers,  les  inquiétudes  que  soule- 
vaient en  Allemagne  et  en  Italie  les  manifestations  impru- 
dentes des  ultramontains.  «  Il  est  certain,  écrivait  M.  de 
Gontaut-Biron,  que  les  événements  du  24  mai  ont  rappro- 
ché les  cabinets  de  Rome  et  de  Berlin...  Je  regarde  tous 
nos  amis  comme  se  rendant  en  quelque  sorte  les  complices 
d'une  excessive  imprudence,  capables  de  nous  susciter  les 
plus  graves  embarras.  »  M.  de  Broglie  a  supprimé  ces  cri- 
tiques inspirées  par  le  patriotisme  à  un  catholique  et  à  un 
légitimiste,  et  a  cité  M.  de  Gontaut-Biron  de  manière  à  faire 
croire  que,  si  Bismarck  s'était  montré  mécontent  de  la  chute 
de  Thiers,  c'est  qu'il  y  voyait  la  préface  d'une  restauration, 
suivie  du  relèvement  immédiat  et  triomphal  de  la  France. 
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LA  QUESTION  DES  SOUS-PRÉFETS  EiN   1810 

UN  MÉMOIUE   UE   LEZAY-MARNÉSIA 


C'est  aujourd'hui  un  lieu  commun  et  une  vérité  évidente 
que  Torganisation  administrative  de  Tan  VllI  a  fait  son 
temps  et  doit  être  remplacée.  Il  serait  long"  d'énumérer  les 
projets,  rapports  ou  discours  que  la  question  des  sous- 
préfets,  en  particulier,  a  provoqués  :  simple  préoccupation 
d'économie,  préoccupation  plus  élevée  de  développer 
l'initiative  et  la  vie  régionales,  quels  que  puissent  être  les 
motifs  qui  font  agir  ceux  qui  demandent  la  réforme  de  nos 
cadres  administratifs,  il  apparaît  bien  que  ces  cadres  ne 
répondent  plus  à  des  nécessités  réelles,  et  que  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VllI  doit  être  corrigée,  sinon  tolalement 
remaniée. 

Dès  1810,  —  il  est  curieux  de  le  constater,  —  un  préfet 
critiquait  l'organisation  qui  fonctionnait  depuis  quelques 
années  à  peine  et  ne  craignait  pas  de  révéler  les  vices  de 
cette  organisation  dans  ses  lettres  ou  dans  ses  rapports;  ce 
qu'un  préfet,  plus  indépendant  ou  moins  ambitieux  [que 
ses  collègues,  osait  écrire,  d'aulres  sans  doute  le  pensaient, 
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sans  avoir  le  courage  de  le  dire,  car  les  défauts  du  système 
signalés  dans  un  département,  devaient  apparaître  ailleurs 
et,  suivant  la  qualité  du  personnel  administratif,  entraver 
plus  ou  moins  Tadministration. 

Les  arguments  qui  nous  frappent  aujourd'hui  et  dont 
on  use  le  plus  volontiers  sont  des  arguments  d'ordre  topo- 
graphique. On  connaît  la  démonstration  :  par  la  rapidité 
des  communications,  le  territoire  français  chaque  jour  se 
rétrécit;  la  superficie  d'un  arrondissement  actuel,  sillonné 
de  chemins  de  fer  et  où  les  communes  les  plus  éloignées 
sont  mises  en  contact  par  le  lélégraphe  et  le  téléphone,  esf, 
en  réalité,  moins  étendue  que  celle  d'un  canton  des  pre- 
mières années  du  xix''  siècle,  avec  ses  médiocres  diligences 
et  ses  chemins  défoncés. 

Cette  critique  «  topographique  »,  les  préfets  de  1810  ne 
pouvaient  la  formuler.  Si  donc  ils  déclaraient  que  le  sys- 
tème devait  être  modifié,  c'est  qu'ils  lui  avaient  découvert,  à 
Tusage,  des  défauts  graves.  De  leurs  critiques  nous  pou- 
vons faire  notre  profil,  car  l'argument  topographique  risque 
fort  aujourd'hui  de  faire  oublier  tous  les  autres.  Ce  n'est 
pas  seulement  parce  qu'il  y  a  des  chemins  de  fer  que  l'or- 
ganisation napoléonienne  est  caduque  :  elle  renferme  en 
elle-mcme  les  raisons  et  les  causes  de  sa  ruine. 

(iCs  raisons  el  ces  causes,  le  préfet  de  Coblence,  Lezay- 
Marnésia,  les  dévoila  et  les  tléveloppa  avec  beaucoup  de 
perspicacité.  Lezay-Marnésia,  qui  fut  un  ami  de  M™"  de 
Slacl,  avait  heaucoiip  voyagé  et  beaucoup  réfléchi;  il  avait 
écrit  (les  hrocihures  politiques  et  tracé  des  plans  de  gouver- 
nement: chargé  de  l'administration  du  département  de 
Hhin-ct-Mosi'llc,  occupé  à  adapter  à  des  pays  allemands, 
—  avec  un  personnel  en  majeure  partie  allemand,  —  les 
cadres  de  l'administration  française,  il  était  bien  placé 
pour  juger  un  mécanisme  qu'il  devait  faire  fonctionner  à 
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peu  près  seul  et  dont  ses  subordonnés  n'élaient  pas  en 
élal,  par  leur  inilialive  ou  grâce  à  une  vieille  habitude  des 
affaires,  de  corriger  les  défauts.  Dans  les  rapports  qu'il 
envoya  à  Paris  il  y  eut  assurément  une  part  de  critique  à 
l'adresse  de  ses  collaborateurs  allemands,  ignorants  ou 
maladroits;  toutefois,  la  plus  grande  part  alla  au  système 
lui-même,  à  l'organisation  qu'il  eut  le  courage,  méritoire 
à  l'époque,  de  déclarer  vicieuse  et  qu'il  proposa  de  ré- 
former. 

Dès  le  mois  de  novembre  1809,  donnant  au  comte  Real, 
chargé  du  premier  arrondissement  de  la  police,  des  notes 
sur  ses  sous-préfels,  il  écrivait  :  «  L'institution  des  sous- 
préfets  sédentaires  n'est  pas  heureuse;  cloué  dans  son 
bureau  par  son  immense  correspondance,  le  sous-préfet  est 
obligé  de  demander  lui-même  le  l'enseignement  que  le 
préfet  lui  demande  et  ne  peut,  pas  plus  que  le  préfet, 
porter  le  mouvement  vers  les  lieux  où  le  besoin  est.  Mais 
quand  à  l'insuffisance  de  Tinstitiilion  se  joint  celle  des 
sous-préfels  mêmes,  c'est  double  entrave  sur  chaque  affaire 
et  le  préfet  ne  peut  plus  s'en  tirer  qu'en  franchissant  ce 
malheureux  intermédiaire  et  en  se  mettant  en  communi- 
cation directe  avec  les  maires,  seul  moyen  de  transmettre 
avec  l'énergie  convenable  la  lumière  et  le  mouvement 
nécessaires,  ce  qui  est  se  tirer  d'un  inconvénient  par  un 
autre  (1).  » 

Peu  après,  une  occasion  nouvelle  s'offrait  à  lui  de 
préciser  et  de  développer  ses  vues  sur  l'administration 
telle  qu'il  la  concevait;  le  26  décembre  1809,  Napoléon, 
préoccupé  de  se  créer  une  pépinière  d'administrateurs  et 
d'assurer  l'avenir,  signait  un  décret  «  concernant  l'organi- 
sation et  le  service  des  auditeurs  près  le  Conseil  d'État  »  (2). 

(1)  Arch.  nat.,  F"  8367. 

(2)  Bulletin  des  Lois,  t.  XI,  p.  298  et  suivantes. 
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Pour  se  préparer  à  leur  métier  de  sous-préfet  ou  de  préfet, 
les  jeunes  auditeurs  eu  service  extraordinaire  étaient 
envoyés» dans  les  départements;  ils  devaient  y  apprendre 
Tadminislration;  Tarlicle  XV  du  décret  spécifiait  qu'  «  iJ 
serait  placé  près  du  préfet  de  chaque  département  un  audi- 
teur qui  aurait  le  titre  et  qui  forait  les  fonctions  de  sou»- 
préfet  de  l'arrondissement  du  chef-lieu.  » 

Lezay-Marnésia,  qui  estimait  déjà  excessif  le  nombre  des 
sous-préfcls  existants  et  mal  organisées  leurs  fonction», 
no  put  se  retenir  de  critiquer  une  mesure  qui,  à  son  avis, 
compliquait  encore,  inutilement,  les  rouages.  Le  15  jan- 
vier 18^0,  il  écrivait  à  Real  :  «  Ah!  la  belle  organi* 
sation  qu'on  eût  faite  si,  dans  un  conseil  général  des 
préfets,  ^Empereur  les  eût  consultés  sur  ce  point  !  Quoique 
le  décret  soit  rendu,  comme  il  ne  s'agirait  que  de  le 
modifier,  j'ai  fait  une  note  que  j'avais  adressée  à 
M.  Maret  (i),  avant  de  savoir  votre  retour  k  Paris.  Je  vous 
l'envoie  el,  quoiqu'elle  ait  huit  paj^es,  je  vous  demande 
de  la  lire  et  de  la  lire  jusqu'au  bout.  S'il  fut  jamais  niie 
démonstration  poussée  par  moi  jusqu'à  l'évidence,  c'est 
celle  des  vérités  que  j'ai  cherché  à  établir  dans  cette  noie. 
Au  nom  de  Dieu,  servez-nous,  M.  le  comte  ;  je  frémis  quand 
je  pense  que  nous  sommes  au  moment  de  voir  notre 
système  d'adminislralion,  de  mauvais  qu*il  était  déjà, 
s'ajouter  de  nouvelles  entraves  avec  le  même  moyen  qui, 
autrement  organisé,  devait  réparer  tous  ses  vices  et  lui 
faire  enfanter  des  prodiges.  C'est  encore  en  ceci  que  je 
vois  combien  il  est  fâcheux  qu'aucun  moyen  direct  ne  soit 
ouvert  pour  réclamer  auprès  de  l'Empereur  contre  des 
mesures  évidemment  contraires  à  son  service.  Si  l'on  ne 
veut  pas  modifier  le  décret,  pourquoi  ne  consentirait-on 

;l)  Ministre  secrétaire  d'Etat. 
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pas  à  faire,  sur  mon  déparlement  et  sous  ma  responsabilité, 
Tessai  de  mon  projet?  Avec  mes  sous-préfets  ambulants,  je 
me  charge  de  faire,  dix  fois  mieux  et  dix  fois  plus  vite, 
quelque  évolution  administrative  que  Ton  voudra  me  dési- 
gner, que  quelque  préfet  que  ce  soit  avec  ses  sous-préfets 
sédentaires.  » 

L'administration,  telle  qu'elle  a  été  créée  en  l'an  VIII, 
n'a  aucun  moyen  de  vérification  et  d'inspection;  le  spus- 
préfet  répèle  en  «  alTaiblissanI,  ralentissant  ou  altérant  tout 
ce  qu'il  doit  répéter  »  :  voilà  pour  la  critique.  De  ces  fonc- 
tionnaires sé<lentaires,  «  cloués  dans  leur  bureau  »  et 
occupés  à  «  écrire  »  sans  utilité,  il  faut  faire  des  fonction- 
naires ambulants,  aux  mains  du  préfet  et  qui  portent 
Vinslrnclion  et  \  action  partout  où  cela  sera  nécessaire  : 
voilà  la  réforme  essentielle  que  demande  Lezay-Marnésia 
et  dont  il  développe  les  avantages  avec  une  grande  péné- 
tration. 

Kéal  prit-il  le  temps  ou  eut-il  la  curiosité  de  lire  le 
mémoire,  de  «  le  lire  jusqu'au  bout  »?  On  ne  sait.  En  tout 
cas,  il  ne  se  préoccupa  guère  de  «  servir  »  l'audacieux 
préfet  qui  discutait  sans  respect  et  déclarait  «  mauvais  » 
l'organisme  napoléonien.  Aucune  réforme  ne  fut  réalisée  : 
le  système  devait  durer  longtemps  en  vertu  de  l'énergique 
inrpulsion  première.  Aujourd'hui  qu'il  a  fait  son  temps, 
les  critiques  et  les  plans  du  préfet  de  Coblence  ont  repris 
toute  leur  valeur,  et  il  a  paru  intéressant  de  tiri^r  do  l'oubli, 
où  l'avait  enfoui  la  prudence  de  son  correspondant  timoré, 
le  mémoire  de  Lezay-Marnésia  (1). 

Ch.  Schmidt. 


•  l)  Adrien  Lczay-Marnés»ia,  né  en  1770,  mort  à  Stra»bour*î  en  1814,  fut 
successivement  ambassadeur  près  l'électeur  de  Saltzbourg,  chargé  de 
négocier  la  réunion  du  Valais  à  la  France,  préfet  du  Rhin-et-Mo«elle,  puis 
du  département  du  Bas-Hhin.  Une  statue  lui  a  été  élevée  à  Strasbourg,  en 
reconnaissance  de  sa  bonne  administration  en  Alsace. 
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Sur  le  décret  qui  ordonne  des  atiditrurs  aux  sous- préfectures 
du  chef 'lieu. 

S*il  eût  élé  possible  que  les  préfets  fussent  entendus  sur  le 
décret  qui  crée  un  sous-préfet  de  plus  par  préfeclure,  je  crois 
qu'au  lien  de  ce  nouveau  sons-préfet  sédentaire^  on  eût  converti 
ceux  qui  exislenl  déjà  en  autant  de  sous-préfets  ambulants,  sans 
destination  fixe,  mais  tous  placés  près  du  préfet  pour  être  à  sa 
disposition  :  car  on  aurait  fait  voir  sans  peine  que,  dans  réclielle 
actuelle,  le  degré  de  fonctions  destiné  à  transmettre  les  ordres, 
déjà  rempli  par  le  préfet,  l'est  surabondamment  par  le  sous- 
préfet:  landis  que  le  degré  de  fonctions  nécessaire  pour  en  vé- 
rifier Texécution  et  inspecter  le  service  local  reste  encore  à 
créer,  et  laisse  un  vide  dans  cette  échelle. 

Sous  (luelcjne  face  qu'on  l'envisage,  le  sous-préfet  ne  fait  que 
répéter  le  préfet,  mais  en  alïaiblissant,  ralentissant  ou  altérant 
tout  ce  qu'il  doit  répéter.  —  Dans  sa  double  fonction  de  trans- 
mettre les  ordres  et  les  instructions  nécessaires  aux  autorités 
locales  et  de  recueillir  d'elles  les  informations  à  fournir  à  l'au- 
torilé  supérieure,  (|ue  peut-il  faire  que  n'eût  fait  le  préfet  avec 
plus^ d'avantage?  Fixé  dans  ses  bureaux  par  son  immense  cor- 
respondance, comme  le  préfet  Test  par  la  sienne,  il  est  plus 
voisin  des  localités  sans  être  plus  local  :  il  n'en  va  pas  plus  sur 
les  lieux,  il  n'en  voit  pas  plus  par  ses  yeux,  il  n'en  commande 
j)as  plus  par  sa  bouche,  il  n'en  est  donc  pas  moins  forcé  iï'êctire 
aux  maires,  soit  pour  leur  transmettre  les  ordres  qui  doivent 
leur  êlre  transmis  ])ar  lui,  soit  pour  en  tirer  les  informations  qu'il 
ne  peut  aller  prendre  lui-même;  et,  ])ar  une  suite  inévitable,  il 
n'en  (»sl  pas  moins  exposé  à  douter,  soit  de  l'exécution  des 
ordres  (ju'il  a  transmis,  soit  de  l'exactitude  des  rapports  qui  lui 
sont  faits. 

Or,  écrire  pour  écrire,  et  i)uisque,  pour  le  sous-préfet  aussi 
bien  (jue  pour  le  préfet,  il  n'est  qu'un  seul  moi/m  d'action  (jui  se 
borne  à  écrire,  n'est-il  pas  évident  que  ce  moyen,  déjà  trop 
faible  dans  les  mains  du  préfet,  ne  fait,  passant  par  celles  du 
sous-préfel,  que  s'alïaiblir  encore  davantage?  Que  si  le  préfet 
n'a  déjà(|ue  trop  peu  de  moyens  de  faire  exéculer  ses  ordres,  ils 
seront  encore  moins  sûrtnient,  moins  ponctuellement,  moins 
promptemenl  exécutés  quand  ils  seront  donnés  par  l'intermé- 
diaire d'un  sous-préfet  (\uq  s'ils  l'étaient  immédiatement  par 
lui-même,  je  veux  dire  par  le  chef,  au  lieu  de  l'être  par  le  sous- 
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chef,  et  de  la  première  main  au  lieu  de  Tètre  de  la  seconde  ? 
N'esl-il  pas  évident  que,  même  avec  la  meilleure  volonté,  le 
sons-préfet  ne  irturn  jamais  aussi  bien  ce  que  veut  le  préfet  que 
le  préfet  lui-même?  Que  le  sût-il  aussi  bien,  jamais  il  ne  le 
voudra  aussi  fortement,  parce  qu'on  ne  suit  point  la  volonté 
d'un  autre  avec  la  mémo  force  que  la  sienne?  Que  le  voulût-il 
avec  la  même  force,  ce  ne  sera  jamais  avec  la  même  autorité, 
et  que  même  ordonnât-il  mieux,  jamais  il  ne  sera  aussi  bien 
obéi,  parce  que  Ton  obéit  moins  bien  à  celui  qui  n'a  point  de 
pouvoirqu'à  celui  qui  en  a,  et  à  celui  qui  communique  un  ordre 
qu'à  celui  qui  a  ordonné. 

Ainsi,  dans  la  supposition  même  la  plus  favorable,  celle  d'un 
sous-préfet  qui  abonde  dans  le  sens  et  la  volonté  du  préfet,  voilà 
trois  choses  :  l'intensité  de  vue,  Tinlensité  de  volonté,  et  l'in- 
tensité d'obéissance  qui  déjà  se  trouvent  altérées,  par  cela  seul 
que  l'action,  au  lieu  d'être  directe,  est  indirecte. 

Mais  si,  au  lieu  d'abonder  dans  le  sens  et  la  volonté  du  préfet, 
le  sous-préfet,  comme  il  y  en  a  plus  d'un,  se  piquait  de  vouloir 
et  d'agir  d'après  lui-même,  et  de  se  faire  personnage,  <|u'il  ne 
répondit  aux  vues  du  préfet  que  par  des  vues  contraires,  à  son 
activité  que  par  de  la  tiédeur,  à  ses  ordres  que  par  des  retards 
ou  des  difficultés  qui  valent  des  résistances;  si,  au  lieu  de 
l'aider  à  lever  les  obstacles,  il  s'appliquait  à  lui  en  susciter  de 
nouveaux,  ou  si,  même  sans  dessein  formé  de  Pentraver  et  de 
le  contrarier,  il  l'entravait  et  le  contrariait,  soit  par  défaut 
d'intelligence,  d'exactitude,  de  fermeté,  de  considération,  de 
tact,  etc.,  etc.,  soit  même,  si  l'on  veut,  par  excès  de  zèle,  que 
pourra  alors  le  préfet,  même  le  plus  ferme,  le  plus  actif,  le  plus 
capable,  pour  faire  marcher  une  administration  qui  trouve  ses 
premières  entraves  dans  ses  premiers  rouages?  Portera-t-il 
plainte  contre  lui?  —  Quel  préfet  voudrait  porter  plainte?  Quel 
est  celui  d'ailleurs  qui  voudrait  s'exposer  au  reproche,  quoique 
injuste,  de  ne  pas  savoir  faire  marcher  ses  sous-ordres?  — 
Ira-t  il  demander  quon  le  change?  Le  demandant,  l'oblien- 
drail-il  ?  L'obtenant,  y  gagnerait-il?  A  quoi  bon  tout  cela  quand 
le  mal,  au  lieu  d'être  dans  l'homme,  est  dans  la  chose?  —  Le 
moins  que  j)uisse  un  intermédiaire  qui  n'est  pas  nécessaire, 
c'est  de  nuire,  et  combien  ne  sera  pas  dangereux  un  mauvais 
sous-préfet,  puisque  même  le  meilleur  est  nuisible?  —  J'aurais 
pu  me  passer  de  raisonnements  et  tout  résoudre  par  un  seul 
fait  :  que,  d'un  bout  de  Tempire  à  l'autre,  on  compare  à  l'arron- 
dissement du  chef-lieu  où  le  préfet  correspond  immédiatement, 
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les  autres  arrondissements,  où  il  ne  correspond  que  par  inter- 
médiaire,  et  la  question  sera  jugée 

J'ai  ditqu'écrireétait  jusqu'à  ce  jour  l'uuique  moyen  d'action 
qui  fût  dans  les  mains  du  préfet  :  mais  je  ne  saurais  le  trop  ré- 
péter, parce  que  c'est  de  là  que  se  déduit  la  nécessité  de  lui  en 
procurer  un  second  plus  efficace,  et  de  remplir  enûn  la  lacune 
qui  existe  dans  Téchelle  des  fonctions,  en  formant  le  degré  qui 
y  manque  de  celui  qui  s'y  trouve  à  double,  c'est-à-dire  en  con- 
vertissant en  vérificateurs  et  inspecteurs  du  service  local,  ou  en 
sous-préfets  ambulants,  tous  ces  sous-préfets  sédentaires. 

Chose  étrange,  c'est  qu'après  avoir,  je  ne  dis  pas  peuplé, 
mais  surchargé  toutes  les  administrations  partielles,  les  do- 
maines, les  contributions,  les  forêts,  les  douanes,  les  ponts  et 
chaussées,  les  droits  réunis,  de  contrôleurs,  de  vériûcateurs  et 
d'inspecteurs,  on  ait  négligé  d'en  donner  à  l'administration  gé- 
nérale, qui,  de  toutes,  par  son  étendue,  sa  nature  et  son  impor- 
tance, semblait  pouvoir  le  moins  s'en  passer.  Il  fallait  pourtant 
lorsqu'on  songeât  jusqu'à  un  certain  point  à  masquer  cette  lacune 
lorsqu'on  imposait  aux  préfets  l'obligation  de  faire  une  tournée 
chaque  année.  Mais  on  aurait  pu  voir  que  des  tournées  qu'il  est 
forcé  de  faire  si  vite  et  qu'il  peut  renouveler  aussi  rarement, 
ne  tiennent  aucunement  lieu  des  vérifications  et  des  inspections 
nécessaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  ce  simple  changement,  toute  Tadmi- 
nistration  change  de  face  d'un  seul  coup.  Tous  les  maires  du 
département  passant  de  la  relation  m^'diate  où  ils  étaient  jus- 
qu'alors avec  le  préfet,  à  la  relation  immédiate  où  ceux  de  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu  sont  déjà  avec  lui,  passent,  par  là 
même,  à  la  métne  allure  et  à  la  môme  ponctualité  d'exécution 
qui  distingue  partout  cet  arrondissement  de  tous  les  autres;  et 
cette  augmentation  de  relations,  qui  pour  lui  n'est  réellement 
qu'une  augmentation  de  bureaux,  fût-elle,  dans  la  réalité,  une 
augmentation  de  détails,  qu'est-ce  qui  l'empêcherait  d'en 
charger  celui  ou  ceux  d'entre  les  sous-préfets  placés  auprès  de 
lui,  qui  ne  sont  pas  en  mission,  de  même  qulls  en  étaient 
chargés  lorsqu'ils  étaient  à  leur  sous-préfecture? —  Bien  loin 
d'ôtre  une  augmentation,  c'est  une  diminution  de  détails.  — 
Pour  plus  de  paquets  à  ouvrir  et  de  lettres  à  signer,  combien 
de  rappels,  combien  d'explications,  combien  d'affaires  et  d'er- 
reurs à  rectilier  ne  sont  pas  épargnés  1  —  Dans  le  système  des 
grandes  mairies,  système  qu'il  serait  si  désirable  de  voir  établi, 
le  détail  se  trouverait  presque  réduit  à  rien.  J'ai  été  dans  le 
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cas,  dans  une  lettre  à  S.  Kxc.  le  Ministre  de  l'intérieur,  du 
20  janvier  1809,  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette 
organisation  (1). 

Car  un  autre  changement  tout  auti*ement  considérable,  c'est 
que  de  principe  (Vmerlie  qu'il  était  en  étant  sédentaire,  le  sous- 
préfet  devient  prtwci;)<!?  dartion^en  devenant  ambulant.  Sa  pré- 
sence n'est-elle  point  nécessaire  ailleurs?  Sa  place  est  auprès 
du  préfet  pour  le  seconder  dans  les  travaux  que  celui  ci  peut 
avoir  à  lui  confier,  et  l'attente  continuelle  où  chacun  est,  qu'à 
chaque  instant  il  peut,  sur  chaque  point  se  présenter,  le  rend 
déjà  en  quelque  sorte  toujours  présent  partout,  et  tient  tout  le 
monde  en  haleine.  Mais  y  a-t-il  quelque  part  un  mouvement  à 
imprimer,  une  meilleure  direction  à  donner,  des  renseigne- 
ments à  prendre,  des  plaintes  à  écouter,  des  doutes  à  éclaircir, 
une  vérification  quelconque  à  faire,  ce  n'est  plus  ce  sous-préfet 
qui,  du  fond  de  son  cabinet,  écrivait  qu'on  lui  écrivît,  et  rap- 
portait au  préfet  ce  (|ue  lui  avait  rapporté  le  maire;  courant 
porter  Vinitlruclion  et  [action  partout  où  besoin  est,  voyant  par- 
tout si  les  ordres  sont  exécutés  et,  s'ils  ne  le  sont  pas,  les  fai- 
sant exécuter  en  sa  présence:  ce  (|u'il  voyait  par  d'autres  yeux, 
il  le  voit  maintenant  par  les  siens,  ce  qu'il  écrivait  il  le  dit,  ce 
qu'il  faisait  recueillir,  il  le  recueille;  ce  n'est  plus  sur  Tavis 
d'un  maire  ou  ignorant,  ou  incapable,  ou  intéressé,  ou  prévenu, 
qu'il  donne  maintenant  son  avis,  c'est  sur  Tavis  des  localités 
mémos;  ce  sont  les  localités  mômes  qui  parlent  à  Padmi- 
nistration  par  le  simple  intermédiaire  du  confident  intime  et 
éclairé  qu'elle  leur  envoie:  par  lui  elle  est  partout,  elle  touche 
à  tout,  et  le  papier, ce  fantôme  imposteur  qui  s'élevait  entre  elle 
et  les  choses,  tombe  à  terre  et  perd  son  empire. 

C'est  maintenant  qu'aux  ténèbres  succède  véritablement  la 
lumière  et  au  doute  éternel  la  certitude.  Combien  de  choses 
découvre-t-il  alors  qu'on  aurait  voulu  lui  cacher  et  qu'un  sous- 
préfet  sédentaire  aurait  ignorées  à  jamais!  Combien,  on  cher- 
chant celle  (ju'il  cherche,  en  trouve-t-il  (ju'il  ne  cherchait  môme 
pas  !  Combien  d'abus,  d'améliorations,  de  ressources  inconnues 
avant  qu'on  fût  venu  sur  place  les  reconnaître  !  Était  ce  un 
maire  qui,  de  lui-môme,  aurait  été  révéler  des  ressources  qu'il 

'1  Je  nfii  pa  retrouver  cette  lettre  relatire  aux  granules  mairies;  il  est 
prob.-ibie  que  Lexay-Marnésia  critiquait  le  systèiue  des  petites  communes 
éparpillées,  créé  par  rorgaoisation  administrative  de  l'an  Vlil;  peul-»>tre 
y  demandat-il  le  retour  au  régime  des  muaicipalités  cantonales,  créé  par 
la  Constitution  de  Tan  HI. 
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a  souvent,  comme  habitant,  intérêt  de  tenir  cachées,  provoquer 
des  améliorations  qui  lui  donneront  plus  de  besogne,  ou  qu'il 
ne  soupçonne  môme  pas,  faire  connaître  des  abus  dont  souvent 
il  profite,  et  s'accuser  lui-même  s'il  est  coupable? Était-ce  dans 
un  état  de  choses  où  c'est  du  maire,  cest-à-dire  d'un  agent 
local  toujours  directement  ou  indirectement  intéressé  aux  af- 
faires de  localité,  que  partent  tous  les  avis  et  à  l'avis  duquel 
toutes  les  affaires  sont  presque  exclusivement  renvoyées,  que 
l'autorité  supérieure  pouvait  statuer  en  parfaite  connaissance 
de  cause?  Et  quand  il  y  aurait  à  compter  aveuglément  sur  le 
maire,  y  aurait-il  toujours  à  compter  aveuglément  sur  le  sous- 
préfet?  Quand  il  est  ambulant  et  sans  arrondissement  fixe,  il 
n'a  ni  liens,  ni  préventions,  il  n*a  le  temps  ni  de  se  faire  per- 
sonnage, ni  de  se  faire  des  créatures,  et  dès  lors  il  ne  protège 
personne,  il  n'épouse  aucun  intérêt,  il  ne  s'entête  sur  aucune 
affaire,  enfin  il  est  impartial  partout,  parce  que  partout  il  est 
indépendant,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  que  de  Têtre,  il  passe 
pour  l'être  et  pour  ne  pouvoir  être  autrement  :  toutes  choses 
dont  aucune  ne  s'applique  à  un  sous-préfet  sédentaire. 

Ainsi,  tandis  que  tout,  dans  un  système,  est  défiance,  tout, 
dans  l'autre,  est  sécurité  et  garantie.  Sera-ce  maintenant  l'ad- 
ministré qui  refusera  sa  confiance  à  l'administration,  lorsque 
c'est  elle  qui  vient  à  lui,  d'obligé  qu'il  était  jusqu'ici,  quoicpie 
le  plus  souvent  sans  succès,  de  venir  à  elle?  Il  aura  confiance  en 
elle  parce  qu'il  sait  que  les  informations  locales  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses  ne  sont  plus  exclusivement  fournies 
par  l'administrateur  local,  qui,  toujours  plus  ou  moins,  en 
affaires  locales  est  à  la  fois  juge  et  partie,  que  celui-ci  les  four- 
nira exactes  parce  qu'il  sait  qu'elles  seront  vérifiées,  qu'il  les 
fournira  j)romples  parce  qu'il  sait  qu'on  viendrait  les  chercher 
s'il  ne  les  fournissait  pas  promj)lement,  et  qu'elles  ne  resteront 
jamais  sans  suite  parce  que  ce  qui  aurait  pu  être  négligé  à  la 
suite  d'une  première  tournée  peut  toujours  être  rappelé  dans 
la  suivante. 

De  la  |)art  de  l'administration  supérieure,  même  confiance, 
parce  (ju'elle  a  les  mêmes  garanties.  Le  préfet  ne  se  fie-t-il 
j)oiiit  au  rapport  que  lui  fait  un  maire?  11  envoie  sur  les  lieux 
un  sous-préfet  ambulant.  Lui  reste-t-il  des  doutes  sur  le  rap- 
port de  celui-ci?  Comme  aucun  d'eux  n'a  d'arrondissement  fixe, 
il  en  envoie  un  second  qu'il  peut,  si  bon  lui  semble,  faire  con- 
trôler par  un  troisième,  et  avec  ce  triple  contrôle,  avec  cette 
administration  à  vue,  qui  ne  compte  point  les  hommes,  qui  ne 
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les  rend  pas  meilleurs,  mais  qui  les  contraint  à  mieux  faire,  le 
préfet,  môme  le  plus  incrédule,  n'est  plus  le  maître  de  con- 
server un  doute  sur  Texécution  de  ses  ordres  et  sur  la  fidélité 
des  rapports. 

Par  ses  tournées  périodiques,  le  sous-préfet  ambulant  force 
jusqu'aux  plus  paresseux  à  se  tenir  toujours  prêts  à  soutenir, 
sur  tous  les  points,  sa  vérification  ;  par  ses  tournées  inat- 
tendues, il  surprend  ceux  qui  auraient  pu  vouloir  se  relâcher 
d'une  vérification  à  Tautre;  et  lelle  est  la  puissance  de  ce  mode 
d'administration,  quïci  très  peu  de  mal  sera  à  corriger,  parce 
que  très  peu  pourrait  rester  caché,  et  que  très  peu  de  fautes 
seront  à  punir,  parce  qu'elles  seront  presque  toujours  toutes 
prévenues,  et  qu'elles  n'auront  en  quelque  sorte  pas  même  le 
temps  de  naître. 

C'est  ici  que  je  bornerai  des  réflexions  qu'il  est  aisé  de  voir 
que  je  pourrais  beaucoup  étendre.  Mais  comme  l'objection  ordi- 
naire que  tout  ceci  n'est  qu'une  théorie,  pourrait  m'être  opposée, 
je  suis  bien  aise  de  ne  point  finir  sans  avoir  dit  que  j'ai  aussi 
pour  moi  l'expérience  (1).  Après  avoir  fait  celle  du  mode  actuel 
et  avoir  éprouvé  combien  ténébreuse  et  traînante  y  est  l'allure 
des  choses;  combien  le  préfet  y  est  trompé  sans  moyen  d'éviter 
de  l'être;  combien  il  est  mal  obéi  sans  moyen  de  se  faire  mieux 
obéir;  combien  de  ce  qu'il  croit  fait  il  reste  encore  à  faire,  et 
combien  il  y  a  à  refaire  de  ce  qui  est  fait;  combien  il  y  a  à  dé- 
compter des  florissants  états  qu'on  lui  présente,  et  de  tous  ces 
rapports  fardés  qui  sont  certifiés  véritables;  combien  le  fond 
des  choses  y  est  sacrifié  aux  formes,  le  temps  aux  écritures,  la 
réalité  aux  apparences;  après  avoir,  en  un  mot,  fait  l'essai  de  ce 
mode  qui,  sans  fournir  à  l'autorité  supérieure  aucun  moyen  réel 
d'action  ni  de  contrôle,  était  celui  de  tous,  où  tous  les  moyens 
réunis  de  contrôle  et  d'action  auraient  encore  le  moins  suffi 
pour  faire  marcher  des  maires  qui,  chargés  de  travail  et  de 
responsabilité  plus  qu'aucune  autre  espèce  de  fonctionnaires, 
sont  les  seuls  à  ne  recevoir  ni  salaires,  ni  distinctions;  après 
avoir  éprouvé  toutes  ces  choses,  après  avoir  en  vain  cherché 
dans  la  Constitution  les  moyens  d'y  remédier,  ne  les  y  trouvant 
pas,  je  les  cherchai  hors  d'elle,  et  c'est  en  imitant,  quoique  im- 
parfaitement, le  mode  que  je  propose,  c'est  en  me  faisant  am- 
bulant moi-même,  plus  que  dans  tout  autre  ordre  de  choses  je 


il;  Quiconque  a  administré  par  lui-raôme  pourra    sur  chacun  de  ces 
points  faire  un  long  commentaire.  (Noie  en  marge  du  rapport.) 
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n'aurais  dû  l'être,  et  en  suppléant  jusqu'à  certain  poiot  à  des 
sous- préfets  ambulants  par  des  commissaires  spéciaux  envoyés 
pour  vérifier,  rectifier,  stimuler,  que  je  parvins  enfin  à  donner 
quelque  activité  à  ceux  qui  en  manquaient,  quelque  vérité  aux 
menteurs,  et  aux  prévaricateurs  quelque  commencement  de 
crainte.  Que  ces  moyens  forcés  et  non  organisés  d'action  et  de 
vérification,  dont  peu  de  préfets  sans  doute  se  soucieraient  de 
prendre  sur  eux  l'odieux,  soient  convertis  en  organisation  régu- 
lière, et  il  ne  faut  pas  plus  d'un  an  pour  que  tout  change  de 

A  ridée  très  heureuse  de  faire  des  auditeurs  une  école  d'ad- 
ministrateurs, à  celle  non  moins  heureuse  de  leur  faire  com- 
mencer leur  éducation  administrative  par  le  commencement 
de  l'administration,  qui  est  l'administration  des  provinces,  au 
lieu  de  la  leur  faire  commencer  au  point  où  elle  finit  qui  est 
Tadministration  de  l'Empire  ou  le  Conseil  d'État,  il  suffit  d'en 
ajouter  une,  je  veux  dire,  de  ne  les  point  charger  de  l'adminis- 
tration même  avant  d'en  avoir  fait  l'apprentissage;  de  les  atta- 
cher au  préfet  sans  autre  destination  que  celles  auxquelles  il  les 
jugera  les  plus  propres,  au  lieu  d*en  faire  pour  leur  début  des 
administrateurs,  et  de  leur  faire  apprendre  leur  leçon  sur  80  à 
100.000  âmes.  En  un  mot,  que  les  auditeurs  envoyés  aux  préfets 
soient  tous  assimilés  aux  trente  d'entre  eux  que  le  décret  a  as- 
signés à  autant  de  préfectures  il),  que  tous  les  sous-préfets  ac- 
tuels soient  tous  réunis  auprès  des  préfets  et  convertis  en  au- 
tant do  sous-préfets  ambulants,  que  la  même  vérification  et  la 
même  inspection  qu'ils  auront  à  exercer  au-dessous  des  préfets 
soit  exercée  sur  les  préfets  par  des  conseillers  d'état  inspecteurs 
et,  sans  violence  comme  sans  dépense,  ce  degré  de  fonction  — 
la  vérification  et  rinspeclion  —  qui  manque  à  l'administration 
française,  est  établi  i2;. 


fl;  Article  16  du  décret  :  «  II  y  aura  de  plus  un  auditeur  en  service 
extraordinaire  auprès  des  préfets  de  chacun  des  déparlements  dont  Tétat 
est  pris  au  présent  décret.  Ces  auditeurs  auront  séance  aux  conseils  de 
préfectures,  sans  voix  délibérative...  » 

■2)  Arch.  nat.,  VH'^iil.  Les  passages  eu  italiques  sont  soulignés  dans  le 
texte. 
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Les  Comilés  d'agriculture  el  de  commerce  des  Assem- 
blées de  la  Révolulion  onl  laissé  des  pafHers  dont  M.  Jules 
Guiffrey  a,  le  premier,  signalé  rimportance,  il  y  a  Irente 
ans  (1).  Ces  papiers  sont  l'objet  d'une  publication,  par 
MM.  Feruand  Gerbaux  et  Charles  Schmidt,  dans  la  «  Col- 
lection de  documents  inédits  sur  Thistoire  économique 
de  la  Révolution  française  publiée  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  »  (2),  el  voici  le  premier  volume  des 
Procès-verbaux  des  Comités  d' agriculture  et  de  commerce 
de  la  Constituante  y  de  la  Législative  et  de  la  Convention  (3)  ; 
il  contient  les  479  premières  séances  du  Comité  de  la 
Constituante,  du  3  septembre  1789  au  26  janvier  4791. 

«  Les  procès-verbaux  de  ces  Comités,  disent  justement 
les  éditeurs,  et  les  documents  d'Archives  signalés  ou  ana- 
lysés dans  les  notes  formeront  un  répertoire  des  ques- 
tions économiques  traitées  par  le  pouvoir  législatif 
do  4789  à  4795.  » 

Les  principaux  membres  de  ce  Comité,  sous  la  Consti- 
tuante, étaient   Ileurtoaux    de    Lamerville,    de   Bonnay, 


(Il  Dans  la  Revue  historique,  année  1816,  t.  I,  p.  436  et  suivantes. 

(2)  Cette  collection  est  publiée  sous  la  surveillance  et  par  les  soins  de  la 
Commission  de  THistoire  économique  de  la  Révolution. 

(3)  Paris,  Imprimerie  natiouale  et  librairie  Ernest  Leroux,  1906,  in-8  de 
xnv-ns  pages. 
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Ilerwyn,  Dupont  (de  Nemours),  et  les  négociants  de 
Fontenay,  Goudard,  Roussillon,  Meynier  de  Salinelles. 

Sur  quatre-vingts  projets  de  loi  que  prépara  le  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  la  Constituante  en  vota  cin- 
quante-deux, dont  plusieurs  fort  importants. 

Ce  que  publient  MM.  Gerbaux  et  Sclimidt,  c'est  le 
registre  même  des  procès-verbaux,  conservé  aux  Archives 
nationales,  sous  la  cole  AFi*,  9,  10,  11  et  12,  et  ils  ne 
publient  que  cela. 

Il  y  a  d'autres  documents,  des  documents  complémen- 
taires. Ce  sont  les  rapports  et  les  mémoires.  MM.  Gerbaux 
et  Schmidt  ne  publient  ni  les  uns  ni  les  autres,  car  ils  ont 
voulu  faire  une  publication  sobre  et  maniable.  Mais  ils 
donnent,  dans  leur  introduction,  la  bibliographie  des  rap- 
ports imprimés  qui  furent  présentés  au  nom  du  Comité. 
Quant  aux  mémoires,  et  sous  ce  nom  nous  désignons 
aussi  des  requêtes  et  lettres  que  le  Comité  recevait  de 
presque  tous  les  points  do  la  France,  ils  ont  parfois  une 
très  grande  importance  et  sont  comme  un  complément  dos 
cahiers  de  1789,  pour  les  questions  économiques.  Ajou- 
tons (ju'ils  sont  fort  nombreux.  Jusqu'au  21  janvier  1791, 
date  à  laquelle  s'arrête  le  présont  volume,  les  procès- 
vorbau.\  en  signalent  2.143,  sur  lesquels  le  Comité 
décida  que  pour  192  «  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délib(?rer  »;  il 
en  ri'iivoya  2ïl  aux  départements,  municipalités,  tribu- 
naux, sociétés  savantes,  et  197  aux  autres  Comités  de  la 
Constituante.  Il  en  resta  l.î)07,  dont  il  s'occupa  direcle- 
nieui.  MM.  (îerbaux  et  Schmidt  en  ont  retrouvé  539,  dont 
ils  indiquent  toujours  la  colo,  et  dont  parfois,  quand  c'est 
important,  ils  analysent  le  contenu. 

Celle  publication  est  fort  bien  faite.  Courtes,  précises, 
clain*s  sont  les  notes.  L'introduction  dit  tout  ce  qu'il  est 
indispensable  de  savoir  pour  entreprendre  la  lecture  des 
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procès-verbaux.  Ce  n'est  pas  un  de  ces  recueils  louffus  et 
décourageants  par  leur  abondance.  C'est  un  texte  utile, 
publié  avec  exactitude,  et  commenté  avec  modestie,  mais 
non  sans  un  très  grand  labeur  préparatoire  :  car  la 
recherche  et  la  lecture  des  mémoires  (par  exemple)  a  pris 
beaucoup  de  temps. 

Voilà  un  précieux  et  excellent  outil  pour  les  travail- 
leurs qui  voudront  entreprendre  une  étude  méthodique  de 
rhistoire  économique  de  la  Révolution. 

Commissaire  responsable  de  cette  publication,  j'ai  suivi 
de  près  le  travail  de  MM.  Gerbaux  et  Schmidt.  J'ai  été  le 
témoin  de  Teffort  quotidien  de  zèle,  de  conscience  et  de 
perspicacité  qui  a  abouti  aux  utiles  résultats  que  Ton 
voit. 

Le  tome  II  est  sous  presse,  et  paraîtra  prochainement. 

A.    AULARD. 

—  On  trouvera  dans  les  Comptes  rfnuliis  de  l'Association 
française  pour  l avancement  des  sciences,  année  1905, 
congrès  de  Cherbourg,  une  intéressante  communication 
de  M.  Bridrey  sur  la  représentation  des  assemblées  du 
Tiers  état  pour  la  convocation  des  Etals  généraux  de  1789 
dans  le  bailliage  du  Cotentin.  Ces  assemblées,  que  M.  Bri- 
drey appelle  graduelles,  sont  les  assemblées  primaires,  les 
assemblées  préliminaires,  l'assemblée  générale.  Finale- 
ment, le  bailliage  du  Cotentii),  qui  avait  à  nojnmer  huit 
députés  à  élire  dans  Tordre  du  Tiers  étal,  nomma  sept 
hommes  de  loi  et  un  négociant.  «  Cette  liste,  dit  M.  Bri- 
drey, est  l'aboutissant  logique  de  la  tendance  qui  avait 
constamment  emporté  les  députations  successives,  depuis 
la  réunion  des  assemblées  primaires.  Nous  y  avons  vu 
Télément  rural,  l'élément  laboureur,  céder  de  plus  en 
plus  la  place  à  l'élément  urbain;  les  gens  de  loi,  d'abord 

T.  Li,  1906.  36 
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si  peu  nombreux,  progressivement  conquérir  place  el 
influence  dans  les  assemblées.  Dans  la  dépulaliou  défini- 
tive, comme  on  voit,  pas  un  laboureur  n'est  arrivé  à  se 
faire  élire,  et  les  gens  de  loi  sont  arrivés  à  occuper  sept 
pJaces  sur  huit.  » 

—  Sous  ce  titre:  l'Année  de  lapeurà  Tulle{i),  M.  Vic- 
tor Forot  a  publié,  en  les  rassemblant  dans  le  cadre  d*un 
récit,  des  documents  d'archives  relatives  à  l'histoire  de  la 
Révolution  dans  le  Bas-Limousin,  en  1789  et  en  1790.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  la yranrf';i>^i/r  (juillet-août  1789); 
il  y  eut  à  Tulle,  selon  M.  Forot,  des  peurs  autres  que  celles 
des  prétendus  brigands  :  la  peur  de  manquer  de  grains,  la 
peur  (le  voir  la  ville  envahie  par  les  campagnards.  Ces 
peurs  furent,  d*ailleurs,  vaines.  Un  épisode  curieux,  et  sur 
lequel  l'auteur  donne  beaucoup  de  détails,  c'est  une  émeute 
au  bourg  de  Favars  contre  le  seigneur  et  surtout  à  propos 
des  étangs,  que  les  paysans  voulaient  ouvrir.  Les  textes 
que  M.  Forot  publie  sont  intéressants  pour  l'histoire  éco- 
nomique. Il  en  est  beaucoup  qu'il  aurait  mieux  fait  de  ne 
pas  publier  en  entier.  Des  analyses  avec  des  citations  entre 
guillemets  suffisent  pour  la  plupart  des  cas.  Je  regrette 
t|ue  M.  Forot  ait  conservé  les  bizarreries  graphiques 
de  l'original,  et  aussi  qu'il  n'ait  point  donné  de  table  des 
malières.  Kn  tèle  de  l'opuscule  est  une  esquisse  de  This- 
loire  générale  de  laRévolulion  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1789: 
c'était  inutile.  —  N'en  remercions  pas  moins  M.  Forot  de 
celle  intéressante  contribulion.  A.  A. 

—  M.  Marins  Barroux  a  publié  de  très  érudites  recherches 
sur  rholel  de  l'administration  départementale  de  la  Seine, 

(l^  Paris,  libr.  Paul  Gheronnel,  1906,  in-8  de  116  pages. 


CBRONIQUiS   ET   BIBLIOGRAPHIE  5^ 

dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de 
rile-de-France,  année  4905.  Il  conclut  ainsi: 

«  £n  résumé,  Thôtel  déparlemental  a  été  :  du  18  au 
19  février  1791,  Thôtel  de  l'intendance  de  Paris,  situé  rue 
Béranger,  n<>  11  ;  du  19  février  1791  au  7  février  1792, 
l'hôtel  do  la  Première  Présidence,  au  Palais  de  Justice;  du 
7  février  1792  au  1"  germinal  an  VII,  Thôtel  de  la  place 
Vendôme,  n®  iO,  auquel  on  adjoignit,  de  1792  à  Tan  V(?), 
l'hôtel  voisin  sis  au  n^  *12  ;  du  l"""  germinal  an  VII  au 
transfert  à  THôtel  de  Ville,  ordonné  par  l'arrêté  de  Tan  XI 
et  terminé  le  27  brumaire  an  XII,  Thôtel  de  la  place  Ven- 
dôme, n°  17.  » 

Et  M.  Barroux  ajoute  en  note  : 

«  En  résumé  aussi,  on  doit  comparer  pour  les  plans  de 
ces  différents  hôtels  les  planches  de  TAtlas  de  la  censive 
de  rarcheveché  de  Paris  (1786),  celles  du  plan  dit  des  sec- 
tions (Arch.  nat.,  N\  Seine,  71),  celles  de  l'ancien  cadastre 
de  1807,  les  plus  détaillées,  et  celles  de  l'Atlas  cadastral  de 
Paris,  récemment  publié  (1900).  » 

—  M.  J.  de  Beyiié  a  publié,  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  clarlé,  diaprés  les  Archives  nationales,  Wl2,  deux 
lettres  inédites  de  Barnave  (1),  Tune  sur  la  prise  de  la 
Bastille,  l'autre  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  1789. 
La  première,  où  Barnave  ne  parle  guère  que  par  ouï-dire, 
est  formée  de  plusieurs  fragments  qui,  dans  le  carton  des 
Archives,  sont  séparés,  et  que  M.  J.  de  Boyiié  a  eu  le 
mérite  de  rapprocher,  mais  elle  n'offre  rien  de  nouveau; 
la  seconde  émane  d'un  témoin  oculaire  et,  k  ce  titre,  il 
en  faut  tenir  compte. 

I;  Lettres  inédites  de  Barnave,  publiées  par  J.  de  Beyiié.  Grenoble^ 
imp.  Allier  frères,  1906,  in-S»  de  29  pa^ôi. 
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—  M.  le  comte  do  Lort  de  Sérignan  vienl  de  publier  la 
Correspondance  du  duc  de  Lauzun,  ce  général  Biron  qui 
servil  la  Révolution  (1).  C'est,  aux  archives  historiques  de 
la  Guerre,  un  carnet  de  correspondance,  en  majeure  partie 
de  la  main  de  Biron,  qui  avait  déjà  été  utilisé  par 
MM.  Chuquet,  Sorel,  Pallain.  Il  y  a  là  comme  deux  séries 
de  lettres,  la  première  de  décembre  1791  à  mai  1792,  la 
seconde  d'août  à  décembre  1792.  Lauzun-Biron  écrit  avec 
une  grâce  nonchalante  et  la  plus  élégante  clarté.  Ses  lettres 
sont  aussi  politiques  que  privées.  Son  éditeur  a  rendu  ser- 
vice en  les  publiant. 

—  Voici  trois  utiles  contributions  à  Thistoire  de  rensei- 
gnement secondaire.  M.  le  D^  F.  Villard,  maire  de  Guéref, 
a  publié  une  «  notice  historique  sur  le  collège  de  cette  ville 
depuis  sa  fondation,  en  1699,  jusqu'à  sa  transformation 
en  lycée,  on  1880  ».  Il  y  a  là  d'intéressants  extraits  des 
archives  locales  (2).  C'est  un  vrai  livre  que  M.  Benjamin 
Paumes,  professeur  d'histoire  au  lycée  Gambetta,  a  con- 
sacré au  collège  de  Cahors,  de  1763  à  1815,  non  pas  un 
gros  livre,  mais  un  livre  bien  documenté,  bien  composé, 
d'une  lecture  agréable,  et  où  les  historiens  trouveront  une 
quantité  de  renseignements  neufs  et  utiles  (3).  M.  Paul 
Courteault,  professeur  de  première  au  lycée  de  Bordeaux, 
a  raconté  les  origines  de  ce  lycée,  ou  plutôt  la  première 
phase  de   son  histoire,  de   l'an  IX  à  1809  (4),  c'est-à-dire 

1  Un  duc  eL  pair  au  si*rvicc  tic  la  Rcrolution.  Le  duc  de  Lauzun 
f/énf'fdf  liivon)  (1701-1792:,  correspondance  intime  publiée  par  le  comte 
de  Lort  de  Sérignan.  Paris.  Pcrrin,  1906,  in-8o  de  329  pages. 

,2)  LecoUt^i/e  de  Gucref  (1699-1880),  notice  historique,  par  le  D^  F.  Vil- 
lard,  maire  de  Guéret.  Guéret,  libr.  A.  BelouUe.  1906,  in-8»  de  145  pages. 

(3)  Benjamin  Paumes.  Lr  collèf/e  royal  et  les  orff/ines  du  lycée  de 
Cahors,  Calïors,  J.  Girma  et  J.  Brassac,  1907,  in-8o  de  263  pages. 

(i  Les  orif/tues  du  lycée  de  Bordeaux;  le  lycée  de  Van  XI  H802-fS09"^ 
par  Paul  Courteault.  Bordeaux,  impr.  G.  Gounouiibou,  1905,  ia-S»  de 
vi-168  pages. 


GBRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  565 

jusqu'à  l'élablissemenl  du  monopole  universitaire.  Ses 
principales  sources  sont  les  archives  déparlemenlales  et 
les  archives  du  lycée.  Ce  travail,  fort  bien  fait,  sera  d'au- 
tant plus  précieux  qu'on  ne  sait  presque  rien  sur  les  lycées 
de  Pan  XI.  A.  A. 

,  —  M.  Durand-Auzias  a  trouvé,  dans  ses  papiers  de 
famille,  des  documents  sur  l'époque  de  la  Terreur  à  Roque- 
maure  (Gard).  C'est  le  registre  du  Comité  révolutionnaire, 
contenant  les  noms  des  personnes  arrêtées  comme  sus- 
pectes avec  les  motifs  de  leur  arrestation;  ce  sont  aussi 
des  procès-verbaux  do  scellés,  d'inventaires,  de  ventes 
d'objets  mobilier  appartenant  aux  détenus.  M.  Durand- 
Auzias  publie  ces  pièces  (1)  «  en  en  respectant  scrupuleu- 
sement l'orthographe»,  ce  qui  était  bien  inutile,  et  il  les 
publie  sans  note  aucune,  sans  aucun  éclaircissement.  Tels 
qu'on  nous  les  donne,  ces  textes  ont  de  l'intérêt.  Peu 
importe  que  l'auteur,  dans  sa  préface,  exprime  sa  haine 
pour  l'actuel  régime  républicain,  et  peu  importe  que  l'in- 
tention qu'il  a  eue  en  publiant  cela  ne  soit  pas  scientifique. 

.  —  Sohlats  mnbassadem's  sous  le  Directoire,  par  A.  Dry  (2), 
c'est  un  livre  dont  je  ne  comprends  pas  bien  l'idée  pre- 
mière. Pourquoi  l'auteur  a-t-il  étudié  les  ambassades  des 
soldats  plutôt  que  des  civils?  Serait-ce  qu'il  y  aurait  eu, 
sous  le  Directoire,  une  sorte  de  diplomatie  militaire?  Je 
n'en  sais  rien.  Je  crois  que,  tout  simplement,  M.  A.  Dry  a 
jugé  «  piquant  »  de  montrer  des  soldats  en  posture  de 
diplomates,  et,  en  fait,  il  n'y  a  rien  de  particulièrement 
«  piquant  »  dans  les  fails  et  gestes  de  Clarke  en  Italie,  de 

(1;  Durand-Auzias.  L'Époque  de  la  Terreur  à  Roquemaure.  Paris,  Pion, 
1900,  in-i  de  iii-12i  pages. 
(2;  Paris.  Pion,  1906,  2  vol.  in-S»  de  v-537  et  497  pages, avec  7  gravures. 
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Canclaux  et  de  Lacombe  SaiiiUMichel,  de  BernadoLte  à 
Vienne,  du  général  Pérignon  et  de  Tamiral  Turquet  à 
Madrid,  d'Auberl-Dubayel  à  Gonslantinople.  M.  Dry  a 
raconté  ces  ambassades  surtout  d'après  les  archives  de 
notre  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  aussi  d'après 
certaines  archives  privées,  par  exemple  (t.  II,  p.  17)  les 
archives  de  M.  le  duc  de  Fezensac,  petit-fils  de  Clarke. 
Mais,  en  dehors  du  recueil  do  Bailleu,  qu'il  ne  cite  qu'une 
fois  (t.  II,  p.  422),  et  encore  d'après  M.  F.  Masson,  je  ne 
vois  pas  qu'il  ait  utilisé  les  sources  étrangères.  Le  récit  de 
M.  Dry  est  donc  incomplet  comme  documentation,  très 
incomplet,  je  dirais  presque  :  incomplet  de  moitié.  En 
tête  de  l'ouvrage,  il  y  a  une  étude  d'ensemble  sur  «  les  géné- 
raux et  la  Révolution  »,  qui  est  faite  un  peu  vite.  C'est, 
d'après  Taine  que  M.  Dry  parle  (l.  I,  p.  3)  du  «  grotesque 
Henriol  (1),  général  en  chef  de  la  garde  nationale  »,  ou 
(p.  49)  de  Buchot,  «  pitoyable  personnage  ».  11  signale 
(p.  63)  les  mémoires  de  Barras,  et  en  donne  au  lecteur,  en 
note,  une  idée  tout  à  fait  fausse,  comme  si  les  mémoires 
de  Barras,  tels  qu'on  les  a  publiés,  étaient  sortis  de  la  plume 
môme  de  Barras.  —  Tel  qu'il  est,  le  livre,  d'ailleurs  agréable 
à  lire,  de  M.  Dry  devra  être  consulté,  à  cause  des  extraits 
de  correspondance  diplomatique  qu'il  y  a  donnés. 

A.  A. 

—  M.  A.  Mathiez  vient  de  réunir  en  volume  des  études 
historiques  qu'il  avait  publiées,  soit  ici  même,  soit  dans  la 
Revtte  (Thhtoire  moderne,  soit  dans  la  Revue  de  Paris  (2). 
En  voici  la  liste  :  1**  Coiip  (Vœil  critique  sur  f  histoire  reli- 

(1)  Sic.  Il  faut  écrire  Hanriol.  T.  I<"-,  p.  16,  163  et  passim,  M.  Dry  ne  de- 
vrait pas  écrire  Rewbell  :  c'est  Reubell. 

(2)  A.  Mathiez.  Contribution  à  l'histoire  religieuse  de  la  Bévolution 
française;  préface  de  M.  Gabriel  Monod,  membre  de  riostitnt.  Paris, 
Félix  Alcan,  190"ï,  in-16  de  272  pagei. 


CHRONIQUE   KT   BIBLIOGRAPHIE  567 

gieuse  de  la  Révolvtion;  2®  Un  gallican  converti  à  t ultra- 
montanisme  :  Durand  de  MaillanCy  rraprès  ses  lettres 
inédites;  3**  V affaire  Cathenne  Théot;  4°  Chaumet te  franc- 
maçon;  5*  La  franc-maçonnerie  en  Van  VII  et  en  l'an  /Y; 
6**  Protestants  et  Théophilanthropes;  7**  Subvention  du 
Directoire  aux  Théophilanthropes;  8**  Les  divisions  du 
clergé  réfractaire  (1790-1802).  L'hisloire  religieuse  do  la 
Révolulion  avait  formé  le  sujet  des  Ihèses  de  docloral  de 
M.  Mathiez  :  on  voit  qu'il  continue  à  s'en  occuper.  Nos 
lecteurs  connaissent  l'érudition  et  la  verve  de  ce  cher- 
cheur, qui  n'aime  pas  seulement  les  papiers  inédits,  mais 
aussi  les  idées.  Son  nouveau  volume  est  plein  de  faits 
utiles,  de  remarques  ingénieuses.  J'en  recommande  vive- 
ment la  lecture.  A.  Allard. 

—  M.  Maurice  Dumoulin  vient  de  réunir  en  volume  les 
éludes  historiques  qu'il  avait  publiées,  soit  à  propos  de 
livres  ou  de  recueils  de  documents,  comme  le  recueil  de 
M.  Perroud  sur  M""*  Roland,  ou  le  livre  de  M.  GaUen  sur 
Coudorcet,  soit  sur  des  points  d'érudition,  par  exemple  sur 
certaines  parties  de  la  biographie  du  général  Malet  d'après 
des  documents  inédits  (i).  Ces  études  sont  fort  intéres- 
santes et  instructives.  M.  Maurice  Dumoulin  a  une  manière 
originale,  personnelle,  de  résumer  un  livre  avec  exacti- 
tude, et  cependant  sans  le  suivre  servilement.  Il  excelle  k 
dire  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  nouveau,  de  vraiment  utile 
dans  de  gros  volumes  que  le  public,  même  lettré,  n'a  pas 
le  temps  de  lire.  Voilà  un  critique  d'histoire  à  la  fois  inor 
partial  et  compétent.  A.^  A. 

—  Voici  le  tome  III  de  Paris  sous  Napoléon^  par  M.  de 
Lanzac  de  Laborie,  avec  ce  sous- litre  :  La  Cour  et  la  Ville, 

(1  :  Maurice  Dumoulin.  Figures  du  temps  passé.  Paris,  Félix  Alcan,  1907, 
in-16  de  284  pages. 
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la  Vie  et  la  Mort  (1).  Ce  volume  est  divisé  en  6  chapitres  : 
!•  Fêtes  et  solennités  publiques;  2*  La  cour  et  le  monde 
officiel;  3**  Les  usages  sociaux  et  les  mœurs;  4*  La  sécu- 
rité publique  :  les  accidents  et  les  sinistres;  5"*  La  justice 
et  ses  auxiliaires;  6°  Funérailles  et  sépultures.  Il  n'y  a 
qu'un  mot  à  dire  :  c'est  très  intéressant,  très  bien  fait. 
Lectures  immenses,  références  pour  chaque  assertion, 
érudition  solide,  nous  avons  déjà  loué  tout  cela  à  propos 
des  deux  premiers  volumes.  Aux  sources  connues,  soit 
imprimées,  soit  manuscrites,  l'auteur  a  ajouté  quelques 
sources  non  publiques.  Par  exemple,  il  a  consulté  les 
archives  particulières  de  M.  le  marquis  de  Ségur  (p.  116 
et  H7),  et  (p.  23  et  422)  celles  du  chapitre  de  Notre-Dame. 
Le  défaut,  c'est  le  mélange  des  mémoires  écrits  après  coup 
et  des  documents  strictement  contemporains.  Par  exemple 
le  témoignage  de  la  duchesse  d'Abrantès  est  placé  au  même 
rang  que  les  rapports  de  la  préfecture  de  police.  Mais  il 
faut  dire  aussi  que  Tauteur  a  une  louable  préférence  pour 
les  documents  vraiment  contemporains.  Comme  je  souhaite 
que  cette  préférence  devienne  exclusive!  Dans  le  récit 
transpirent,  assurément,  les  opinions  de  Fauteur,  mais 
sans  altérer  son  impartialité.  Il  est  très  exact  en  ses  cita- 
tions, et  il  évite  les  fantaisies  littéraires  à  la  Taine.  Il  est 
bien  rare  qu'il  ajoute  au  texte.  Cependant,  page  106,  il 
écrit  :  «  Le  bruit  s'accréditait...  dans  les  salons  et  jetait  la 
consternation  dans  les  milieux  de  Jacobins  nantis,  qu'une 
bonne  part  des  grandes  places  serait  désormais  réservée  à 
rancienue  noblesse.  »  Et  l'auteur  donne  comme  référence 
un  rapport  de  la  préfecture  de  police  du  13  nivôse  an  XI 
(Arch.  nat.,  F'  3831;.  Or,  dans  ce  rapport,  il  y  a  seulement 
ceci  :  «  On  observe  que  les  ci-devant  nobles  commencent 

(1)  Paris,  Perrin,  IHO»*»,  in-S  de  ii-386  pages. 
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en  général  à  montrer  beaucoup  moins  d'opposilion  au 
gouvernemijnt.  Le  motif  de  leur  rapprochement  parait 
être  l'espoir,  dont  ils  se  flatlenl,  que  la  ci-devant  noblesse 
va  obtenir  la  plus  grande  partie  des  grandes  places.  »  On 
voit  que  M.  de  Lanzac  de  Laborie  a  fait  dire  au  document 
beaucoup  plus  qu'il  ne  dit.  C'est  l'exception,  et  je  ne  sais 
pas  si  on  pourrait  trouver  beaucoup  d'autres  exagérations 
de  ce  genre  dans  ce  livre  si  probe,  dont  je  ne  saurais  trop 
recommander  la  lecture  (4). 

A.    AULARD. 

—  Gambronne  à  Waterloo  a-t-il  prononcé  «  la  phrase  » 
ou  «  le  mot  »?  C'est  une  scie  historique,  et  il  y  a  là-dessus 
toute  une  littérature  dont  M.  Alfred  Marquiset  a  donné  la 
bibliographie  méthodique,  en  appendice  de  sa  récente 
brochure  :  La  phrase  et  le  mot  de  Waterloo  (2).  Il  a  énu- 
méré  soigneusement  les  écrits  pour  et  contre  la  phrase, 
les  écrits  pour  et  contre  le  mot.  Lui-même  a  raconté  l'his- 
toire de  la  légende,  sans  conclure,  ou  plutôt  sa  conclusion 
est  que  les  témoignages  sont  contradictoires  et,  en  somme, 
qu'on  ne  sait  rien,  mais  qu'il  est  peu  probable  que  Cam- 
bronne  ait  prononcé  la  fameuse  phrase  à  forme  lapidaire 
et  classique.  La  question  a  été  reprise,  dans  la  Revue 
bleue  des  17  et  2i  novembre  1906,  par  M.  Henry  Houssaye. 
Lui  non  plus,  il  ne  croit  pas  à  l'authenticité  de  la  phrase, 
surtout  par  la  raison  que  le  général  Ta  toujours  désavouée 
(et  quel  intérêt  eût-il  eu  à  la  désavouer,  s'il  l'avait  réelle- 
ment prononcée?).  Mais  M.  Houssaye  croit  à  l'authenticité 


(1)  Les  épreuves  ont  été  corrigées  avec  beaucoup  de  soin.  Je  n'ai  aperçu 
qu'uoe  faute  d'impression  :  c'est,'  p.  281,  note  4,  artistiques  pour  statis- 
tiques. Je  me  demande  si,  p.  285,  note  3,  la  cote  F.  9,  II,  Seine,  592  est 
bien  exacte  :  je  n'ai  pas  pu  ou  pas  su  la  retrouver  dans  VÉtat  sommaire 
des  Archives  nationales, 

(2)  Paris,  Honoré  Champion,  1906,  in-8  de  71  pages. 
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(lu  mot,  du  fameux  mot  en  ciuq  lellres,  qui  était  dans  les 
habitudes  de  langage  de  Cambronne  et  que  Victor  Hugo 
avait  eu  décidément  raison  de  lui  attribuer. 

A.  A. 

—  Le  livre  de  M.  Raoul  Bompard  :  le  Veto  du  président  de 
la  République  et  la  sanction  royale  {{),  contient  d'intéres- 
santes recherches  historiques.  Je  signale  notamment  le 
chapitre  sur  le  veto  de  Louis  XVI,  qui  est  bien  documenté, 
bien  mieux  que  ne  Test  d'ordinaire  la  partie  historique  des 
ouvrages  de  droit.  Pour  les  débals  de  la  Constituante, 
M.  Bompard  a  consulté  le  Point  du  Jour,  le  Courrier  de 
Provence,  le  procès- verbal.  Il  a  reproduit  en  fac-similé 
l'original  du  veto  apposé  sur  le  premier  décret  relatif  aux 
prêtres  réfractaires  et  du  veto  apposé  sur  le  décrel  relatif 
aux  émigrés.  A.  A. 

—  Dans  la  Revue  des  Pyrénées  (t.  XVIII,  année  1906), 
M.  Cl.  Perroud  a  publié  trois  lettres  que  Fourcroy  écrivit  à 
sa  femme,  en  Tan  XIII,  pendant  une  tournée  d'inspection 
générale  dans  le  Midi  :  Périgueux,  Bordeaux,  Toulouse, 
Montpellier  II  n'y  a  là  presque  rien  sur  les  choses  de  la 
pédagogie  :  mais  ce  sont  des  impressions  de  voyage  inté- 
ressantes. Plus  intéressante  encore  est  la  petite  notice 
biographique  qu'en  tête  de  ses  lettres  M.  Perroud,  tou- 
jours précis  et  bien  informé,  a  consacrée  à  Fourcroy. 

—  En  1814,  les  alliés  assiégèrent  la  ville  de  Sens  et  la 
prirent  par  trahison,  malgré  les  efforts  du  loyal  et  brave 
général  Allix.  Les  agents  de   cette  trahison  furent   une 

(i)  Avec  une  préface  de  M.  Casimir-Perier.  Ouvrage  couronné  par  la 
Faculté  dé  droit  de  l'Université  de  Paris.  Libr.  A.  Roosseau,  19^,  in-S^de 
x-285  pages. 
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dame  Bénard,  «  TEgérie  de  la  bourgeoisie  sénonaise  »,  et 
un  uomiiié  Deline,  qui  indiqua  aux  Wurtembergeois  la 
porle  du  collège,  donnant  sur  les  remparts,  par  où  ils 
entrèrent  dans  la  ville.  M.  Paul  Heure  a  conté  ces  événe- 
ments dans  un  agréable  petit  volume:  La  vérité  surSenSy 
en  1814-1815  (1),  où  il  a  flétri,  non  sans  érudition,  la  con- 
duite antipatriolique  des  royalistes  à  cette  époque. 

—  A  la  Sorbonne,  dans  un  cours  public  (le  mercredi  à 
3  houres  et  demie,  amphithéâtre  Richelieu),  M.  Aulard 
achèvera  cette  année  cette  critique  de  Taine  historien  qui 
a  déjà  fait  Tobjet  de  sou  cours  de  1905-1906. 

—  A  la  suite  de  différents  décrets  comblant  diverses 
vacances,  la  Commission  des  Archives  diplomatiques  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  se  trouve  ainsi  cons- 
tituée : 

Président  :  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vice-présidents  :  MM.  de  Courcel,  sénateur;  A.  Ribot, 
député;  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

Membres:  MM.  Aulard,  professeur  à  la  Sorbonne;  de 
Beaucaire,  ministre  plénipotentiaire;  Berthelot,  sénateur, 
de  l'Académie  française;  Boulay  (de  la  Meurthe);  Emile 
Bourgeois,  professeur  à  la  Sorbonne;  Léon  Bourgeois, 
sénateur;  X.  Charmes,  membre  de  I^Institut;  Debidour, 
professeur  à  la  Sorbonne;  Dojean,  directeur  des  Archives; 
Delavaud,  ministre  plénipotentiaire;  Léopold  Delisle, 
membre  de  Tlnstilut;  P.  Deschanel,  de  l'Académie  fran- 
çaise; Fagnioz,  membre  de  l'Institut;  Frédéric  Masson,  de 
l'Académie  française;  Gabriel  Monod,  membre  de  l'Ins- 
titut; de  Noailles,  ambassadeur;  Omond,  membre  de  llns- 

(1)  Sens,  chez  l'auteur.  1906,  in-8  de  xxi-128  pages  (avec  un  intéressant 
avant-propos  de  M.  Lucien  Cornet,  député,  maire  de  Sens). 
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titut;  Pâllaiu,  gouverneur  de  la  Banque  de  France; 
G.  Picot,  membre  de  rinslilut  ;  Poincaré,  sénateur;  Joseph 
Reinach,  député  ;  L.  Renault,  membre  de  Tlnstilul;  Ser- 
vois,  directeur  honoraire  des  Archives;  Vandal,  de  l'Aca- 
démie française. 

—  M.  Aulard  a  reçu  la  lettre  suivante  de  notre  colla- 
borateur M.  Henri  Labroue,  professeur  au  lycée  de  Toulon  : 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  maître, 

Je  m'en  voudrais  de  ne  pas  réparer  une  omission  qui  s'est 
produite  dans  mon  dernier  article  sur  le  conventionnel  Pinet. 
Ayant  signalé  quelques  travaux  relatifs  aux  régicides  proscrits, 
j'aurais  dû  citer  —  et  en  première  ligne  ^—  Tarticle  sur  les 
Conventionnels  en  exil,  qu'a  publié  dans  la  Hévolution  française 
de  février  1891  (p.  121  à  137)  mon  très  érudit  confrère  M.  Kus- 
cinski. 

Dans  celte  rigoureuse  synthèse  d'une  question  ardue  se 
trouvent  dressées  pour  la  première  fois  les  listes  des  conven- 
tionnels qui  échappèrent  à  la  proscription,  de  ceux  qui  rentrèrent 
en  France,  des  époques  où  ils  rentrèrent,  etc.:  on  y  trouve  le 
si  curieux  entretien  de  sir  Richard  Philipps  et  de  Barère  proscrit. 
Et  surtout,  en  ce  qui  concerne  les  «  votants  »  exilés  en  Suisse, 
cet  article  est  plein  de  faits  intéressants,  que  corrobore  pleine- 
ment le  récit  de  Pinet. 

Je  suis  heureux  d'avoir  Toccasion  de  rendre  hommage  à 
l'auteur  d'un  article  aussi  scrupuleusement  élaboré,  aussi  solide, 
aussi  utile.  Au  reste,  aucun  de  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire 
de  la  Révolution  ne  saurait  négliger,  sans  se  faire  tort,  les 
nombreuses  contributions  de  M.  Kuscinski  à  cette  histoire, 
notamment  ses  publications  sur  les  demies  à  C Assemblée  législa- 
tive et  au  Corps  législatif ^  œuvres  de  haute  tenue  scientifique  et 
précieux  instruments  de  travail. 

Tout  cela,  à  coup  silr,  allait  sans  dire;  mais  cela  n'ira-t-il  pas 
mieux  en  le  disant? 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  cette  omission  sera  aussi  réparée 
dans  le  tirage  à  part  qui  va  être  fait  des  articles  consacrés  à 
Pinet  dans  les  précédents  numéros? 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  Directeur  et  cher  maître, 
l'assurance  de  mon  respectueux  attachement. 

Henri  Labroue. 
Toulon,  24  novembre  1906. 
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